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voulu les confirmer dans la foi. L'exemple donné par ce vénérable apôtre dont l'Eglise a fait un saint ne fut malheureusement pas suivi , et la persécution décima de nouveau les sectaires dans le courant du 15« siècle. Les communautés voisines des villages vaudois leur intentèrent des procès pour obliger les hérétiques soit à se convertir soit à vider le pays; en même temps les missionnaires , les inquisiteurs les tourmentaient de toutes manières : ces infortunés s'adressèrent au roi Louis XI et en obtinrent, le 18 mai U78, des lettres patentes portant : « Que les manants et habitants de Vallouise, Freissinières, Argentière et autres lieux ont exposé au roi qu'aucuns religieux mendiants , sous ombre d'office d'inquisiteurs de la foy les ont mis en géhenne et question sans information précédente , ont pris et exigé fortes sommes et deniers et , par divers moyens, les ont injustement vexés et dépouillés... Pourquoy, conclut le roi , après bonne délibération, de notre certaine science, gré spécial, pleine puissance et de notre autorité delphinale et royale, avons mis et mettons à néant par è'ës présentes toutes poursuites et entreprises quelconques. » C'est, comme on le voit, en l'honneur de Louis XI et non de Louis XII que la Valpute , déjà débaptisée par saint Vincent Ferrier, reçut le nom définitif de Vallouise.
Les Vaudois avaient raison de se plaindre de cette quantité de moines vagabonds et avides qui s'étaient jetés comme sur une proie dans les vallées troublées par l'hérésie ; certains catholiques, dont la foi ne pouvait même pas être soupçonnée, avaient été pillés et rançonnés par ces vautours et persécutés comme de véritables suppôts de Satan.
Les lettres de Louis XI n'apportèrent au reste qu'un soulagement momentané aux malheurs des Vaudois ; le parlement de Grenoble arrêta que les Catholiques sommeraient une dernière fois les sectaires d'embrasser la religion romaine, et,
en cas de refus, s'empareraient des biens des hérétiques et chasseraient ces derniers. La sommation eut lieu, quelquesuns se convertirent, d'autres cherchèrent un refuge àLucerne, mais la masse demeura inébranlable et les poursuites contre les récalcitrants continuèrent par le moyen d'une commission composée de François Stim, ancien chapelain de Louis XI, Claude Saint-Martin, vice-chatelain de Briançon, Jean Balbcry , vice-procureur fiscal de Briançon , et Michel Paris , notaire à Embrun. Ces commissaires entreprirent une enquête sur les faits reprochés aux Vaudois et interrogèrent un grand nombre de personnes comme accusées ou comme témoins. Les procès-verbaux de cette enquête se trouvaient autrefois dans les archives de Tarchevêché d'Embrun d'où ils auraient été enlevés en \ 585 lors de la prise de celte ville par les Protestants. Plus tard, Gabriel Martin , abbé de Clausonne, dans un ouvrage très-violent ( 1 ) écrit contre le protestant Vulson de la Colombière, conseiller au parlement de Dauphiné, prétendit avoir trouvé aux archives de la cour des Comptes de Grenoble une partie de ces documents importants dont il cite plusieuiK passages. Nous puiserons à cette source que nous n'avons aucune raison de croire suspecte malgré les dires des Réformés et de leurs partisans.
Chaque fois qu'une secte religieuse ou philosophique a voulu se faire une place dans le monde, chaque fois qu'un corps de société , même reconnu depuis longtemps , a porté ombrage aux puissances du jour , les autorités établies n'ont pas serlement combattu, persécuté, étouffé, quand elles l'ont pu, des doctrines qu'elles proclamaient dangereuses, elles n'ont jamais
(1; Inscriplion en faux par messire Gabriel Martin, abbé de Clausonne, contre le livro intitulé : De la puissance du Pape et des libertés de l'Eglise Gallicane, par le S' Marc Vulson, 1610.
manqué de lancer contre leurs ennemis les accusations d'impureté et de débauche. Ainsi en arriva-t-il dans Faiitiquité à plusieurs sectes philosophiques, ainsi en arriva-t-il aux Chrétiens, aux Templiers , aux Luthériens et , de nos jours, aux Saint-Simoniens. Et ces accusations , la populace les accueille sans examen; les sectaires, pour éviter la persécution , ont besoin d'ombre et de mystère , donc ils se livrent aux excès les plus honteux , donc les Juifs mangent de temps à autre des enfants chréticms. Gabriel Martin nous fait savoir que les Vaudois ne furent pas sous ce rapport mieux partagés que les autres, et il reproduit surtout les passages des interrogatoires qui ont Irait aux accusations d'impudicilé. Nous devons avouer que plusieurs dépositions sont de nature a ébranler quelque peu les plus chauds défenseurs des Vaudois. Des jeunes filles de dix-huit ans, de vingl ans, rapportent quelques faits avec une singulière naïveté de langage qui ne saurait avoir élé contrefaite même par le plus habile faussaire. Les Prolestants prétendent bien (fue ces interrogatoires , ces réponses , ont été flrisifiés par le secrétaire des inquisiteurs , nous ne savons , mais il ne faut pas, je pense, attacher une grande importance aux dépositions de ces gens là, même quand ils avouent s'être livrés à la débauche, attendu que ces mêmes personnes, dont Tesprit, paraît-il, n'était pas très-sain, avouent également avoir plusieurs fois vu le Diable , tantôt sous la forme d'un chat noir, tantôt sous la figure d'un beau jeune homme. L'abbé Gabriel Martin, qui avait la foi robuste, ne s'est poinl aperçu que les lecteurs se moqueraient du diable habillé en chat noir et de ceux qui aflBrment l'avoir vu et de ceux qui rapportent sérieusement de pareilles billevesées.
Ces enquêtes , toutefois, nous ont conservé le nom d'une trentaine d'hérétiques; ils appartiennent aux villages deFrcissinières , Vallouise , l'Argentière et Puy-Ailhaud ; mais il serait
peu intéressant, sans doute, de rapporter ici ces noms de campagnards crédules et de femmes simples. Gabriel Martin ne nous dit pas ce qu'il advint de ces pauvres gens^ mais le curé Albert et d'autres écrivains nous instruisent suffisamment sur la suite de ces procédures. La grande ressource du moyen-âge, la Croisade, fut employée en cette circonstance. Les populations armées , unies aux troupes commandées par le comte de Véras, marchèrent contre les Vaudois obstinés : ceux-ci , au nombre de quelques centaines de combattants , munis de vivres pour longtemps, se retranchèrent avec leurs familles au fond de la Vallouise , dans une caverne creusée aux flancs du Pelvoux ; l'ennemi vint les assiéger dans cette position formidable^ ils se défendirent pendant huit jours et peut-être eussent-ils lassé la patience des Catholiques si la trahison ne fût venue à l'aide de ces derniers. Les assiégeants , après avoir tourné la position des Vaudois et s'être emparés d'un point qui la dominait , jetèrent dans la caverne de la paille enflammée ; les femmes et les enfants périrent élouflés , et les hommes, pour ne pas être pris, se lancèrent dans l(gs précipices : on montre encore aujourd'hui dans ces parages un rocher qui porte le nom de Chapelue , parce que , dit-on , les coiffures de ces malheureux y restèrent en partie accrochées. Cette étymologie est plus que hasardée, d'autant plus que ce nom s'applique à divers rochers fort éloignés les uns des autres. Quoi qu'il en soit, cette troupe intrépide, la partie la plus ardente de la secte , périt tout entière , mais les doctrines vaudoises ne s'éteignaient pas avec elle ; le vieux levain fermentait toujours parmi les prétendus convertis. Leurs députés allèrent au sacre de Louis XH implorer la pitié de ce monarque; ils obtinrent en 1500 la levée de l'interdit lancé contre eux. François I" et ses bourreaux parlementaires les écrasèrent de nouveau , mais déjà l'aurore d'une époque plus
clémente s'était levée sur le monde, la liberté secouait violemment le vieil arbre de la religion catholique qui avait jadis de son ombre bienfaisante couvert les humbles et les faibles ; déjà le cri d'affranchissement qui avait soulevé TAllemagne traversait les mers , franchissait les. montagnes ; de vaillants athlètes répondaient de la terre de France à Tappel des agitateurs allemands et quand le duc de Savoie , Philibert Emmanuel, tenta en 1560 de soumettre les Vaudois piémontais, il trouva devant lui les Vaudois dauphinois accourus au secours de leurs frères; il recula après plusieurs échecs, forcé de reconnaître et de respecter la liberté religieuse chez ces intrépides montagnards.
Des populations travaillées depuis si longtemps étaient d'avance gagnées à la Réforme, aussi dès 1521 , s'il faut en croire M. Rochas (1) , le Champsaur comptait-il des partisans de la nouvelle opinion ; cependant il ne nous reste rien de ces temps un peu nébuleux , rien que les facétieuses dissertations de plusieurs capucins rédacteurs des annales de leur couvent de Gap, et les réminiscences mystiques d'un honorable évêque de la même ville. Les moines, pour donner une idée du vif attachement des habitants de Gap à la religion catholique, racontent qu'au passage de Fustemberg et de ses lansquenets, en mars i 536, ces hérétiques ayant mangé de la viande un jour maigre, les chiens des Catholiques ne voulurent pas manger de leurs restes (2). Quant à l'évêque. Monseigneur Pierre Paparin de Chaumont, après avoir rapporté d'admirables prodiges, tels que les apparitions de grandes locustes sur les ailes desquelles on lisait : Ira Dei , et les ravages d'affreux loups-garous , il dit qu'en l'année 1541 les hérésies que l'on voyait de son
l) Biographie du Dauphiué. Tom. 1., article Farci. v2) Archives de l'hospice de Gap. — Annales des Capucins.
temps (4579) commençaient à pulluler dans la ville de Gap et à Tentour par faute de ceux qui étaient alors en autorité et qui n'ont fait justice (1).
Nous en étions réduit à ces vagues ou ridicules notions lorsqu'un manuscrit important, conservé aux archives de la ville de Manosque et dont nous devons la communication à l'obligeance d'un savant des Basses-Alpes, M. DamaseArbaud, est venu jeter quelque lueur sur cette période remarquable de notre histoire. Ce manuscrit nous apprend que vers l'année 1530, lasecte abominable de l'impie Luther pullulait dans le diocèse de Sisteron , voisin de celui de Gap, et faisait chaque jour de nouveaux progrès par le moyen de certains ministres du Diable appelés en langage vulgaire los barbos (les barbes, nom des anciens prêtres vaudols) , et que ces ministres prêchaient publiquement et ouvertement legrs erreurs et fausses doctrines , au grand scandale et préjudice de la république chrétienne et de l'Eglise catholique et romaine, entraînant un grand nombre de personnes des deux sexes par des paroles mielleuses , à quoi il fallait remédier au plus tôt sous peine d'un danger imminent Nous allons voir que ces fausses et damnables doctrines étaient prêchées surtout dans le diocèse de Gap par les frères même de l'hérésiarque Farel.
En I53â (2), un bourgeois delà ville de Manosque, le notaire Antoine Aloat, se rendit à Gap avec son clerc pour visiter maître Gauthier Farel, son parent, greffier de la cour épiscopale de Gap. Le greffier avait l'intention de céder son office au notaire Aloat et nous ne savons pourquoi les négociations n'aboutirent pas. Tandis que le notaire et son clerc étaient
(1) Archives de la Préfecture de Gap. — Synode de La Baume.
(2) Archives de Manosque. — Procès pour crime d'hérésie intenté au notaire Antoine Aloat. — L'accusé fit amende honorable et fut renvoyé absous.
chez Gauthier Farel , un frère de ce dernier , Jean-Jacques Farel , les abordant brusquement avec une bible à la main , se met à dogmatiser avec eux et avec d'autres personnes par hasard rassemblées dans la maison du greffier. Les doctrines prêchées par Jean Farel peuvent ne pas beaucoup nous émouvoir, nous fils d'un siècle incrédule , indifférent et railleur , mais l'épouvante devait s'emparer des hommes du 4 6® siècle à l'audition des blasphèmes et des énormités débiles par Jean Farel préconisant avec une rare impudence la loy et secte valdeyse et luthérienne, comme dit le manuscrit deManosque.
Jean-Jacques Farel disait que Jésus-Christ ne descendait point entre les mains dels chappelants quand ils célébraient la messe et que l'on devait communier et prendre l'hostie en la mémoire de son corps et boire le vin en la mémoire de son sang. ^
Il disait que dans la messe il n'y avait devrai que l'évangile et Tépître et il n'y avait que quatre cents ans que la messe était inventée, et que jamais Jésus-Christ, ni saint Pierre, ni aucun apôtre ne chantèrent messe, mais ce fut puis après que la messe fut inventée (attrobado) par d'autres gens.
Il disait que quand une personne meurt elle va in dormitori et qu'elle n'éprouve ni joie , ni tourment , qu'elle n'est point jugée, et que nous ne serons jugés en autre jour que celui du jugement où Jésus-Christ viendra juger vivants et morts, et qu'on ne devait point prier pour les morts et que c'était peine et argent perdus.
Il disait que l'eau bénite ne purifiait en rien et que le pain bénit n'était pas plus bénit que l'autre; toutefois on pouvait bien garder le pain bénit, mais le témoin qui dépose ne se rappelle plus par qu'elle raison Farel disait qu'on pouvait le garder,
Il disait que le pape^ les cardinaux , évoques et autres gens d'église n'ont puissance d'excommunier, ni absoudre plus qu'un autre homme et que les pardons et indulgences concédées par le pape ne valent rien et que l'on poet ben garir l'argent de la bou/rse non pas les peccaUde la conscienco.
Il disait qu'il ne faut point se confesser parce que les capellans à qui on se confesse n'avaient pas la puissance d'absoudre , parce que la confession ne se devait faire à eux mais tant seulement à Dieu.
Et parce que l'eau n'efface les péchés et ne renouvelle en rien, il n'est pas nécessaire de baptiser.
Il disait qu'autant valait prier Dieu et faire ses prières à la maison ou autre part qu'à l'église , et à l'église comme à sa maison ou autre part.
Il disait qu'il ne fallait pas faire de différence des vendredis, samedis, vigiles et quatre-temps et de l'autre temps de chair et que en carême, les vendredis, samedis, vigiles et quatretemps commandés par l'Eglise, on pouvait manger de la viande comme en autre temps ; bien est vrai qu'il disait qu'on devait jeûner , non pour obéir à l'Eglise ni à aucun autre , mais pour macérer le corps.
Il disait qu'il ne fallait généralement chômer aucune fête de tout l'an , mais assister au sermon le Dimanche , et que Dieu n'avait commandé les fêtes , mais que les hommes les avaient inventées.
On ne devait point payer les dîmes, parce que Dieu ne l'avait point commandé (4).
Telles étaient , au moins dans leurs points principaux , les (1) Archives de la ville de Manosque. — Procès d'Aloat.
doctrines prêchées vers 1 530 , dans les diocèses de Gap et de Sisteron ; nous avons cru devoir les faire connaître aux lecteurs parce que les propagateurs de ces opinions sont les propres frères de Guillaume Farel dont nous aurons à nous occuper tout à rheure. Quant au notaire Aloat il fut acquitté, mais il avait bien et duement trempé dans l'hérésie , il Tavoue luimême, et de plus, il avait contribué à égarer quelques-uns de ses compatriotes de Manosque.
Dans cette période de temps qui s*écoule de 1530 à 1560, nous n'avons, pour constater les progrès de riiérésieà Gap, aucun renseignement important; à peine si les archives contemporaines nous ont conservé un ou deux noms des sectaires. En 1551 et années suivantes, nous voyons se déployer les sévérités de la justice contre les fauteurs des nouvelles doctrines dans le Gapençais et l'Embrunais. M. Long, auteur d'une histoire des guerres de religion en Dauphiné , nous cite Etienne Brun, de Redortier, brûlé vif à Embrun vers 1551 comme partisan du réformateur allemand ; nous relevons également dans les pièces manuscrites des archives de la préfecture de Gap le nom de Claude Villard, docteur en médecine, poursuivi à la même époque comme hérétique relaps par la la justice ecclésiastique de Gap. Heureusement, dans le Gapençais, une circonstance notable paraît avoir sauvé du bûcher plus d'un sectaire, c'est l'antagonisme de la justice seigneuriale et de la justice royale. La justice seigneuriale — l'évèque^était^comte et seigneur de Gap— n'avait pas sa complète liberté d'action : à chaque instant le juge royal intervenait et revendiquait la cause comme cas royal ; une pièce des archives de la préfecture de Gap nous montre en 1558 le parlement de Grenoble donnant raison à la justice royale contre la justice seigneuriale et arrêtant que le juge de l'évêque , après avoir décidé s'il y avait ou non hérésie dans
la cause , donnerait communication immédiate de toutes les pièces et procédures aux juges royaux qui prononceraient sur le sort des accusés. Cet antagonisme , couronné par un arrêt de ce genre, ne pouvait être que favorable aux Réformés ; la justice seigneuriale, surtout quand le seigneur était un évêque, les eût presque toujours condamnés; la justice royale, au contraire, slnspirait de la politique du prince; si parfois elle avait ses moments de rigueur , elle avait certainement aussi des moments de défaillance.
Il ne peut entrer dans mon sujet de prendre parti pour ou contre la Réforme. Notre siècle, en fait de religion , professe la plus complète indifférence; il veut que tous les cultes, que toutes les croyances soient également respectés , et l'on a pu dire avec Une certaine apparence de raison que chez nous la loi est athée. Mais ce n*est pas, qu'on y prenne garde, avec nos idées modernes, que nous devons juger les événements du \ 6"® siècle. Ce n'est pas seulement la foi catholique qui résiste avec énergie aux Réformateurs , nous trouvons aussi parmi leurs ennemis de grands politiques et de profonds penseurs. Les grandes commotions religieuses traînent infailliblement à leur suite les grandes commotions politiques ; les hommes d'Etat ne peuvent s'y tromper, et l'hostilité de certains gouvernements et de certains personnages se trouve ainsi expliquée. C'est dire assez que je ferai tous mes efforts pour être impartial dans l'œuvre importante que j'entreprends, que je n'apporte ici ni passion, ni préjugé et que mon opinion sera, autant que possible, toujours basée sur des faits authentiques.
Je ne sais pour quelle part la corruption du clergé a pu contribuer au succès de la Réforme; c'est, à mon avis, une erreur d'attribuer une grande importance aux mauvaises mœurs des ecclésiastiques dans un mouvement aussi considérable. La Réforme, c'est la révolte de l'esprit humain contre
l'esclavage où l'Eglise s'efforçait de le retenir; quand un homme est assez mûr pour diriger lui-même ses affaires, il doit être émancipé; cette émancipation , le i6"« siècle eut la gloire de la proclamer. Qu'importe après cela que les prêtres se soient bien ou mal conduits, c'est là une question secondaire. Les ecclésiastiques , qui ne donnent pas à la Réforme le même sens que celui que nous lui attribuons, cherchant la cause de tous les maux qui ont fondu sur l'Eglise , ont cru la trouver dans la corruption des mœurs de leurs devanciers. Vingt ans après le commencement des troubles, l'évêque de Gap , Pierre Paparin de Chaumont , frappé de proscription , reconnaissait que les malheurs des temps avaient pour cause principale la mauvaise conduite et l'ignorance des prêtres (4); il leur reprochait leurs fautes assez durement et 1^3 exhortait à faire pénitence , exhortation bien inutile, assurément , car les prêtres faisaient alors pénitence, un peu malgré eux, j'en conviens. Ces aveux de l'évêque n'accusent pas seulement chez lui un sentiment de modestie et d'humilité , je le crois sincère , car, dans le fait , le clergé avait longtemps donné un exemple déplorable. Avant la Réforme, nous voyons une foule de prêtres, de moines , courir les chemins , mendier en route , vivre aux dépens des communautés qu'ils traversent. Ils marchent par bandes de quatre ou cinq , allant , disent-ils , en pèlerinage , errant on ne sait pourquoi; les villages leur donnent; les particuliers, les pauvres paysans leur fournissent la nourriture ; àTallard , en une année, il passe une trentaine de ces hommes auxquels le bourg fait l'aumône pour l'amour de Dieu , absolument comme il fait l'aumône à des soldats réformés, à de pauvres pèlerins, à des voyageurs venant de ramer sur les galères du roi (2). Ce spectacle est lamentable ;
(1) Archives de la ville de Gap. — Synode de La Baume.
(2) Archives municipales de Ta llard. — Comptes consulaires.
à quoi servent donc ces vagabonds tonsurés , ces hommes incapables de se suffire à eux-mêmes , tous ces Saint-Labre ennemis du travail ? Est-ce ainsi qu'ils pourront conquérir le respect des masses? Ils sont faits pour instruire, pour moraliser les autres et non pour étaler aux yeux du public et leur honteuse ignorance et leur dégradante misère. Ces vagabonds, nous les retrouvons encore en Tannée 1556, à la veille de la première et terrible exploison de la guerre civile.
Les historiens ont longuement raconté les événements du règne de François II; nous savons ce qui se passait à la cour quand la mort du roi vint brusquement changer la face des choses. Les premières paroles du nouveau prince furent des paroles de clémence. La déclaration donnée à Orléans le 23 janvier 4 560 proclame une amnistie en faveur des sujets qui se trouvent travaillés et emprisonnés pour le fait de religion. Toutes poursuites et procédures doivent cesser immédiatement contré les personnes inquiétées pour cette cause, quand même, pour leur sûreté, elles auraient assisté en armes aux assemblées ; le roi les admoneste de vivre ci-après catholiquement, sans faire aucun acte scandaleux ni séditieux, sous peine d'être punies. Sont exclus de l'amnistie les chefs des séditieux qui ont conspiré et pris les armes contre la personne du roi (i). Cette déclaration arriva à Gap vers la fin de février, lorsque déjà les esprits étaient échauffés, lorsque déjà des rassemblements se formaient à la voix du baron des Adrets et de Montbrun; ce dernier, dont la révolte datait de quelque mois, s'empara, dans le courant de mai , du bourg d*Orpierre , place fortifiée, située sur les confins des départements actuels des Hautes-Alpes et de la Drôme. Un plus grave
(1) Archives municipales de Briançon.— Livre du roi.
danger menaça bientôt le Dauphiné tout entier, le prédicateur Guillaume Farel était dans les environs de Gap.
Guillaume Farel naquit vers l'année 4 494 dans un hameau de Gap , nommé les Fareaux ; quelques biographes le prétendent originaire de la ville même, sous prétexte qu'il a signé plusieurs fois Farel de Gap; l'objection n'a pas de valeur : un homme peut bien dire qu'il est de Gap quand il est né dans la banlieue de cette ville^ dans un hameau distant de cinq ou six kilomètres. Des écrivains le font descendre d'une famille de gentilshommes; je les crois dans l'erreur et je n'ai pas besoin de dire que les titres de noble et à' illustre donnés par certains de ses contemporains à l'éloquent et ardent prédicateur ne prouvent rien en faveur de la noblesse de sa race. Je n'ai trouvé dans le pays que deux familles du nom de Farel , et encore sont-elles peut-être les deux branches d'une même famille. L'une fixée à Gap dès le 4 4"»« siècle , et de bonne heure élevée à la bourgeoisie, fournit des notaires et des commerçants; l'autre demeura aux Fareaux. Les Annales des Capucins de Gap disent que le réformateur naquit d'une famille de petits ménagers, de petits propriétaires, du hameau des Fareaux. Les livres terriers de la fin du 15"® siècle et du commencement du 16"« nous prouvent que la famille de Guillaume ne possédait pas un pouce de terrain à Gap ; nous trouvons au contraire que plusieurs maisons et plusieurs terres situées à Gap appartiennent à la famille bourgeoise. Il y a plus, un membre de cette famille acquiert des propriétés de la branche des Fareaux. Les prénoms, d'ailleurs, sont ici bons à consulter. Vers 1522, suivant M. Rochas , Farel serait revenu dans sa patrie où il aurait converti ses quatre frères, Jean- Jacques, Daniel, Gauthier et Claude; or les terriers nous montrent trois membres de la famille des Fareaux portant ces mêmes prénoms, tandis que les prénoms de la famille
bourgeoise de Gap sont tout différents ; de plus , dans un livre terrier de \ 484 , nous trouvons aux Fareaux un Guillaume ou Guilhem Farel , ménager, petit propriétaire et qui est sans doute le père du réformateur. Chez ce dernier, d'après les contemporains, tout d'ailleurs , décèle le paysan. Au physique, il est trapu , de pauvre apparence , de figure commune , le teint brûlé par le soleil ; au menton , deux ou trois touffes d'une barbe rousse et mal peignée; l'œil de feu, la bouche béante, la voix tonnante. Au moral , il commence par être superstitieux, adorateur des reliques et des saints ; plus tard, dans le cours de sa longue carrière, il se livre d'après ses biographes, à des actes de fureur que le fanatisme seul ne suffirait point à expliquer; il y a quelque peu du sauvage chez lui; enfin, trait bien caractéristique, il était l'ennemi des subtilités dogmatiques et ne s'attacha jamais qu'à la morale. Bèze disait de lui : il est remarquable par la foudre de son éloquence, et nous voyons encore qu'il abondait en images vives et pittoresques.
Les biographes n'ont pas tout connu de l'existence et de la famille du réformateur; Guillaume Farel était le beau- frère de noble Honorât Riquetti , l'un des ancêtres de Mirabeau. Le manuscrit de Manosque nous révèle comme il suit ce fait inattendu. Quand le juge demande au notaire Aloat s'il connaît un nommé Gauthier Farel , de la cité de Gap , Aloat répond qu'il le connait bien puisque c'est le frère de la mère de safemme; or, sa femme était Claudine Riquetti, fille de noble Honorât Riquetti (1). On se demande comment un noble est venu s'allier à une famille de petits ménagers ; et cependant le fait n'était pas aussi rare qu'on le pourrait penser et nous voyons ici-même Aloat, qui est bourgeois, épouser la fille
(1) Archives mimieipales de Manosque.— Procès d'Aloat.
d'un noble. Il paraît que s'abaissaient assez fréquemment les barrières qui séparaient les diverses classes de la société. La vie de Farel nous ménage un autre sujet d'étonnement. Comment ce campagnard est-il à vingt ans professeur au collège Lemoine; comment, à cette époque, devient-il l'ami de son professeur, le célèbre Lefebvre d'Elaples? Nous ne savons; peut-être la branche de la famille fixée à Gap se trouvait-elle dans une position de fortune assez favorable pour contribuer à l'éducation de ses parents plus pauvres, et ce n'est pas seulement Guillaume qui brille par son instruction et ses talents, c'est aussi Gauthier que nous voyons notaire et greffier épiscopal , c'est aussi Jean- Jacques qui prêche si doctement et avec tant d'ardeur.
Ce que nous venons de dire laisse encore dans l'ombre certains points de l'existence de ce personnage : sans doute , une étude attentive de ses ouvrages jetterait sur sa vie une vive lumière, mais ces ouvrages sont aujourd'hui presqu'introuvables en province. D'autres plus heureux ou plus habiles compléteront un jour cette notice imparfaite , nous croirons avoir assez fait si nous avons posé sur la route de ceux qui nous suivront quelques jalons utiles.
A son départ de Paris, Farel se retira àMeaux, au sein de cette petite société dont le chef était Briçonnet et qui reproduisait en France , peut-être avec une teinte un peu plus vigoureuse, les opinions d'Erasme et de Melanchton. Je n'ai pas à suivre dans ses pérégrinations le précurseur de Calvin , mon but est seulement de marquer son rôle dans le Dauphiné, dans son pays natal. J'ai dit, d'après M. Rochas, qu'il serait venu dans le Gapençais vers 1522 et que dans ce voyage il convertit ses quatre frères. Les Annales des Capucins de Gap racontent qu'il prêcha dans la vallée du Champsaur vers l'année 4530, mais elles rapportent à cette époque certains
faits qui se sont passés beaucoup plus tard, je pense donc qu'il y a eu confusion dans l'esprit des rédacteurs. Farel revint dans son pays en l'année 1560 et incontinent il commença à prêcher et à dogmatiser les paysans avec une bible en français qu'il expliquait à sa façon aux. hommes simples jqui l'enten- ' daient. Il pervertit plusieurs paysans qui n'étaient pas assez éclairés pour discerner sa malice et son erreur (i). Je me sers des expressions mêmes des pères Capucins, lesquels n'hésitent pas à reconnaître que ce Farel était d'une extrême ignorance; je ne m'élèverai pas contre une opinion aussi respectable , je dirai seulement que ces moines sont d'un autre avis que Calvin , Théodore de Bèze et autres hommes d'une valeur au moins égale à celle des Capucins.
Bientôt Farel se sentit assez fort pour venir s'installer aux portes de Gap, dans un moulin à blé situé à cinquante mètres des murailles de la ville et tout près du couvent des Cordeliers. Ce fut à la suite du prêche , en octobre 1 560 , que les Réformés se jetèrent tout à coup sur la croix élevée au Calvaire, à quelques pas du moulin, la renversèrent et firent. disparaître les autres signes religieux qui se trouvaient à cet endroit. La tolérance n'était pas la qualité dominante de la nouvelle opinion , il est vrai qu'elle croyait avoir à se venger d'une longue persécution. Dans cet automne de fH60 , si nous en croyons une requête présentée en juillet 1563 au maréchal de Vieilleville par les Catholiques de Gap , des étrangers venant de Pragellas et de Langrogne, situés dans les vallées vaudoises du Piémont, arrivaient à Freissinières dans TEmbrunais, fuyant la persécution, et de là se rendaient à Gap pour s'y établir et gagner leur vie par le travail. Nous avons dit plus haut que le duc de Savoie finit par être battu , mais les fugitifs
(1) Archi?es de i'bospice de Gap. — Annales des Capucins*
dont nous parlons ne retournèrent point dans leur patrie. Les Catholiques assurèrent plus tard que c'était un calcul des Réformés d'avoir attiré dans Gap des étrangers qui pourraient au besoin les aider, et, dans le fait, la présence de ces réfugiés dans le pays fut fatale au parti catholique ; elle enhardit les novateurs en grossissant leurs rangs et, vers le comraen-cernent de 4561 , Farel établit son prêche au centre même de la ville, sur la place Saint-Etienne, dans une chapelle consacrée à sainte Colombe. Bientôt après parut Tédit de juillet i561 qui interdisait l'exercice public du culte et ne le souffrait que dans l'intérieur des maisons particulières.- Le vibailli de Gap, Benoît Olier de Montjeu , n'hésita pas dès lors à intervenir; un manuscrit que nous avons retrouvé tout récemment (1) nous apprend que ce magistrat rendit contre Farel une ordonnance qui lui interdisait la prédication en public; Farel répondit par un refus formel d'obéissance , et, sans doute, avec cette fougue que chacun lui connaît. Le vibailli en jéféra au parlement et aux officiers du roi et joignit à sa plainte une réclamation analogue des consuls de Gap. Je ne sais si le parlement de Grenoble désira faire brûler Farel , suivant la charmante expression des Annales des Capucins, mais La Motte-Gond rin, commandant pour le roi en Dauphiné, répondit de Valence aux consuls de Gap à la date du 24 novembre 4561 , la lettre que voici :
« Messieurs les Consuls, j'ai reçu vostre lettre par ce porteur. Ne suis point accoustumé de croire sans jugement tout ce que l'on m'escrit ; mais puisque M. le vibaly de Gap et vous vous accordez à cela que Farel s'est saisi d'une chapelle et qu'il y presche publiquement là dedans , cela est directement contre
(1) Archives de l'hospice de Gap.
Tordonnance et Tédit du roi qui le défend sous peine de la vie. A ceste cause, j'escris présentement audit sieur vibaly qu'il ait à se saisir de lui et à lui faire son procès selon y celui édit , non point comme minisire ni pour doctrine qu'il ait preschée mais pour la rébellion et la désobéissance par lui commise : et là où justice en cest endroict auroit besoin de force ou de faveur , je vous ordonne et commande comme pour le service de Sa Majesté que vous assistiez audit vibaly en lui faisant faire main forte par les manants et habitants de votre ville de Gap tant et si advant que la force en demeure au roy et à sa dicte justice. Et à cela je vous prie de ne faire faute sous peine de m'en prendre à vos propres personnes. Et sur ce je me recommande à vos bonnes grâces (1).
« Motte Gondrin. »
Les Capucins nous ont. conservé la relation de ce qui se passa en suite de ces ordres; la scène, bien que défigurée parles moines, est émouvante. Benoit Olier, très-zélé catholique , commet le procureur du roi pour informer et pour arrêter l'hérésiarque; mais le procureur, imbu lui-même des nouvelles doctrines, refuse d'obéir; un autre procureur est nommé et le vibailli, escorté de plusieurs sergents et officiers de police, se rend à la chapelle où prêchait Farel ; la porte est fermée, on heurte, personne ne répond ; la porte est enfoncée, la foule est là, considérable, nul ne détourne la tête, tous écoulent avidement la parole du Réformateur; les justiciers poussent droit à la chaire, Farel, saisi le crime (la Bible) à la main, suivant l'énergique expression des Capucins, entraîné à travers la foule, est écroué à la prison. Mais déjà ils étaient nombreux les sectateurs des nouvelles doctrines , ils étaient
(1) Revue du Dauphiné , — 1837 , p. 46.
dans toutes les classes , dans la mansarde de l'artisan et dans la boutique du marchand , dans la maison, fortifiée du seigneur et même, parfois, dans le palais épiscopal. Le soir, les Réformés, par la force ou par la ruse, tirent de prison le terrible vieillard, ils le conduisent aux remparts et le descendent dans la campagne à l'aide d'un panier; des complices l'attendaient et le prédicateur s'échappe avec eux(i). D'ailleurs, il ne courait plus de grands dangers , la justice tremblait dans Gap, et l'irrésolution de la cour augmentait les forces des Religionnaires. Le 17 janvier 1562 paraissait un édit qui, tempérant la rigueur de l'édit de juillet, permettait l'exercice public du culte dans les campagnes, pourvu que les représentants de l'autorité royale fussc^nt toujours admis aux assemblées. A cette seule condition les Réformés et leur culte étaient placés sous la proteclion de la loi. Farel put donc reparaître en toute sûreté et continuer ses prédications , il se rendit à Die, mais n'y demeura pas longtemps; les événements se précipitaient, les Huguenots avaient été attaqués et massacrés à Vassy au moment où, se conformant à ledit de janvier, ils célébraient leur culte dans une grange ( mars 1 562 ). Cette nouvelle détermina l'explosion de la première guerre civile.
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(1) Archives de l'hospice de Gap.— Annales des Capucins.
CHAPITRE II
Première g^uerre ciTile.—Les Protestants à Gap et à Tallard.— Reprise de Tallard.— Siège de Sisteron.~Goiiibat de Lagrand.— Evacuation de Gap.— Apostasie de l'évèque de Gap.^ Surprise de Remette par les Huguenots.— Le maréclial de Vieille-Ville à Gap.— Entrée des Protestants au Conseil municipal de Gap.
Les Protestants se préparaient-ils ou non à la guerre? Divers indices semblent prouver que, au moins dans les Alpes, ils se tenaient tout prêts à agir ; néanmoins ce n*est pas à eux qu'il faut imputer le commencement des liostilités ; ils se lèvent en avril pour venger leur frères assassinés; le baron des Adrets etFurmeyer (capitaine Rambaud , de Gap) les commandent, l'un dans tout le Dauphiné, l'autre dans le Gapençais. Le 27 avril Valence tombe au pouvoir des Réformés et La Motle- Gondrin est pendu ; le 12 mai la ville de Gap est prise et presqu'en même temps Sisteron. « Bientôt le culte catholique est interdit dans tout le Dauphiné , sauf à Embrun et Briançon ; le parlement de Grenoble, violemment épuré , est sous le joug des Protestants; le commandant catholique de la province, Maugiron , avait été rejeté en Savoie par le chef des Huguenots , le terrible baron des Adrets. » Ainsi parle M. Henri Martin : il ne s'occupe que des villes et des faits principaux et il ne peut faire autrement ; mais une histoire locale doit pénétrer
plus à fond et peindre aussi exactement que possible la physionomie du pays tout entier, sous Tinfluence de ces graves événements.
A quatre lieues au midi de Gap , à la limite extrême de la Provence et du Dauphiné et , du haut d'un fort rocher, dominant le cours de la Durance , se dresse le bourg de Tallard à Tombre d'un antique château. Ce château, aujourd'hui propriété d'un noble Dauphinois, bien que ruiné en 1692, par les Savoisiens, serait encore un magnifique spécimen de l'architecture militaire de nos pères, sans l'inconcevable incurie de son propriétaire qui ne fait rien pour l'arracher à une complète destruction et refuse même , dit-on , de le laisser classer parmi les monuments historiques. Le bourg de Tallard , bicoque de 1 ,000 âmes tout au plus en ce temps là , avait eu su3cessivement pour seigneurs les chevaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem , la famille de Trian et les Clermont-Tonnerre; il avait des fortifications respectables, et le gouverneur de Gap, Laborel , dès la fin d'avril , s'y était réfugié. Les habitants de Tallard n'avaient pas besoin d'être excités parla présence de ce chef; jusqu'à la fin des guerres nous les verrons combattre pour leur religion et leur indépendance avec un acharnement et un héroïsme qui firent de cette petite place le boulevard du Catholicisme dans nos contrées.
Le capitaine Furmeyer, le 4 mai , c'est-à-dire.immédiatement après la prise de Gap , demande au nom du roi l'entrée de Tallard, en vertu d'une commission signée du baron des Adrets. Le Conseil général du bourg décide que les portes de la ville et du château seront fermées et barricadées. En outre , les habitants dépouillent leur église de ses vases et ornements sacrés , enterrent la pierre du grand autel et celle des fonts baptismaux, enlèvent les reliques.de saint Grégoire, leur
patron , et les cachent en lieu sûr ; en même temps ils envoient des émissaires dans les environs pour contracter des alliances, font provision d'armes et de vivres , et c'est seulement le 40 mai qu'ils s'occupent delà réponse à faire au capitaine Furmeyer. La discussion sur cette importante question s'engagea ce jour là au conseil municipal. La lutte fut vive ; l'un des conseillers , Duplessis , demande une nouvelle lecture de la lettre du capitaine et de sa commission , après quoi il s'écrie que ces lettres sont fausses et contraires aux ordres du roi. Aces mots, un violent tumulte éclate dans l'assemblée. Il y avait là plusieurs partisans des nouvelles doctrines , défenseurs de Furmeyer ; il y avait surtout des gens timides , des peureux qui trouvaient grave de désobéir aux ordres du baron des Adrets, lequel ne craignait point de parler au nom du roi. On prit un terme moyen et l'on décida de prier Furmeyer de vouloir bien attendre que M. le comte de Clermont, seigneur de Tallard , eût donné son avis sur cette affaire. En même temps le Conseil prit soin de ne pas blesser le capitaine et vota qu'on lui ferait un honnête présent de la valeur de cent écus , si même on ne pouvait faire mieux (1). Le haut prix de ce présent montre combien la terreur était grande dans Tallard , malgré l'altitude énergique que l'on affectait. Furmeyer accepta le présent, c'était toujours autant de pris sur l'ennemi, mais il ne s'en contenta point , et voyant bien que le village ne cherchait qu'à gagner du temps, il continua ses actes d'hostilité, et le 20 mai le bruit se répandit dans Tallard que l'argenterie de saint Grégoire, mise en dépôt chez un orfèvre à Gap , allait devenir la proie du capitaine. Le conseil délibéra judicieusement qu'on laisserait Furmeyer agir à sa guise. En ce moment, des renforts arrivaient: le 27 deux compagnies
(1) Ces détails sont puisés aux archives municipales de Tallard. — Re« gistres des délibérations.
catholiques se présentèrent envoyées par Maugiron, Tune devait s'arrêter à Tallard, l'autre filer sur Ventavon, village situé sur une hauteur entre Tallard etSisteron. Les soldats de l'époque, détestables pillards, étaient fort mal vus en toutes circonstances , mais , cette fois , on les accueillit avec bonheur ; le capitaine Gargas , qui les commandait , était un énergique militaire tout disposé à vendre chèrement sa vie : on s'attendait à un siège prochain , cette petite bourgade poussait activement les préparatifs de guerre et s'apprêtait à une vigoureuse défense, et cependant ses enfants n'étaient pas unis : il se trouva dans l'assemblée convoquée pour prendre connaissance de la commission du capitaine Gargas, il se trouva trente-trois voix pour protester contre la réception des troupes catholiques. Cette division entrava la défense; le 28 mai les Réformés mettaient le siège devant la place , et le 12 juin le conseil, reconnaissant l'impossibilité d'une résistance plus longue, donna commission à Gargas de traiter avec l'ennemi. Furmeyer ne fut pas doux; il commanda aux consuls, sous peine d'être pendus , de livrer dans les vingt-quatre heures , au château , 20 charges de blé et 40 charges de vin ; la contribution de guerre frappée sur le bourg fut de \ ,200 écus. Les ordres du capitaine furent exécutés de point en point, et le vainqueur se dirigea sur Sisteron , laissant pour gouverneur à Tallard le capitaine Rivail (1).
Tallard ne supporta pas longtemps le joug des Réformés ; un certain nombre d'habitants catholiques étaient sortis du bourg et la plupart s'étaient réfugiés à Embrun. Un de ces dernier, Pons Gentil, docteur en droit et avocat, averti que la garde du village se faisait avec une extrême négligence,
(1) Archives municipales de Tallard. — Délibérations.
conçoit le projet de délivrer sa patrie; il s'entend avec les autres réfugiés et tente un coup de main hardi : le 43 juillet, il surprend les soldats huguenots et les bloque dans le château ; à sa voix accourent Laborel, Gargas, le Monêtier avec leurs troupes, le château est forcé de capituler, et Pons Gentil est nommé capitaine, gouverneur de la ville, avec délégation de tous les pouvoirs. Ce dictateur déploie la plus grande énergie: il somme les chefs de famille absents de rentrer chez eux sous peine de la confiscation de leurs biens ; ceux qui ont porté les armes contre le roi et la ville sont jetés hors les murs , et les gens de la campagne reçoivent Tordre d'accourir à la défense de Tallard (1). £n même temps les fortifications sont réparées, améliorées, des emprunts contractés, des provisions amassées. Les rebelles approchaient de nouveau, il fallait les bien recevoir, mais l'église gênait pour la défense, on n'hésita pas à la jeter bas (22 juillet); les ornements sacrés furent transportés en lieu sûr et l'on édita des peines sévères contre ceux qui tenteraient d'en détourner la moindre partie. Ces préparatifs étaient bons contre l'ennemi extérieur, mais dans une guerre civile, une guerre religieuse surtout, il faut craindre davantage l'ennemi caché , le faux frère, le traître: à Tallard, certains hommes refusaient parfois d'obéir aux ordres du gouverneur, celui-ci finit par les dénoncer comme suspects d'appartenir à la nouvelle religion , de favoriser les Huguenots et il dépeignit vivement les dangers que la ville courait en suite des manœuvres de ces hommes. Laborel, gouverneur du Gapençais , de nouveau renfermé dans Tallard , conseilla la modération , et , d'après la décision du conseil de la commune , déclara que ces personnes pourraient demeurer en paix dans la ville à la condition qu'elles vivraient désormais chrétienne-
(1) Archives municipales de Tallard. -^DéUbéra lions.
ment et catholiquement, comme Dieu et la sainte Eglise romaine le commandent. Quatre habitants , dont un ecclésiastique, firent aussitôt cette promesse solennelle, mais d'autres feignirent de ne pas entendre (1).
Cependant de nombreux détachements catholiques circulaient dans le pays; c'était continuellement des logements à fournir, d'énormes quantités de blé et de vin à livrer; les conseils municipaux se plaignaient , il leur fallait obéir aux exigences des troupes sous peine des plus grands malheurs , et il est bien entendu qu^on oubliait la plupart du temps d'indemniser les pauvres communautés. Tallard décida qu'il se bornerait à l'entretien de la compagnie du capitaine Gargas, et, pour cela faire, trouva un moyen fort ingénieux; le blé appartenant aux Huguenots chassés du bourg fut tout simplement confisqué et destiné à la nourriture des soldats; un mois plus tard les Catholiques faisaient , au profit du public , des coupes dans les bois des Protestants et s'emparaient de leurs fruits et de leurs raisins pour le service du roi et de la commune. Un seul nom est cité parmi ceux des Réformés ainsi dépouillés, c'est le nom d'Antoine Platel. Ces bannis, d'ailleurs, se montraient ennemis acharnés de leur patrie; à leur sortie de Tallard ils avaient gagné Gap où dominaient les Protestants et, de là, s'élançaient dans la campagne et n'épargnaient rien ; souvent , pleins de haine et voulant se venger de leurs persécuteurs, ils entraînaient vers le bourg leurs compagnons d'armes et commettaient mille excès, enlevant les bestiaux, coupant les arbres, détruisant les moissons, frappant et blessant les personnes : Tallard , à la fin , ne pouvant rendre le mal pour le mal , moins forte que sa rivale, jugea à propos
(1) Archives municipales de Tallard. — pélibératioQS.
de traiter. Vers la fin d'août , une sorte de paix fut conclue entre les deux places de Gap et Tallard (\); fait remarquable assurément que celui-là. Tandis que dans les hautes régions gouvernementales^ tandis que sur la Loire et sur la Seine les armées royales et réformées se battaient pour la religion et la politique^ dansun coin de la France, deux villes, fatiguées de lutter, harrassées , rendaient hommage au bon sens et faisaient la paix entr'elles sans Tavis du roi , des seigneurs et malgré les autorités. En effet, le capitaine Gargas ne voyait pas d'un bon œil ce qui venait de se passer ; son opinion était qu'il fallait continuer les hostilités et , soit qu'il voulût se venger de ce qu'on ne l'avait pas écouté, soit plutôt qu'il prît ses précautions pour l'avenir, il défendit la sortie de Tallard du blé à vendre. Tout le monde s'émut à cet ordre et la discorde éclata entre les Tallardiens et les soldats. De quel blé parlezvous, disaient les habitants , du blé appartenant aux Huguenots ou du blé de tous les citoyens sans exception. Gargas répond qu'il n'a fait aucune exception; son ordonnance concerne nonseulement les blés, mais les avoines, les orges, les vins, à quelque personne qu'ils appartiennent. Les habitants murmurèrent, mais il fallut se soumettre; une chose pourtant consolait, Gargas avait promis de faire rembourser à Tallard la somme que le bourg avait donnée aux Protestants comme contribution de guerre. L'argent ne fut pas rendu et l'état de siège continua (I).
Ce n'était pas à Tallard que devait se décider le sort de la campagne de 1562, c'était à Sisteron. Dès le 15juinFurmeyer avait marché au secours de cette ville occupée par les Protestants et attaquée par les Catholiques , et il y avait introduit une troupe de trois cents hommes ; au mois de juillet les chefs
(1) Archives municipales de Tallard. — Délibérations.
catholiques, après avoir contribué à la reprise deTalIard^ s'étaient, en partie , dirigés du même côté. Sommerive assiégeait la ville, défendue par son propre père, le comte de Tende; il rencontrait une résistance opiniâtre et déjà une fois avait été obligé de se retirer, quand du Comtat, de la Provence, du Dauphiné, lui arrivèrent des renforts qui lui permirent d'attaquer de nouveau (fin août 1562). Les Réformés, de leur côté, n'étaient pas inactifs; un corps d'armée assez considérable, commandé par Dupuy-Montbrun , accourait en toute hâte pour dégager la place. Sommerive se tourne contre ce nouvel ennemi, ordonne au comte de Suze de le soutenir avec une partie de sa cavalerie et rencontre les Réformés à Lagrand , village situé à deux lieues environ de la ville de Serres et à quatre lieues de Sisteron. Là s'engagea un combat acharné qui tourna contre les Huguenots; Montbrun, complètement battu avec perte de huit à neuf cents hommes , de ses bagages et de son artillerie, se réfugia au village voisin, Orpierre (2 septembre). Cette journée détruisait les espérances du parti Réformé en Dauphiné. Peu de jours après, raconte M. de Laplane (1), les Protestants, hommes, femmes et enfants, abandonnèrent la ville au milieu de la nuit, ils se dirigèrent d'abord sur Gap , mais , menacés par les Catholiques , ils gagnèrent les vallées du Piémont; comme ils voulaient rentrer en France par le Mont-Genèvre, le gouverneur de Briançon, LaCazette, leur barra le passage; ils prirent alors de nouveaux détours à travers d'affreuses montagnes , débouchèrent dans la vallée du Champsaur, sans trop approcher de Saint-Bonnet occupe par les Catholiques , et arrivèrent à Grenoble , épuisés et chantant les louanges du Seigneur; de là ils gagnèrent Lyon où Soubise accueillit avec toutes sortes de soins ces
(1) Histoire municipale de Sisteron.
malheureux accablés par vingt-neuf jours de marche dans d'horribles contrées (octobre). Cette retraite remarquable dénote chez ceux qui Tont opérée une énergie, une persévérance peu communes.
Cette relation nous a montré le chemin de Sisteron à Gap coupé parles Catholiques, le Briançonnais occupé par eux, et la capitale du Champsaur, Saint-Bonnet , également au pouvoir du même parti ; les Protestants de Gap ainsi resserrés par les forces ennemies, menacés par les Catholiques de l'intérieur, et, après la défaite de Lagrand * et la chute de Sisteron , n'espérant plus de renforts , se décidèrent à abandonner la ville. Ils en sortirent le !254 septembre, au nombre de quatre cents environ, sous les ordres de Furmeyer; avec eux marchaient Guillaume Farel , qui s'apprêtait à retourner en Suisse, et l'évêque de Gap , Gabriel de Clermont , qui avait abjuré solennellement le papisme et embrassé la religion réformée. Farel quittait sa patrie après Tavoir vue tout entière au pouvoir des Protestants; il avait été acteur dans ce drame terrible dont le monde venait d'avoir le spectacle; dans l'espace d'un mois, ces opprimés et ces maudits s'étaient rendus maîtres d'une partie de la France, ils avaient planté sur un sol soumis jusqu'alors à la domination catholique , l'étendard sacré de la liberté de conscience; les revers étaient venus il est vrai, mais les armes sont impuissantes contre les croyances et les convictions, la cause n'en était pas moins gagnée. Le vieil athlète pouvait s'acheminer vers cette terre étrangère où il devait bientôt mourir ; son œuvre était impérissable, il en était sûr maintenant, et les révolutions qui viendraient plus tard agiter les sociétés ne feraient que la consolider. Quant à Furmeyer, il se dirigea avec sa petite phalange par Veynes , Serres et Orpierre, vers la ville de Romans et, après des vicissitudes et des exploits que nous ne pouvons raconter ici ,
il marcha au secours de Grenoble assiégé par les Catholiques et contribua efficacement à la défaite de ces derniers.
J'ai dit que Tévêque de Gap , Gabriel de Clermont, de la grande famille des Clermont-Tonnerre , était sorti de sa ville épiscopale avec Farel et la troupe de Furmeyer, après avoir embrassé la religion réformée. Le curé Albert (1) raconte qu'il abjura au prêche même de Farel ^ et en foulant aux pieds la crosse et la mitre. Je n'ai trouvé ces détails nulle part, non plus que la date précise de l'événement; toutefois l'abjuration est certaine^ elle est mentionnée dans plusieurs pièces manuscrites de l'époque, pièces dignes de foi puisqu'elles émanent du successeur de Gabriel (2). Celui-ci se maria et se retira plus tard, avec sa femme, à Selles, en Berry, où il vécut encore pendant une vingtaine d'années. L'évèque de Gap n'avait fait qu'imiter plusieurs de ses confrères, par exemple , le cardinal de Châtillon , l'archevêque d'Aix, l'évèque de Valence, etc., etc. Et , à ce propos , j'ai peine à comprendre le sentiment qui pousse bien des personnes à prodiguer à ces prélats les épithètesles plus insultantes; si, par conviction, les évêques dont nous parlons ont embrassé la Réforme, je ne vois pas ce qu'on peut leur reprocher, un homme est certes très-honorable quand il obéit à sa conscience; s'ils n'ont changé de religion que dans l'intérêt de leur ambition , de leurs passions, ils sont blâmables assurément, mais alors pourquoi l'Eglise élève-t-elle aux premiers rangs de la hiérarchie ecclésiastique des gens indignes, des hommes sans conscience et sans foi ?
Le roi et le pape étaient fort embarrassés vis-à-vis de ces évêques apostats; ils jetaient contr'cux feu et flamme, mais
(1) Histoire ecclésiastique du diocèse d'Embrun.
(2) Arcbi?es de la Préfecture de Gap. — Passim.
— sales prélats ne les écoutaient guëres et profitaient des troubles pour jouir de leurs bénéfices et revenus, et ne tenir aucun compte des censures et des menaces. On leur demanda leur démission, la plupart ne voulurent la donner et, parmi eux, Gabriel de Clermont. En \ 569 le parlement de Grenoble déclara ce dernier déchu de son évêché, et cette déclaration ne produisit pour le moment aucun effet. On a dit qu'en cette même année un évêque fut nommé au siège de Gap, Etienne d'Etienne, chanoine d'Aix: c'est une erreur ; ce personnage s'intitule lui-même vicaire au diocèse de Gap , jamais il ne fut évêque; sans même visiter le diocèse dont il avait Tadministration, il échangea quelques lettres avec les consuls de la ville épiscopale et se démit au bout de très-peu de temps. Au reste les écrivains qui ont parlé de cet ecclésiastique sont tellement ignorants des choses qui le concernent , qu'ils ont fixé l'époque de sa mort à Tannée 1 570 ; or plusieurs documents nous apprennent qu'il vivait encore en 1580 (4}. Gabriel ne consentit à se démettre que le M novembre 4571 et il le fit seulement après avoir conclu un traité en forme avec son successeur Pierre Paparin de Chaumont, lequel devait lui servir une pension viagère de 2,000 livres. Cette clause donna lieu à de longs procès entre les deux contractants , mais nous croyons inutile de faire connadtre les détails de ce honteux marché. Pierre Paparin de Chaumont , dont nous aurons à exposer dans la suite la conduite et les doctrines , fut installé évêque de Gap le 28 novembre 1 572.
J'ai à peine dit un mot de l'état de l'Embrunais et du Briançonnais pendant la période agitée qui vient de se dérouler à nos yeux; ces contrées , à part les anciennes vallées vaudoises ,
(1) Archives de la Préfecture de Gap. ^ Archives municipales de Gap.- Passim.
étaient restées fermées à Thérésie , et la guerre civile n'y avait point éclaté, grâce à l'attitude énergique des chefs catholiques qui y commandaient. Cependant, le spectacle des événements dont les pays voisins étaient le théâtre avait jeté dans le diocèse d'Embrun une profonde terreur. Comme preuve de cette situation, nous produirons ici une pièce intéressante des archives communales d*£mbrun. Le concile de Trente avait repris ses séances , mais les prélats français ne s'étaient pas plus présentés à cette troisième session qu'aux deux précédentes. Le roi Charles IX voulut cependant les y envoyer ; il écrivit particulièrement à l'archevêque d'Embrun , Guillaume d'Avanson, pour lui ordonner d'aller au concile; le prélat ne se pressant pas de se rendre à ses désirs , le roi lui écrivit une seconde lettre , datée du 1 0 septembre 1 562 : Charles IX , après avoir vivement gourmande l'archevêque, lui enjoint de nouveau de se rendre en si bon et notable lieu, ajoutant qu'il ressentirait un vif déplaisir si le prélat désobéissait : « Vous advisant que si faite faute nous nous en sentirons tellement méprisés et offensés de vous que nous vous ferons sentir la rigueur de notre courroux et combien telle désobéyssance nous aura despieu. » Le prélat devait être rendu à Lyon le 1 0 octobre , pour de là s'acheminer vers Trente avec le cardinal de Lorraine et les autres évêques français. Guillaume d'Avanson ne se souciait pas de faire le voyage et ce fut lui, sans doute, qui inspira la démarche dont nous avons à parler. Le 1 3 novembre 1 562 , les consuls d'Embrun , au nom des habitants , se présentent devant l'archevêque et disent qu'ayant été avertis que le prélat a reçu exprès commandement du roi de se rendre au concile , ils le requièrent au nom de la ville qu'attendu les grands dangers auxquels ils sont exposés depuis huit mois à cause des troubles qui ont éclaté dans ce pays et auxquels, par son aide , ils ont échappé jusqu'à présent, ils le requièrent
de demeurer aveoeux et faire son devoir de pasteur comme de coutume sans les abandonner en ces temps difficiles. Ils s'offrent de faire à ce sujet très-humble requête à Sa Majesté. L'archevêque répond qu'avec le bon plaisir du roi il ne demande pas mieux que de rester parmi eux pour maintenir la foi catholique et exposer sa vie s'il le faut (1), mais tel ne fut pas le bon plaisir du roi, car Guillaume d'Avanson est au nombre des évoques français qui apposèrent leur signature aux procès- verbaux des séances du concile de Trente.
L'année 1 563 s'ouvre par une assemblée générale, à Valence, des chefs protestants ; le 6 février Rambaud Furmeyer y fut officiellement reconnu commandant des troupes réformées en Gapençais. Les premiers mois de cette année se passèrent en préparatifs guerriers au milieu desquels vint tomber comme la foudre, sur le bourg de Tallard , une surprenante nouvelle. Le 27 février on apprit que Maugiron, gouverneur du Dauphiné, avait ordonné de démanteler Tallard. La mesure pouvait être prudente ; le château de Tallard devenait , en effet , un poste dangereux entre les mains des ennemis , mais les habitants avaient jusqu'ici montré une telle décision , une telle bravoure, qu'on leur devait assurément une autre récompense. Heureusement les députés envoyés à Maugiron parvinrent à changer ses idées à cet égard et Tallard s'efforça de demeurer le champion de la religion catholique dans nos contrées. En mars les alarmes devinrent assez vives ; les ennemis séditieux et rebelles à Sa Majesté approchaient, disait-on , il fallait se mettre en garde. Le capitaine Gentil , de nouveau investi de tous les pouvoirs , établit un véritable conseil de guerre ; il perce de meurtrières les maisons et les murailles , abat tout
(1) Àrcbives municipales d'Embrun.
ce qui peut, en dehors du mur d'enceinte, favoriser les ennemis : « en cas de siège, ordonne-t-il , quiconque parlera d'entrer en accommodement avec les rebelles sera déclaré suspect et puni comme tel, ceux qui parleront aux suspects seront suspects eux-mêmes, tout habitant de Tallard qui entrera dans une maison forestière suspecte sera également déclaré suspect. » Cette dernière précaution n'était pas inutile , nous verrons plus tard à Gap un exemple du danger de ces maisons forestières. Le capitaine Gentil ordonna encore que chaque soir tous les hommes en état de porter les armes rentreraient en ville sous peine d'avoir leurs maisons saccagées. Quelques jours plus tard, d'autres mesures non moins importantes vinrent compléter les précédentes; les prêtres durent monter la garde comme les citoyens , un emprunt de cent florins fut frappé sur les biens des Huguenots séditieux de Tallard , et de gros ormes séculaires , ornement du bois connu encore aujourd'hui sur le nom de Garenne , furent abattus comme trop voisins des murailles du château, seulement la valeur en fut donnée en argent au seigneur vicomte de Tallard (1 ). Parmi ces mesures, une surtout nous paraît avoir une certaine importance, c'est l'emprunt des cent florins frappé sur les Huguenots séditieux du bourg, séditieux compris cependant dans le traité de paix conclu avec Gap. Il est vrai que cette dernière ville n'était plus au pouvoir de l'ennemi et que l'on pouvait considérer la paix comme ayant été conclue entre les deux places de Gap et Tallard et non entre les partis qui les occupaient au moment du traité.
Ces préparatifs furent, pour l'instant, inutiles, la paix avait été signée à Âmboise le 19 mars. Ce traité permettait l'exercice du culte réformé dans les villes encore occupées
(1) Archives municipales de Tallard.—- Délibérations et comptes.
le 47 par les Protestants. Ainsi ni Gap, ni Tallard ne devaient voir s'établir le prêche dans leurs murs, mais il n'en était pas de même de quelques localités situées près des frontières du département actuel de la DrAme: Orpierre, par exemple, occupé par les Réformés depuis le commencement des troubles. La paix , connue dans le pays dans les premiers jours d'avril , permit à Laborel de rentrer dans Gap mais ne rétablit pas la tranquillité. De graves dissensions éclatèrent parmi les Catholiques, et des ambitions, des intérêts particuliers prolongèrent les troubles et les malheurs.
Maugiron voulait renforcer la garnison de Tallard, les Tallardiens se trouvant assez gardés refusèrent de recevoir de nouvelles troupes; l'affaire en était là quand Laborel rentra dans Gap; il avait promis de donner satisfaction au bourg, il ne le put faire et, incontinent, devint suspect. Une des plaies de ces temps de troubles et de guerres civiles, ce sont les prétentions déraisonnables de certains hommes qui poussent toutes choses à l'excès et que le désordre exalte jusqu'à la frénésie. Les ultra-catholiques , dont le règne devait arriver un peu plus tard, avaient déjà lancé contre les modérés ces sottes accusations de connivence avec l'ennemi , ils les regardaient comme non moins dangereux que les Huguenots et avaient remis en circulation le mot sinistre de suspects. Comme à toutes les époques agitées , les partis et surtout les haines particulières firent de ce mot un étrange abus : les hommes tièdes, les indifférents sont suspects si l'on veut, mais qu'on ne formule pas la même accusation contre les fonctionnaires qui déplaisent parcequ'ils font leur devoir, contre les particuliers qui, à un certain moment, dans un temps calme, ont froissé quelques citoyens, contre les gens de bon sens qui cherchent à apaiser les énergumènes ; c'est là de l'injustice et de la lâcheté. Ainsi , voilà Maugiron suspect aux
gens de Tallard et, par suite, aux Catholiques du pays, parcequ'il croit utile de renforcer la garnison du bourg, et Laborel n'est pas moins suspect parceque , malgré sa promesse, il ne peut faire rapporter Tordonnance. Ces personnages perdirent patience et le gouverneur du Gapençais fit entendre aux Tallardiens un langage sévère : « M. de Maugiron , écrit-il aux consuls , est colère contre vous ; il entend commander seul dans vostre ville , il vous enverra mon frère avec sa compagnie et nous verrons si vous voudrez vous exposer à être déclarés rebelles en désobéissant. » (1)
Les consuls promirent bien qu'on obéirait et, peut-être, le voulaient-ils faire, mais noble Ballhazard de Mostiers, seigneur de Gargas, ce capitaine que nous connaissons déjà, se jeta à la traverse , assurant qu'il était encore gouverneur de Tallard et qu'il ne rendrait son gouvernement qu'au roi ou à son conseil privé : il ajouta que si l'on déclarait la place rebelle pour refuser de recevoir M. de Laborel et son frère, il prenait sur lui toute la responsabilité de l'acte et répondait de tout ce qui pouvait arriver. Les Tallardiens accueillirent avidement cette déclaration et quand se présentèrent les gens du gouverneur de Gap on leur répondit poliment qu'ils ne pouvaient entrer dans la ville ; en outre , pour plus de sûreté, les habitants écrivirent à Laborel pour lui dire que leur intention avait toujours été d'obéir au roi et à ses lieutenants, mais que pour le moment le capitaine Gargas tenait le château lequel domine la ville et qu'ils ne pouvaient rendre ni le château ni la ville. Dans cette lettre, il semblait y avoir beaucoup de logique, mais il y avait beaucoup plus d'hypocrisie encore. Ces consuls , si fort désireux d'obéir au roi et qui , disaient -ils, se trouvaient paralysés par Gargas, étaient
(1) Archives municipales de Tallard.
complètement maîtres chez eux et, en réalité, n'obéissaient à personne. Gargas ayant écrit à Alphonse Gentil de n'agir que par les ordres des capitaines Jacques Gaillard et Faxinc , Gentil se fâcha et répondit qu'il ne voulait pas être commandé par ces messieurs ; il parvint même à démontrer que ces deux hommes étaient suspects de la religion; en résumé, il pria Gargas de souffrir que les habitants se gouvernassent euxmêmes comme ils font habituellement. La conclusion fut que ni Gargas , ni Laborel ne purent pénétrer dans Tallard (1).
La paix d'Amboise avait bien été publiée dans les provinces, mais son exécution était retardée par mille difficultés; il fallait étudier sur place les questions soulevées à propos de son application, écouter les parties, examiner la situation et se prononcer la plupart du temps sur le vu des lieux et des personnes ; c'est pourquoi à ce moment comme plus tard, après les traités de paix qui suspendirent la guerre civile à plusieurs reprises, la Cour désigna des commissaires chargés de l'exécution du traité d'Amboise dans les provinces. Le commissaire désigné pour le Dauphiné fut le maréchal de Vieille-Ville; il ne parut pas immédiatement dans le Gapençais et les partis de coureurs et de pillards profitèrent de ce retard pour continuer les hostilités absolu* ment comme si la guerre n'avait pas été interrompue.
Le capitaine Furmeyer, entr'autres , s'était remis en campagne; il chevauchait autour de Gap, sa patrie, et témoignait un grand désespoir de l'avoir quittée, aussi voulait-il s'établir le plus près possible de ses remparts. Un jour, il se présente, lui cinquième, à la porte de Romette , petit village bien fortifié, à trois quarts d'heures de Gap, et entame un entretien avec les soldats de garde : « M. de Laborel,
(1) Archives municipales de Tallard.-?- DélibératioDS.
le gouverneur vous avertit de bien veiller, dit-il, il m'envoie exprès pour vous donner cet avis , et prenez bien garde au Hugiienot, car il n'est pas loin,» et il continue à causer; pendant qu'il parle, des paysans arrivent isolément, puis une grande charrette de foin trop chargée qui ne peut parvenir à franchir la porte et s'arrête de manière à ce qu'on ne puisse fermer les battants. Tout-à-coup Furmeyer, ses compagnons et les paysans nouveaux venus, qui se donnaient grand mal pour pousser la charette en avant, sautent sur les armes du poste, la garde pousse des cris, une autre troupe d'hommes armés surgit des environs pour seconder Furmeyer, la garnison, ne pouvant plus résister, se retranche dans le château. Sur le champ, le gouverneur de Gap, averti, envoie un nombreux corps d'armée pour reprendre le village; Furmeyer choisit dix gentilshommes dont Lesdiguières et trois frères de la maison de Champollion, il les poste dans l'étroit chemin qui mène de Gap à Remette, et, à la vue de l'ennemi, il fond sur la tète de colonne , la culbute et poursuit les Catholiques l'épée dans les reins. Le château de Remette capitule le jour même. Deux jours après , les Gapençais tentent une nouvelle sortie; celte fois, c'est Lesdiguières qui les attend ; il les attaque avec vingt hommes d'armes , les défait complètement et les poursuit jusqu'aux portes de Gap, après leur avoir tué cent vingt hommes (i), dont quatre-vingts au moins étaient enfants de cette ville , comme nous l'apprend la supplique dont nous allons parler.
Le maréchal de Vieille- Ville entra dans Gap au mois d'août 1563, les habitants catholiques lui avaient adressé une requête pour lui demander une garnison et le prier de leur laisser comme gouverneur Laborel dont ils vantent les
(1) Videl. — Hisloire du Connétable de Lesdiguières.
services et la bravoure. Nous trouvons dans celte pièce des renseignements curieux sur les événements passés et la situation présente. Gap, est-il dit, capitale de ce pays de montagne, est une place redoutable aux Protestants tant qu*elle demeure au pouvoir des Catholiques; si au contraire elle est soumise à l'ennemi , toute la contrée est menacée , et les Protestants ont accès en Provence, et, par Embrun et Briançon , en Piémont et Terre-Neuve. Déjà les Réformés tiennent tout le pays devers Serres, Valence, Die, Grenoble; ils sont aux portes de Gap par la possession de Remette , ils brûlent de rentrer en cette ville dont ils feraient leur quartier général et leur centre d'approvisionnements. De fait la place se trouve maintenant à peu près assiégée; les murs sont insultés par des partis de coureurs qui viennent rompre les moulins, saccager et tuer tout ce qu'ils trouvent. Ce que redoutent par dessus tout les habitants , c'est la rentrée des étrangers qui ont commencé dans le temps la guerre civile et qui sont capables de tous les excès. La requête signale encore les intentions évidentes de l'ennemi dont le but est d'attirer hors la ville Laborel et ses troupes pour les surprendre et les tailler en pièces. Furmeyer n'est pas venu pour autre chose se fixer à Romette, et c'est pour cela qu'il n'a pas craint de rallumer la guerre civile malgré les ordres de Sa Majesté (1).
Un passage de ce document nous frappe , et le fait qu'il rapporte était de nature à effrayer les hommes habitués à réfléchir: « les Protestants avaient déclaré ne vouloir subir jugement par devant tous juges , avocats , procureurs et greffiers qui ont tenu le parti du Roi durant ces derniers troubles et ne sont de leur ligue et religion. » Cette résolution
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
était d'une extrême gravité, elle impliquait la séparation complète de la nation française en deux peuples différents et semblait présager les efforts qui seraient tentés plus tard pour former dans l'État une confédération républicaine. La supplique demande donc que nul ne puisse récuser les juges pour cause de religion , qu'aucun exercice de la religion réformée ne soit fait à Gap ni à deux lieues à la ronde , et que personne de la nouvelle opinion ne puisse entrer dans la ville que les natifs et les habitants domiciliés à Gap depuis dixans au moins, à la condition qu'ils déposeront leurs armes à la forme de l'édit.
Cette requête , d'ailleurs modérée dans sa teneur, fut présentée au mois de juillet, et le maréchal y répondit favorablement le 1i août 1563. Dans ce mois arriva également à Gap un autre commissaire député par le Roi pour veiller à l'exécution de l'édit, c'était Jacques Phelippeaux. II reçut en cette ville les requêtes des habitants de Briançon et de Pragelas et , après avoir entendu les parties , rendit une ordonnance remarquable par l'idée libérale qui a présidé à sa rédaction. Tous les habitants de ces contrées poseront leurs armes qui seront mises en dépôt dans les châteaux de Briançon , Exilles et Château-Dauphin ; de ces châteaux les oflBciers royaux auront une clef et les consuls intéressés une autre. L'oratoire pour l'exercice du culte réformé sera établi à Chaumont. Les Réformés de Briançon et des lieux environnants jouiront d'une entière liberté de conscience, sans pouvoir, pour fait de religion, être recherchés dans leurs maisons. Il leur est permis d'ensevelir leurs morts dans les cimetières communs , jusqu'à ce que la ville leur en ait donné un particulier et commode. Les Réformés seront reçus en toutes assemblées communales, auront voix délibérative , comme tous les autres citoyens , pourront mettre enchères sur les
fours et chairs criées en public; leurs biens, corps et familles seront mis sous la sauve-garde du Roi , sous la protecticui du vibailli et des consuls de Briançon. Cette ordonnance fut rendue à Gap le 17 septembre (1).
La paix signée à Amboise mécontenta les Protestants, ils attendaient de plus larges concessions après une guerre heureuse en résumé , surtout lorsqu'ils étaient encore en forces et prêts à entreprendre de grandes choses. De leur côté, les Catholiques trouvèrent exorbitantes les libertés accordées aux Calvinistes , et la cour elle-même , sous prétexte d'interpréter redit d' Amboise, porta d'autres édits, entr'aulres celui de Roussillon ( 4 août 1 565 ) , qui restreignaient les concessions forcées de 1 563. Tous ces traités et ces arrangements n'avaient donc rien de bien sincère; ils étaient peut-être une trêve entre la cour et les ennemis qu'elle avait directement en face d'elle, mais dans les montagnes du Dauphiné, tout cela était considéré à peu près comme lettre morte; l'effusion du sang n'en était point arrêtée, il y avait à chaque instant des escarmouches et des combats , il y avait des rébellions de la part de l'un et l'autre parti , et c'est probablement dans l'une de ces émotions populaires que périt à Ribiers, à la fin de 1563, Sauvairc Chais, porté par Jehan Crespin sur le martyrologe protestant.
Supposons néanmoins la paix régnant véritablement dans le Gapençais , et montrons l'introduction de l'élément protestant aux conseils de la ville et aux charges municipales de la cité. Le commissaire Jacques Phelippeaux n'avait accordé aux habitants réformés de Briançon que voix délibérative dans les conseils généraux de cette ville , à Gap la concession fut beaucoup plus large et c'est le parlement de
(1) Archives municipales de Briançon. — Livre ^u roj.
Grenoble qui la fit. Les élections consulaires avaient lieu à Gap au mois de mai. En 1564, après la nouvelle position faite aux Protestants par les évènemeuls et les édits, un changement parut nécessaire dans l'organisation municipale. Les Réformés, en réalité, étaient en infime minorité, trois cents environ, contre six à sept mille Catholiques , cependant il fallait tenir compte, sinon du nombre, au moinsdela qualité etdeTinfluence des personnes , et de plus de la conduite plus que bienveillante de la cour à l'égard des religioimaires. Notons encore la situation particulière où se trouvait la ville de Gap: les fonctionnaires et les troupes qu'elle renfermait montraient de l'hésitation, et, pour employer -le mot à la mode, étaient suspects; les troupes protestantes, en armes dans les environs, occupaient une grande partie du pays et tenaient la villecomme assiégée; enfin, il faut rendre hommage à la modération habituelle au peuple de Gap et à son amour inné pour la justice. Protestants et Catholiques convinrent donc, au mois d'avril 1564, de présenter requête au parlement pour lui demander un règlement applicable aux prochaines élections consulaires. La requête des Réformés fut présentée le 22 avril par le sieur Parât. Elle demandait que les deux partis entrassent en nombre égal dans les charges municipales. Les Catholiques vinrent à leur tour le 24, ils trouvaient juste la participation des Protestants à l'administration de la cité, mais s'appuyant, d'une part, sur les anciens règlements qui marquaient d'éUre tous les ans douze conseillers nouveaux, lesquels, avec les douze restant du conseil précédent, formeraient l'assemblée des vingt-quatre; d'autre part, sur la force numérique des deux partis, ils demandaient qu'aux douze membres restant du conseil de l'année 1 563 , on adjoignît douze nouveaux conseillers dont six pris parmi les Catholiques et les six autres parmi les Protestants. Quant aux consuls, sur
les trois que le peuple devait nommer , les Catholiques en prenaient deux et laissaient le troisième h leurs adversaires. Au total, les Réformés eussent été sept contre vingt.
Cet arrangement nous parait raisonnable et sauvegarde , ce semble, les droits de chacun; car il n'est pas admissible que trois cents personnes tiennent en échec , dans une administration, six à sept mille citoyens. Le parlement de Grenoble, dominé par les Réformés, ou , ce qui revient au même, par la peur, en jugea autrement, son arrêt donne à peu près gain de cause à la minorité. Il décida que quatre consuls seraient nommés en 1564, deux Catholiques et deux Protestants; le nombre des conseillers était élevé au chiffre de vingt-six, ainsi répartis : douze du conseil actuel resteraient en exercice selon la teneur des anciens règlements, et, sur les quatorze à élire, dix devaient être pris parmi les Réformés et quatre seulement parmi les Catholiques. Ce règlement n'était fait que pour cette année 1564 et ne préjugeait en rien Tavenir (1). Les habitants de Gap ne réclamèrent pas, au moins rien ne nous indique une forte opposition de leur part; ils n'étaient pas complètement rassurés. La minorité était turbulente et audacieuse, à un moment donné ce n'est pas le plus grand nombre qui l'emporte , les exemples de ce fait n'étaient pas encore effacés des esprits; il y avait dans la ville et aux environs nombre d'étrangers qui, dans un soulèvement, eussent été bons compagnons aux Réformés. Les Catholiques le savaient, ils avaient glissé leur appréhension dans la supplique dont nous venons de parler , et le parlement venait même de porter des peines contre ces étrangers s'ils faisaient tumulte et rassemblements.
Les dispositions de ce règlement prouvent jusqu'à l'évidence (1) Archives municipales de Gap. — Livre rouge.
qu'il ne pouvait être mis en vigueur que pendant une seule année; en effet, si son application eût duré deux ans, l'unanimité des voix eût été acquise aux Réformés ; il y eut donc dès Tannée 1565 modification dans le règlement municipal ; par malheur, il ne nous reste aucun document qui puisse nous permettre de suivre les variations auxquelles fut soumise l'organisation municipale pendant les trois ou quatre années suivantes , mais il y a lieu de croire que les séditions et les émeutes survenues à Gap, en 1565, 66 et 67 eurent pour causes principales les discussions sur les élections municipales. Dans une de ces séditions, en 1567, probablement, fut tué le capitaine Furmeyer et sa maison fut rasée. Nous manquons de détails sur ces graves événements. Ce fut aussi à cette époque, en 1566, que Lesdiguières célébra à Saint-Bonnet son mariage avec Claudine de Bérenger; les jeunes gens de Gap conçurent le projet de se venger à cette occasion des pilleries des Réformés du Champsaur et des rudes combats où Lesdiguières les avait défaits. Partis de Gap au nombre de deux cents, ils se dirigeaient en silence sur St-Bonnet, pour troubler les noces de leur ennemi ; déjà ils étaient chargés de butin , quand tout à coup , à la hauteur d'un petit village appelé Lajfe , ils sont attaqués vivement et défaits par cinquante hommes placés en embuscade. Ils s'enfuirent d'une traite jusques dans les murs de la ville.
La tranquillité ne régnait pas d'avantage dans les hautes vallées des Alpes. Le Queyras, Freissinières, Guillestre , Saint-Crépin étaient profondément troublés ; à Saint-Crépin , l'Archevêque d'Embrun s'opiniâtrait à maintenir un curé dont la population ne voulait point ; les habitants , mécontents , finirent par faire cause commune avec les Réformés. A Freissinières , pays où l'administration religieuse exigeait beaucoup de prudence et de modération , un ecclésiastique
insensé ne réussissant pas, dit le curé Albert, à convertir les paroissiens par la persuasion, avait appelé à son aide la force armée. Les habitants s'étaient soulevés et avaient chassé ce digne prêtre [\), Ce fut pour mettre un terme à ces désordres que de Gk)rdes , gouverneur du Dauphiné , entreprit , en 1 566 , un voyage dans l'étendue de son gouvernement; il vit le Briançonnais , apaisa les troubles de Saint-Crépin ; se rendit à Freyssinières où il rétablit le curé et fit dire une messe devant lui ; le 26 août il était à Embrun et de là, évitant Gap, alors en proie aux horreurs de la peste, il descendit à Tallard où la tranquillité régnait au moins en apparence. Chorier, qui nous instruit de ce voyage, ne nous apprend pas la suite des événements de Freissinières , mais d'autres ouvrages nous permettent de compléter son récit. A peine de Gordes s'était-il éloigné que les habitants du village chassèrenfde nouveau leur curé, et, à la suite de luttes très vives que nous raconterons en leur lieu. « Freissinières , dit le curé Albert , fut comme la Genève des Alpes , où les Huguenots des environs venaient s'instruire et s'affermir dans leurs fausses opinions. »
L'année 1566 fut encore signalée dans nos contrées par des assemblées de la noblesse huguenote ; l'une se tint à Serres sous la présidence de Saint-Auban ; un prêtre catholique osa murmurer contre les sectaires et leurs pratiques , peu s'en fallut qu'il ne fût massacré; l'autre assemblée eut lieu à Champoléon , dans le Champsaur. Nous ne connaissons ni les délibérations , ni les décisions de ces assemblées , c'est à peine si Chorier signale en passant ces menaçantes réunions, mais elles présageaient de graves et prochaines complications. La cour avait un but qu'elle poursuivait avec persévérance , elle
(1) Albert. — Histoire ecclésiastique du diocèse d'Embrun.
voulait reprendre aux Réformés pendant la paix tout ce que le traité d'Âmboise leur avait accordé. 11 régnait donc une défiance complète entre les deux partis , tous deux s'organisaient, se préparaient à la guerre, et cette incertitude, cette situation pleine de périls se maintinrent pendant presque toute Tannée 4567.
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CHAPITRE III
Deuxième s^nerre ciTlle.— La société de bienfaisance de Gap et les Protestants.— Les Protestant» à Serres.
Le d8 septembre 1567 paraissait une ordonnance royale appelant aux armes tous les sujets fidèles contre ceux de la Religion qui s'étaient déjà saisis de plusieurs places et même s'étaient avancés contre le roi allant de Meaux à Paris, pour le combattre, dont ils n'avaient rapporté que honte et confusion. Je cite les propres paroles de l'ordonnance. Sa Majesté permet que chacun puisse vivre en liberté de conscience et amnistie tous ceux qui, dans les vingt-quatre heures, déposeront leurs armes entre les mains des officiers royaux et s'offriront à combattre pour la bonne cause. Celte ordonnance devait être publiée et criée à son de trompe , mais au moment où le gouverneur de Briançon, La Gazette, s'apprêtait à la faire connaître, il reçut ce petit billet : « Capitaine la Cazette je vous prie de ne faillir de me renvoyer les lettres patentes que je vous baillai au partement d'ici et ne les faire publier pour cause que je ne vous puis mander. Grenoble, le 16 octobre 1567. Votre entièrement meilleur ami. GORDES. » (1)
Dans l'intervalle , en effet, le roi irrité était devenu plus (1) Archives municipales de Briançon.— Livre du roi.
énergique et avait résolu une guerre à outrance. Le 8 octobre il avait écrit à de Gordes pour l'avertir de la reprise des hostilités et l'engager à se tenir sur ses gardes et à rassembler le plus de forces qu'il pourrait à pied et à cheval : « Quanta ceux qui branlent seulement pour venir secourir et aider à ceux-ci de la nouvelle religion , vous les empêcherez de bouger partons moyens possibles, et si vous connaissez qu'ils soient opiniâtres et vont leur venir et partir, vous les taillerez et ferez mettre en pièces sans en épargner un seul, car tant plus de morts moins d'ennemis. Écrit à Paris, le 8 octobre 1567, signé: Charles, et plus bas Robertet. » (i) A cette lettre est joint un petit billet de Catherine deMédicis, disant que plus que jamais il est besoin des services des bons et fidèles sujets.
On comprend maintenant pourquoi de Gordes empêcha la criée et proclamation des lettres patentes du 28 septembre; une guerre sans pitié était engagée et la phrase que nous avons soulignée brille dans cette lettre d'un éclat sinistre. On a voulu décharger la mémoire du roi Charles IX du crime de la Saint-Barthélémy, ses paroles du 8 octobre 1567 sont bien dignes, en effet, d'un prince qui ménage le sang de ses sujets.
Dès le commencement des hostilités, les Huguenots devenus insensiblement les plus forts à Gap, grâce au grand nombre d'étrangers qu'ils avaient appelés à eux , comme , par exemple , les bannis de Tallard et d'autres lieux de la Provence, les Huguenots, disons-nous, s'étaient emparés de la ville et ne souffraient pas que les Catholiques portassent la croix blanche, signe distinctif adopté depuis peu par les fidèles de la religion romaine. Il y eut à ce sujet des massacres dans Gap , les deux partis luttèrent de cruauté, Vinay, commandant la ville,
(1) Archives de Briançon.— Livre du roi.
modéra un peu cette frénésie, mais il ne pouvait parer à tous les malheurs. Dans une de ces émeutes dont la ville fut le théâtre, Benoit Olier de Montjeu, vibailli de Gap, fut blessé et fait prisonnier par le capitaine Orouze. Ce gentilhomme était de la vieille et célèbre famille de Flotte , de Montauban, de Montmaur, La Roche, Jarjayes, etc.. et, depuis quelque temps, se trouvait dans Gap à la tête du parti protestant. Dans cette circonstance de Gordes écrivit au capitaine la lettre suivante: « M. d'Orouze, le peu d'occasion et de raison que vous avez de retenir M. le vibailli de Gap en icelle ville après l'avoir ainsi blessé, méfait vous escripre la présente à cette fin que advisiez de le relaxer promptement, et laisser aller seurement où bon lui semblera pour s'aller faire panser et guérir auquel ou contre qui exira son estât là. J'envoie un extraict des lettres patentes du roi pour les faire publier. Et n'estant ceste pour autre, je prie Dieu, M. d'Orouze, vous donner en santé sa grâse. A Grenoble, le 22 octobre 1567. » Telle était la lettre officielle, voici maintenant ce que de Gordes ajoutait de sa propre main : « Je vous prie considérer bien l'intention du roy et ne vous laisser aller à la persuasion de beaucoup qui vous mettroient en peine et, possible, ne vous en retireriez- vous pas, car vous avez bien peu ^occasion de innover .aucune chose et croyez que le roy sera toujourle plus fort, et qui lui résistra, résistra aux commandements de Dieu, puisqu'il ne tâchoit que à contenir son peuple eq paix. Votre entièrement meilleur ami: Gokdes. » (1) C'était parler en bon et fidèle serviteur de Sa Majesté, mais les courtisans et les agents du pouvoir ne brillent pas toujours par la perspicacité et souvent ils se trompent étrangement sur le véritable état des choses.
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
— SS- II. d*Ofouze se rendit cependant à Tinvitation de M. de Gordes, il mit en liberté M. le vibailli , lequel désirant se faire panser et guérir à Serres , Tancienne résidence des vibaillis du Gapençais , se dirigea vers celte ville ; mais il n'y put entrer, car, là aussi , les Huguenots étaient maîtres. Un gentilhomme protestant, nommé du Pillon, était gouverneur de la ville et du château de Serres , place impartante située dans la vallée du Buêch et commandant le passage du Gapençais au Diois. Une garnison asset ôottsidéf able Toccupait : au commencement du mois de décembre, les troupes parurent vouloir se porter à des actes regrettables de violence; le 13, elles se mirent en devoir d'incendier l'église , et de briser et voler les cloches ; le gouverneur et quelques officiers, à force d'énergie, réprimèrent ce jour là la sédition , et , le U , du Pillon se présentant au conseil de la communauté exposa les événements dé la veille, ajoutant que le retour de pareils désordres n'était pas impossible et qu'il s'en suivrait les résultats les plus désastreux ; il proposa donc , pour éviter un jour un incendie général , d'ôter les bois, les ardoises et les cloches de l'église et de les cacher jusqu'au rétablissenient de la paix. Les Réformés applaudirent vivement à cette ingénieuse manière d'empêcher la célébration de Tofflce divin; les Catholiques, avant de donner leur avis, ' demandèrent à conférer entr'eux , après quoi , ils déclarèrent ne pouvoir prendre partau vote, parceque plusieurs d'entr'eux étaient absents. La vérité c'est qu'ils n'osaient faire acte d'opposition en présence de soldats étrangers capables des plus grands excès. Les Réformés , après avoir obtenu du vicechâtelain l'autorisation de veiller comme ils l'entendraient à la sûreté des bâtiments, déclarèrent, avec une extrême courtoisie dans la forme, qu'ils allaient cacher les objets dont il s'agit pour les arracher à la destruction et qu'ils procéderaient avec toute la raison et toute la décence qu'ils pourraient. Par
njialbeur, avant la fin de Topération, l'église fut enfoncée par les soldats, et les cloches furent brisées et rompues. Une partie du métal fut racheté aux pillards par les habitants de la ville (1).
A la fin de cette année 1567, c-était encore sur la ville de Sisteron qu'étaient fixés les regards des deux partis ; cette ville , occupée par les Protestants, était cette fois assiégée par le comte de Tende, qui avait changé de parti et commandait alors les Catholiques. Briançon envoya à Taide du comte neuf compagnies dont les chefs étaient Laborel , Glandage et de Ventavon , mais ces renforts ne pouvaient contrebalancer Timpéritie du général ; le siège était mal conduit , la place mal bloquée ; les Réformés purent y introduire quelques milliers d*hommes et, enfin , une nuit de janvier 1568, la garnison fit une impétueuse sortie qui mit en fuite l'armée catholique ; celle-ci était perdue si de Carces, un vigoureux officier, n'eût arrêté lennemi par un combat opiniâtre, (2) Ce fut le dernier fait d'armes un peu remarquable de la deuxième guerre civile dans nos contrées; le traité deLoagjumeau, signé le 23 mars 1568, rendit sans restriction toutes les concessions faites par le traité de 1 563 ; il fut connu dans le Gapençais vers le milieu d'avril. En réalité ce traité de paix n'amena qu'une trêve , comme on sait, mais nous devons profiter de cette interruption des opérations militaires pour noter un symptôme significatif de la dissolution dont la France était alors menacée. Je ne parle pas de ces rapports secrets et fréquents des chefs fvOf testants , de leurs assemblées , de ce concert parfait qui se montre dans les prises d'armes; un signal parti de Paris soulevait en huit jours la France entière; mais je veux montrer
(1) Archives de Serres.— Délibéralions.
(2) M. de La Plane.—Histoire municipale de Sisteron.
la séparation de jour en jour plus tranchée des deux partis qui se disputent le royaume, signaler la formation de deux sociétés bien distinctes et marquer les tentatives réitérées des Protestants pour établir un système politique nouveau en France, pour se créer un gouvernement, une administration, un trésor public , un budget, comme nous dirions aujourd'hui. Il y avait à Gap à cette époque une sorte de société de bienfaisance, dont faisaient partie les principaux personnages de la cité; elle était sous le patronage de la municipalité, tenait procès-verbal de ses séances et pouvait recevoir des dons et legs. En 1566 on s'aperçut que les Réformés, membres de cette société, gardaient pour l'usage exclusif de leurs pauvres les legs et les dons faits par les personnes de leur religion pour les pauvres de la ville, et même, assurait-on, l'argent destiné au soulagement des pauvres servait à d'autres usages. Il y avait dans cette manière d'agir un danger assez grave et qu'il importait de conjurer; les premières familles de Gap étaient, en général, de la nouvelle opinion, il devait donc arriver un moment où les pauvres de la religion auraient un capital considérable qui pouvait être employé à tout autre chose qu'à des aumônes. Forcés de s'expliquer, les Protestants, par la bouche de l'avocat Guillaume Puthod , déclarèrent qu'en eifet ils avaient jusqu'ici appliqué à leurs pauvres les dons et legs fait par leurs coreligionnaires et que, du reste, ils trouvaient leur conduite toute naturelle et parfaitement loyale. Cette déclaration ne put satisfaire les Catholiques , ils y virent le désir bien prononcé d'une séparation entre les deux partis ; le vibailli s'interposa, proposa d'employer l'argent provenant des dons et legs au soulagement des pauvres de la ville, sans distinction de religion ; les Protestants ne voulurent d'abord rien entendre , toutefois ils consentirent à consulter sur ce sujet le consistoire établi à Gap. Je note en passant rexistenec
d'un consistoire à Gap dès l'année 1 566 , cette assemblée se réunissait une fois par semaine et avait un procureur syndic. Le consistoire délibéra donc sur les plaintes des Catholiques, et le syndic, en un style très-diffus, dit que les Protestants voulant conserver Tunion et concorde qui doivent régner entre les citoyens d'une même ville proposent d'agir comme on fait déjà pour les distributions d*argent et de vivres, c'està-dire de nommer une commission composée de sectateurs des deux religions et qui sera chargée de l'application des dons et legs (16 février 1567). Celte proposition qui ne différait guères de celle du vibailli fut probablement adoptée, mais rien ne l'atteste, il y a une lacune de trois ans dans le registre des délibérations du bureau des pauvres ; les troubles qui éclatèrent peu après en sont probablement la cause aussi bien que la captivité et la fuite du vibailli , l'un des personnages influents de cette société de bienfaisance (\).
Je ne voulais que constater,. à l'aide de cet incident , le fait de l'organisation de la société protestante à Gap à une époque où elle vivait encore sous un régime assez douteux de protection ; elle avaitson consistoire, son procureur, ses pauvres, ses legs, qu'elle voulait sans doute employer à payer les frais de ses écoles et de son culte , et quand les Catholiques , ayant pour eux la justice , forcèrent celte nouvelle société à capituler, elle céda, mais à la condition qu'elle serait officiellement représentée au bureau. On a prétendu, et avec raison selon les apparences, que les bourgeois, avocats, marchands, etc., etc., n'étaient point propres à la guerre, et, de nos jours, on se passe volontiers, en France au moins, de leurs services militaires. Il y aurait bien à protester contre cette assertion si nous voulions remonter au moyen-âge, époque où la
(1) Archives municipales de Gap.— Délibération du bureau des pauvres.
bourgeoisie lutte avec une admirable énergie parcequ*aIors elle combattait pour la proie et non pour Tombre , mais enfin je passe condamnation pour la fin du 1 6°^® siècle ; la bourgeoisie d'alors ne donne plus de grands coups d'épée , je le veux bien ^ mais elle chemine sourdement, elle organise, elle crée une administration forte et puissante , une société animée par de sincères convictions religieuses et politiques , et un jour, en face de la nation étonnée, surgit un parti formidable. Ainsi travaillait la bourgeoisie d*un grand nombre de petites villes ; les hommes d'armes viendraient ensuite qui défendraient sur le terrain les idées , les conceptions , les œuvres de cette tèle tenace, persévérante.
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CHAPITRE IV
Toisième g«erre dTile. ^Editde fepteiii]ir« 1568. --Traité de Saint- Gemaih-ei-Laye. — Règlemeits et ordonnances pour consolider la paix. -* Le culte Réformé à Chorges , à Veynes , à Jarjayes.
Lors de son voyage dans la province de Dauphiné, de Cordes , nous Tavons dit , avait trouvé Tallard tranquille en apparence. Cependant , il n'avait pas été sans remarquer une circonstance de nature à engendrer la discorde plus tard , c'était l'occupation du château par cinq ou six protestants , compagnons et amis de Louis Suau, châtelain du comte de Clermont , seigneur de Tallard. En juin 1 568 , lorsque déjà se répandait le bruit de la reprise des hostilités , les habitants du bourg s'émurent de cette situation anormale ; ils en écrivirent à leur seigneur, exposant que l'occupation du château par des ennemis a déjà influé d'une manière fâcheuse sur leur sort dans les troubles précédents : le comte de Clermont ordonna à son châtelain de renvoyer les étrangers armés qui étaient avec lui au château et, en cas de nouveaux troubles, d'y recevoir six personnes qu'il désigna et même d'avantage si cela devenait nécessaire. Quand les habitants voulurent sommer le châtelain et ses compagnons d'obéir aux ordres de M. de Clermont , ils furent accueillis avec la plus grande civilité, mais non avec une réponse favorable. « Je ne puis , dit le châtelain , laisser ouverte, comme on le demande, 1^
grande porte du château , mais je rouvrirai à tous ceux qui auront à faire ici, et, en cas de trouble, je recevrai volontiers les six personnes désignées par la lettre de monseigneur le Comte. » Quelques jours après, le 10 août, les Réformés se donnaient grand mouvement à Textérieur; une troupe de soixante hommes , allant à Gap^ se montra dans les environs ; d'autres en grand nombre franchissaient la Durance , se dirigeant vers cette ville et vers le Champsaur; on crut remarquer des intelligences entre ces soldats et les gens du château; immédiatement le juge de Tallard condamne Louis Suau. à recevoir une garnison catholique et le menace de peines sévères s*il refuse; mais celui-ci: « que demandezvous, dit-il; vous voulez me forcera recevoir une garnison catholique ; je dois la recevoir en temps de troubles et non en temps de paix. Or, on a beau parler de nouveaux troubles, en réalité nous sommes en paix; le commerce est libre de tous côtés et à la cour on ne parle que de paix. Si la guerre éclate, je recevrai votre garnison. » Cette réponse mécontenta les Catholiques, ils bloquèrent le château, mais Louis Suau et ses compagnons firent une sortie, renversèrent les ennemis qu'ils trouvèrent sur leur passage et , franchissant les remparts de Tallard, allèrent rejoindre les Réformés qui venaient de reprendre les armes (1).
L'occasion de cette troisième guerre furent les mesures violentes qui suivirent l'exclusion des conseils delà couronne du chancelier de l'Hôpital. Cette guerre ne fut pas comme les autres pour ainsi dire localisée dans les provinces , dans les villes, dans les bourgs. Les Protestants cette fois, au lieu de lutter isolément dans leur propre pays, par petites bandes, se réunirent en grandes masses et marchèrent vers le centre et le
(1) .\rcbives municipales de Tallard.
nord de la France. Une nombreuse armée , formée de Provençaux et de Dauphinois , suivit Jacques de Crussol, baron d'Acier, et franchit avec lui le Rhône ; la majeure partie des garnisons du Gapençais s'était mise sous ses ordres, je citerai notamment la garnison de Serres. Je ne puis rapporter ici les faits et gestes de cette armée dont les opérations ne furent pas d'ailleurs, extrêmement heureuses, je me renferme dans l'histoire des Hautes-Alpes. Tandis que les soldats de Serres guerroyaient au loin, les Catholiques de cette petite ville profitèrent de l'occasion pour frapper des emprunts sur ceux de la nouvelle religion et pour s'emparer de leurs blés et de leurs fruits (1). Ces violences étaient permises et même ordonnées parl'édit de septembre 1568, lequel portait interdiction de tous prêches, assemblées et exercices d'autre religion que de la Catholique. Dans ce document, le roi rappelait que ses prédécesseurs s'étaient évertués par édits et voie de justice à réprimer la division des religions , les prêches, les assemblées clandestines, les distributions de livres réprouvés, etc.. Ces rois, leurs actes le prouvent , avaient toujours voulu agir avec douceur, ils n'ont élé payés que par l'ingratitude , les ministres et les religionnaires n'en ont pas moins pris les armes. En conséquence, les ministres étaient chassés, l'exercice du culte interdit, et les religionnaires exclus de tous les emplois de finance et de judicature. Le mois suivant, en octobre, le parlement de Grenoble dont l'opinion avait bien changé depuis les années 1563 et 1564, rend les arrêts les plus sévères contre les Réformés ; il ordonne de séquestrer les biens des rebelles et de les mettre en régie au profit du roi : les habitants de Serres avaient trouvé plus commode de confisquer ces biens à leur profit, il y avait malentendu entre eux et le parlement.
(1) Archives inuoicipales de Serres.
. Cette troisième guerre dura deux ans (1568-1570) : comme je Tai dit, elle se distingue complètement des autres ; les faits militaires sont rares , à peu près nuls dans le pays ; il y avait des deux parts concentration de forces, et Ton cherchait à frapper de grands coups. Le i2 août 1569 de Cordes écrivait à La Gazette une lettre terminée par ces mots : « Le roi asisemble ses forces , et , m'escript-on , que à cesle fois on verra qui aura belle amye. » (1) Les Catholiques d'ailleurs paraissent s'être maintenus énergiquement dans les positions qu'ils occupaient pendant la paix; ils étaient maîtres, et maîtres un peu despotes à Serres , ils l'étaient à Tallard , ils l'étaient à Gap , et leur domination n'était pas d'une douceur exemplaire. Nous lisons dans les comptes consulaires de Tallard le petit article que voici : « Donné six sols à un sergent royal envoyé par M. le vibajy de Gap , pour faire crier qui auront des enfants baptisés en la nouvelle religion , les fissent baptiser en la religion catholique et romaine. » (2) Les Réformés , pendant ia campagne lointaine de leurs troupes, avaient été expulsés de la plupart des places du pays et s'étaient réfugiés à Corps, gros bourg situé à l'entrée de la vallée du Champsaur , sur la route de Grenoble à Gap , et devenu le quartier général de Lesdiguières.
Ce chef, dont la réputation commençait à s'étendre, avait avec lui une troupe de cent cinquante hommes de pied , soixante à quatre-vingts chevaux , et des capitaines comme Morges , Champollion , Saint -Jean, de Bardonnenche et Lavillelte Saint-Germain , de Gap. Malgré cela, les Catholiques, se sentant assez forts , attaquèrent le lion dans son repaire et mirent le siège devant Corps au mois d'avril 1570. De toutes
(1) Arcbives municipales de Briançon.— Livre du roi.
(2) Archives municipales de Tallard. — Comptes consulaires.
les places des Alpes , de Tallard , Serres, Embrun , Gap, partaient chaque jour des soldats, des munitions et des vivres pour le camp de Corps ; tous les yeux étaient fixés sur ce point, les assiégés redoublaient d'efforts, mais on connaissait l'intelligence , l'audace de Lesdiguières , aussi l'attente n'étaitelle pas exempte d'anxiété , aussi les places voisines se tenaient- elles sur leurs gardes, et de ces petites guérites élevées au-dessus des portes des villes , aux angles des fortifications , les guetteurs exploraient avec grand soin la campagne devers le Champsaur. Tout à coup , Lesdiguières sort de Corps, tombe sur les assiégeants , les met en fuite et leur prend leur artillerie ; ce que Ton craignait était arrivé. Peu de temps après ce remarquable fait d'armes, le 2 août 1570, la paix était signée à Saint-Germain-en-Laye. Elle proclamait une amnistie générale , concédait le libre exercice de la religion réformée dans les faubourgs de deux villes par province , restituait aux religionnaires les biens qu'on leur avait confisqués et leur donnait le droit de prétendre à tous les honneurs, à toutes les charges de l'Etat. Enfin, les Calvinistes obtenaient plusieurs places de sûreté. En vertu de l'amnistie, deux étrangers détenus dans les prisons de Gap , pour cas contenus dans l'édit, furent mis en liberté; ils se nommaient Adam Léoutier et Pierre Fabre. L'édit fut proclamé à Tallard , le 9 septembre, et du l®"" au 10 , dans les localités les plus importantes du pays. Il y eut cependant empêchement à Orpierre où dominaient les Réformés commandés par un baron dont le nom est illisible sur les registres du bailliage ; ils ne voulurent pas permettre au sergent de publier l'édit de pacification et même menacèrent de le fouetter (1).
H est plus facile d'imaginer que de décrire le désordre où (1) Archives municipales de Gap.— Livre du bailliage.
— estes guerres civiles avaient plongé le royaume; nous essaierons d'en donner une idée en analysant les ordonnances et règlements par lesquels la cour et ses agents s'efforcèrent déporter remède à l'anarchie partout répandue. Dès le milieu du mois d'août, le maréchal de Dam ville, commandant pour le roi en Guyenne , Provence et Dauphiné , fit plusieurs règlements pour pacifier le pays et pour réprimer les excès et les brigandages des soldats : ceux-ci, à Toccasion des logements et des élapes , avaient fini par obtenir une vraie prépondérance dans l'administration des villes, dont ils gouvernaient à leur gré les finances, et souvent ils se faisaient justice eux-mêmes. On défendit aux gens de guerre de s'immiscer dans l'administration des communautés. Un autre règlement ordonna aux officiers et soldats de laisser rentrer dans les places tous ceux qui en étaient sortis à cause des troubles et guerres civiles, à condition que les personnes qui rentreraient déposeraient leurs armes, sauf les gentilshommes et autres ayant droit de porter l'épée. Ces ordres donnés aux soldats étaient nécessaires et même, sur ce point , certaines municipalités auraient eu besoin d'être contraintes. Ainsi, le 27 août, une femme de Gap , fugitive pendant la dernière guerre , et appartenant à la religion réformée, se présenta pour rentrer en ville; le conseil décida qu'on n'ouvrirait les portes de Gap à aucun protestant tant que les Réformés interdiraient aux Catholiques l'entrée des places qu'ils occupaient. Ce fut probablement en réponse à cette décision que les consuls de Gap reçurent, le 13 septembre, une lettre écrite par les Protestants de la ville alors réunis à Corps et signés Parât et Baltazard (t). Nous ignorons le contenu de cette lettre, mais il est fort à croire qu'elle traitait de la rentrée des fugitifs; cette question ne pouvait d'ailleurs être
(1) Archives manicipales de Gap.— Comptes consalaires.
longtemps débattue , les autorités royales devaient imposer la volonté du souverain à cet égard et briser les résistances. Tout tendait en ce moment à calmer les haines, à rapprocher les partis : les mesures de conciliation étaient recommandées par le roi , par les gouverneurs de province et par les magistrats de tout rang.
Le 16 octobre, on publia dans Gap, au nom du roi , une ordonnance qui défendait à tous les sujets de Sa Majesté de renouveler la mémoire des choses passées depuis les troubles advenus en ce royaume , et , à leur occasion , s'attaquer s'injurier, se quereller de fait et de parole. Le 5 novembre , de Gordes ordonnait à son tour à toute personne qui avait quitté la ville à cause des troubles et, depuis Tédit de pacification , était rentrée chez elle, de se présenter au bailliage dans les trois jours , sous peine de bannissement et autres. Le même jour, le parlement de Grenoble, consulté par plusieurs villes sur le point de savoir si les Protestants fugitifs pendant les troubles pouvaient maintenant rentrer chez eux, décidait, sauf approbation du roi, que ces fugitifs pouvaient rentrer , et ceux d'entre eux qui voulaient changer de résidence ne le devaient faire qu'avec l'autorisation des officiers du roi. La cour recommandait sur ce point délicat la plus grande attention . parce que la faiblesse des autorités sur la question des changements de résidence pouvait amener plus tard des complications. Déjà nous avons signalé à Gap l'influence exercée par des groupes d'étrangers; à l'époque où nous en sommes, les mômes faits semblaient devoir se produire. Dès le 22 juillet, avant la paix, la ville s'inquiétait du grand nombre d'étrangers qu'elle renfermait et qui affluaient de divers côtés ; les Protestants arrivaient peu à peu, isolément , et un jour de tumulte , tous ces honimes pouvaient se réunir et remporter. Les appréhensions augmentèrent surtout aux
approches de la foire de la saint Martin. Les Huguenots, au moins le bruit en courait, avaient fait de grandes menaces , et prétendu que le jour de la foire ( 1 \ novembre) ils se rendraient les maîtres de la ville. Le conseil décida d'abord que Ton tiendrait la foire à Remette; M. de Gordes rendit même une ordonnance dans ce sens; mais une foire enrichit les cabareliers, les hôteliers , les boutiquiers , les marchands de la localité où elle sç tient , si vous la déplacez , tout le bénéfice de la foire est perdu pour la ville, et tous ces hommes sont mécontents; dans la circonstance dont nous parlons, le petit commerce cria si fort que le conseil revint sur sa décision, et la foire se tint à Gap comme à Fordinaire et sans tumulte; il est vrai que la garnison avait été augmentée de soixante soldats venus tout exprès d'Embrun pour parer aux éventualités (1). Peu après , arriva l'ordonnance du roi approbative de l'arrêt du parlement concernant les étrangers ; cette ordonnance nous paraît un peu tyranique. Qu'il soit défendu aux hôteliers , aux habitants de ne pas louer à des étrangers , de ne pas prendre d'étrangers à leur service , ces mesures sont naturelles dans les moments de crise, mais il est d'une odieuse et détestable politique de porter des peines contre ceux qui, sachant leurs voisins, leurs amis en contravention , n'iront pas de suite les dénoncer aux oflBciers royaux ou municipaux, et c'est justement ce que fait le roi Charles IX (1).
Une autre pièce émanée de Henri de Montmorency Dampville appelle maintenant toute notre attention ; c'est un règlement daté du 10 décembre 1570, et publié à Gap seulement le 1 0 février 1 571 , règlement qui a pour but de réfréner l'insolence des gens de guerre , de remettre chacun à sa place, et de réprimer les usurpations de fonctions. Ce long document ,
(1) Archives municipales de 6ap.— Livre du bailliage.
dont nous citerons ]es articles les plus saillants , débute par un mot de pitié sur les malheurs et les calamités supportés par le peuple en ces derniers temps; il fait mention des doléances respectives des Catholiques et des Protestants , et enfin prend de sages et parfois rigoureuses décisions.
L'article 8, un des plus remarquables, est ainsi conçu : € Et pour autant que lesdites guerres ont amené une telle conséquence que celui qui, avant les troubles, n'était que siinpie artisan et , en cas pareil , plusieurs personnes de néant, de basse condition et sans moyen s'eslant données aux armes , les uns ont acquis titre de capitaine , les autres quelque degré, ou bien ont accoutumé l'exercice de la guerre que maintenant la pluspart d'iceux ayant esté cassés des compagnies sur la réduction qui en a esté faite , sont par les lieux et villes vagabondans ou sans continuation de leur artifice (métier , état) d'où se peut en suivre une conception entre eux pour le contentement de leurs esprits adonnés à toute oysiveté, de faire faire esmotions et séditions enlre le peuple pour, soubs ce prétexte, pescher toujours en eau trouble , et entretenir leur oysiveté de pilleries et de larcins sur les subjects du roy , etc. .. , défend sous peyne de la vie de porter des armes à la ville ou aux champs , sauf aux gentilshommes et aux soldats. » Ce préambule dépeint admirablement le mal; le maréchal décrit à merveille ce personnel ennuyé, déclassé, oisif, turbulent, porté un jour, par le hasard, à un degré élevé de l'échelle sociale, puis retombé lourdement à plat, mais après avoir perdu le goût d'une occupation active et honorable , et ne guettant dès lors que l'occasion de se ruer sur la société. Par malheur ce n'est pas en privant ces hommes dangereux de leurs armes qu'on les empêcherad'exécuter des séditions et de pêcher en eau trouble. Poursuivons :
L'article 9 ordonnait aux chefs réformés qui avaient en leur
possession des pièces d'artillerie prises au déplacement du siège de Corps (il s*agit de la levée du siège de cette place et de la déroule des Catholiques) , et en autres lieux par eux occupés pendant les troubles , de les remettre au pouvoir de M. de Cordes , sous peine d'être déclarés indignes de jouir du bénéfice de Fédit de paix.
L'article 1 1 , un odieux article que l'on s'étonne de retrouver dans ce règlement, rappelle l'article 43 de l'édit, qui défend aux Réformés d'assister plus de dix ensemble à l'enterrement des leurs.
L'article 4 3 prescrit de jeter hors des villes tous les vagabonds et gens sans aveu qui pourraient, en certains cas, devenir des fauteurs de séditions.
Article 14. « Pour le regard des réquisitions et instances que ceux de ladite religion nous ont faites de les faire restablir et admettre comme ils estaient advant les troubles aux conseils et assemblées des villes, charges et administrations publiques, ainsi que Sa Majesté leur avoit accordé en son édit , les en déclarons capables et ydoines tous, ne plus ne moins que les autres sujets. Mandons aux officiers et consuls desdites villes de les faire pleinement et partiellement jouir de ladite capacité et ydoineté. »
Article 46. « Pour le regard du différent introduit pardevant nous entre lesdits Catholiques et de la Religion Prétendue Réformée sur Tinterprélation si les viUages clos se doivent prendre au rang de villes jadis occupées par ceux de ladite religion , où leur prêche soit permis comme y ayant esté faict le 1®' d'août dernier, et autres raisons différentes entre eux, les remettons à ce qu'il plaira à Sa Majesté de déclarer, laissant cependant les choses en tel état qu'elles sont. » (1)
(1) Arcbives municipales de Gap.— Li^re du baiUiage.
Sa somme , et malgré quelques mesures vexatoires , le nouvel édit , interprété et complété comme nous venons de le voir, était loin d'être défavorable aux Protestants ; ils pouvaient exercer publiquement leur culte en un endroit désigné , et les particuliers le pouvaient exercer pour eux, dans leurs maisons. L'endroit désigné pour Texercice public du culte réformé dans cette partie du Dauphiné fut le bourg de Chorges , à quatre lieues au nord de Gap. Les habitants protestants de la ville et des villages voisins allaient en ce lieu une fois par semaine pour assister au prêche. La course était bien un peu longue , mais , en ces temps heureux de ferveur religieuse , hommes et femmes se rendaient au temple en chantant les louanges du Seigneur , et les fatigues de la route étaient oubliées.
Peu de temps après la publication de Tédit , les choses en étaient venues à un tel point, que la reprise des hostilités semblait imminente. Le roi, le parlement, les agents du pouvoir, les magistrats municipaux avaient tout ordonné, tout prescrit pour rétablir la concorde, pour apaiser les baines, et les esprits étaient plus aigris que jamais, la sédition grondait dans la ville de Gap , le sang coulait fréquemment. Deux conseillers au parlement furent envoyés sur les lieux pour informer, de Gordes lui-même fit le voyage ; il décida que Chorges cessait d'être le lieu légal de l'exercice public du culte réformé et désigna pour l'avenir Saint-Bonnet , capitale du Champsaur ; en même temps il châtia quelques Catholiques trop ardents qui avaient jeté bas, à Gap, les maisons de plusieurs Protestants. Il est difficile d'avoir des détails bien précis sur ces fréquentes émeutes dont parle Chorier, avec sa négligence ordinaire , sans donner de date , sans détacher nettement de la surface monotone de son récit , les faits les plus saillants. Ces événements , toutefois , de quelque nature qu'ils aient été, paraissent avoir ébranlé vivement l'imagination
des citoyens de Gap et les faits prirent à leurs yeux une teinte un peu fantastique. Le conseil général lui-même se fit l'écho de terreurs sans doute exagérées, et le 8 février 4571 , Messieurs les consuls racontent que plusieurs citoyens leur ont appris que Vitalis, seigneur de Montforti en Provence, serait venu d*on ne sait où , accompagné d'un nombre de ceux de la religion prétendue réformée , qu'il serait arrivé à son forestage de Beauchâteau , au terroir et proche de Gap ; là seraient venus beaucoup de ladite religion , tant du Chanîpsaur que d'autres lieux; il y aurait eu une assemblée de trente ou quarante personnes que l'on dit être les chefs , tellement qu'il est à craindre quelque surprise à la ville ; joint que ceux de ladite religion de cette ville et d'autres étrangers qui y sont, se rendent aussi à cette maison et y sont encore allés ce jour même en escadron , se conseillant les uns aux autres par la ville, et plusieurs qui y sont allés, sont passés par la place avec leurs épées , ce qui pourrait signifier chose sinistre (1). Ces renseignements , quelque vagues qu'ils fussent , ne devaient cependant pas être négligés; prévenu de ce qui se passait, le gouverneur de la ville prit des mesures de précaution , à ce qu'on assure, mais la tentative ne parait pas moins avoir eu lieu dans la nuit du 8 au 9 ; les religionnaires se présentèrent en forces aux portes de la ville et se retirèrent en voyant la contenance de 1§ garnison. On commença bien des poursuites contre les coupables présumés , mais de Gordes rétablit la paix.
Sous le régime de l'édit de Saint -Germain , la religion réformée s'était donc établie d'abord à Chorges , puis à Saint- Bonnet quand le séjour du premier de ces bourgs devint impossible aux Protestants. Le culte pénétra encore dans un
(1) Archives manicipales de Gap.— Délibérations.
certain nombre de châteaux seigneuriaux, notamment à Veynes et à Jarjayes. Le 1 2 février 1572, Ysabeau Rambaude, yeuve de noble Ga:âpard de la Villette, et Jean de la Villette son fils, conseigneur de Veynes, présentèrent une requête à Edouard Mole , seigneur de Jusavigny et Claude de Faucon , seigneur de Riz , députés pour l'exécution de Tédit en Provence et Dauphiné, tendant à ce que l'instance par eux introduite au parlement , fût par les commissaires évoquée et, ce faisant, ordonné que les inhibitions et défenses à eux faites de faire exercice de la religion prétendue réformée au terroir et juridiction de Veynes, seront levées etôtées. Les commissaires donnèrent permission aux demandeurs d'établir l'exercice de la religion au lieu de .Veynes et défendirent à toutes personnes de les troubler. L'établissement du culte réformé à Veynes date légalement du i2 février i572. Le 22 du même mois , le sieur de la Villette déclara au bailliage que l'exercice de la religion se ferait dans sa maison , sous sa responsabilité. Presqu'au même jour, un autre seigneur obtenait l'autorisation de célébrer le culte réformé en son château de Jarjayes , petit village situé à six kilomètres de Gap. Il y avait différend entre noble Jean de la Ferté , conseigneur de Jarjayes, et les consuls de ce lieu. M. de la Ferté demandait que certaines parties de son château fussent remises en l'état où elles étaient avant la guerre de i567, ce qui indique que les habitants de Jarjayes avaient jugé à propos de se venger sur les pierres de l'hérésie de leur seigneur; le demandeur requérait en outre qu'il lui fût permis de faire exercice de la religion réformée en son dit château. Nous ne savons ce qu'il advint de la première partie de la requête, mais la seconde partie fut sur le champ accordée. Ainsi le culte protestant s'implantait régulièrement dans les villages avec la protection de l'autorité ; pendant ce temps les chefs réformés étaient fort bien accueillis
à la cour de France , le roi lui-même paraissait content. Le 4 mai i572, il adressait aux baillis une lettre dans laquelle il se réjouissait grandement de Tétat prospère de son royaume et de la bonne conduite de seâ peuples; il témoignait le plus vif dâsir de consolider l'union et la concorde entre tous ses sujets et recommandait aux magistrats de tenir la main à Texécution exacte de son édit de pacification et de punir ceux qui y contreviendraient (1).
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(L) Archives de la mairie de Gap.— Livre du bailliage.
CHAPITRE V
La Saiit-Bartitélemy.— QHatriène gaerre ci?il6.— Mfiiites de« CatMiqmes à La Bàtie-lontsaléon, sur' les ri?e8 du Buon et à nreissinières.— TentatiTe d'asBassinat sur l'éTèqmede fiap.^Prise de La B4tie-lleii?e par les Protestants.
Le roi de France était tellement content de ses sujets et de la prospérité de son royaume que deux mois et demi après l'envoi de la lettre dont nous venons de parler, il ordonnait le massacre de la nuit du 24 août 1572. Le 28 août , alors que la boucherie n'était pas encore terminée, Charles IX adressait aux gouverneurs des provinces et aux consuls des principales villes une lettre dans laquelle, prévenant les interprélalions qui pourraient être données à la mort de l'amiral , il déclare que c'est lui-même qui a ordonné l'exécution de Coligny et que la religion est complètement étrangère à cet acte de rigueur ; il entend observer ses édits de pacification ; mais une malheureuse et détestable conspiration a été faite par l'amiral et ses adhérents et complices contre la personne du roi , de la reine sa mère, des frères du roi, du roi de Navarre, des princes et seigneurs qui sont auprès d'eux. Le roi veut que les gentilhommes et autres de la Religion Réformée sachent bien qu'il sont sous sa protection spéciale , et peuvent vivre comme ils ont fait jusqu'ici. C'est pourquoi il est ordonné aux gouverneurs et lieutenants généraux des provinces de n'attenter en rien es biens et personnes des Réformés , de réprimer
toutes les entreprises qui pourraient être formées contr'eux et de punir de mort quiconque se rendrait coupable d'un tel crime. Et, néanmoins, pour obvier aux troubles, scandales et défiances qui pourraient arriver à cause des prêches et assemblées qui se pourraient faire tant aux maisons des gentilshommes qu'ailleurs , comme il est permis par les édits de pacification , le roi fait très-expresses inhibitions et défenses à tous les gentilshommes et autres de la Religion de s'assembler pour quelqu'occasion que ce soit, jusqu'à ce que Sa Majesté, après avoir pourvu à la pacification de son royaume , en décide autrement (1). Telle est, en substance, la déclaration du 28 août 1 572 ; elle fut criée et publiée à Gap le 7 septembre.
Nous ne perdrons pas notre temps à déclamer contre la Saint-Barthélémy; cet horrible crime est à jamais jugé : que la race royale marquée au front de cette tache infamante erre proscrite dans le monde, balayée par le vent de l'exil et du malheur, nul ne saurait la plaindre, nul ne saurait lui pardonner d'avoir fourni , sinon une excuse , au moins un précédent aux hommes de 1793. Quanta la circulaire royale du 28 août, c'est un monument indestructible d'hypocrisie et de lâcheté :1a conspiration qu'elle met en avant est une fable, l'histoire a prononcé sur ce point; la prétendue protection dont elle couvre les Réformés est un atroce mensonge ; c'est la nouvelle religion elle-même que l'on veut anéantir, tout le prouve, et les abjurations arrachées aux princes prisonniers, et l'interdiction, prononcée par cette lettre même, des prêches et des assemblées protestantes. Il faut que celte bouche royale soit bien impudente qui porte des peines sévères contre ceux qui voudraient attenter à la liberté, aux biens, à la vie des Réformés; le roi lui-même se voue ainsi à l'exécration des siècles.
(1) Archives municipales de Gap.—Livre du l)ailliage.
Cependant s'était répandue dans la plupart des provinces une terreur que ne devait pas calmer cette circulaire effrontée. Le Daupbiné, heureusement, n*eut pas de massacres à déplorer; de Gordes refusa» dit-on, d'obéir aux ordres de la cour, ou, tout au moins, il évita de suivre les instructions qu'on lui envoya ; c'était un homme loyal , modéré et impartial , brave , énergique dans certaines occasions et incapable de remplir l'office de bourreau. On le connaissait et, néanmoins, les populations s'effrayèrent et un grand nombre de Protestants se hâtèrent de fuir de Grenoble, de Gap et autres villes dauphinoises. La Savoie, le Piémont reçurent plusieurs de ces fugitifs, d'autres se renfermèrent dans les châteaux forts semés dans les montagnes , disposés à vendre chèrement leur vie. En vain publia-t-on à son de trompe que les religionnaires en fuite depuis qu'on avait appris la mort de l'amiral eussent à rentrer dans leurs demeures pour y vivre tranquillement sous la protection et sauvegarde du roi , qu'autrement il serait procédé contr'eux comme criminels de lèse-majesté, la protection et la sauvegarde royales étaient invoquées avec tant d'à-propos que personne ne voulut rentrer. Le H octobre, de Gordes faisait publier dans Gap un ordre par lequel il défendait très-expressément à toutes personnes, de quelle condition qu'elles fussent, de tuer, piller ou saccager d'aucune sorte que ce fût sous couleur de religion , et d'emprisonner personne, si ce n'était par ordonnance de justice, sous peine de mort, sans autre forme de procès. « On fait semblablement savoir, ajoutait la proclamation , à tous gentilshommes et autres de la nouvelle opinion qui se seraient, par crainte et doute des choses passées , absentés de leurs maisons et demeures anciennes , de s'y retirer avec assurance dans quinzaine 'pour y vivre sous la protection du roi et de ses officiers. Sa Majesté déclare que l'édit de pacification des
troubles ne sera enfreint ni violé eircepté pour le regard des prêches et assemblées qu'die veut et entend è(re révoqués et iiRmiits pour obvier à semblables maux et inconvénients qm en sont cy-devant advenus. » Le 34 octobre, une nouvelle proclamation était faite dans Gap au nom du roi. E31e portait que ceux de la nouvelle opinion alors absents et qui n'étaient pas coupables d'avoir trempé dans la dernière conspiration , seraient réintégrés dans leurs biens; quant à ceux qui rduserident de rentrer, ils devaient être déclarés rebelles et criminels de lèse-majesté : « Pour ceux qui voudraient flaire profession de foi et retourner à la religion catholique, Sa Majesté désire que ses gouverneurs et officiers exhortent iceux et les confortent le plus que se pourra à l'effet et exécution de cette bonne volonté. Que leurs parents et amis soient aussi admonestés faire la semblable de leur part et leur aider en tout ce qu'ils pourront. » (i)
Ainsi , à côté des promesses réitérées d'observation des édits de paix , la violation de ces mêmes édits apparaissait manisfestement; d'abord les prêches et assemblées étaient interdits, en second lieu la pression des officiers royaux et des simples citoyens sur les consciences des religionnaires était recommandée et même prescrite. M. Long, dans son ouvrage sur les guerres civiles dans leDauphiné, rapporte une sorte de lettre circulaire adressée, le 6 décembre i 572 , par de Gordes « à aulcuns de la Religion de son gouvernement , pour les engager à se réduire à la religion romaine parceque le roi est résolu à n'en endurer autre. » Sous le régime de terreur inauguré à cette époque, il y eut beaucoup de conversions, mais la majorité demeura ferme et inébranlable dans ses convictions ; beaucoup dé seigneurs se considéraient comme
(1) Archives muDicipales de Gap.— Livre du bailliage.
déliés da serment de fidélité envers un roi parjure et se pré^ paraient ouTertement à la guerre. Chassés de chez eux par la peur d'être compris dans l'effroyable massacre organisé en France, ils ne voulurent point regagner leurs demeures parce qu'il eût été msensé à eux de se fier désormais à la parole du roi et parcequ'ils avaient à venger les armes à ta main le meurtre des victimes de la nuit du *ik août.
Les préparatifs de guerre se poursuivirent avec activité à partir de la fin d'octobre, mais les hostilités éclatèrent sérieusement dans les Alpes seulement dans les premiers mois de l'année i 573. La Rochelle , menacée en ce moment par l'armée royale, se déclara république et donna le signal d'un soulèvement général. Au printemps Lesdiguières se mit en campagne et s'empara de quelques petites places, entr'aotres du château d'Ambel dont il confia la garde au capitaine Bastion. Il avait alors sous ses ordres un parti de cent vingt hommes environ , parmi lesquels un gentilhomme catholique , Glandage , que l'horreur du crime du 24 août avait jeté aux rangs des Protestants. Cette petite troupe , énergiquement commandée et grossissant de jour en jour, fut bientôt midtresse de toute la vallée du Champsaur; en même temps des événements importants se passaient du côté de Serres. Cette place , occupée par les Catholiques , était défendue par Beauregard et le cadet de Charence; tout-à-coup, Dupuy-Montbrun , le principal général des Réformés dauphinois , s'élance d'Orpierre, village situé à cinq lieues de là, et s'empare de Serres le 27 avril. Sur l'ordre de de Cordes, Laborel enjoint au capitaine Gargas de reprendre cette place , ce chef s'avance à la tète de quinze cents hommes , mais Montbrun, appelant à lui Lesdiguières , le poste au village d'Aspres-sur-Buêch tandis que lui-même marche à l'ennemi ; il rencontre Gargas à La Bâtie-Montsa- }éon (leMons Seleucus des Romains), l'attaque de front j
Lesdiguières pardt tout-à-coup sur les flancs de l'ennemi et les Catholiques sont mis en déroute avec une perte de mille à douze cents tués et blessés. Ce combat eut lieu le 8 ou 9 mai 1573 et non en i574 comme le dit Videl, historien de Lesdiguières. Un récit en vers de la vie de Montbrun, récit imprimé en i 576 et reproduit dans l'ouvrage de M. Long , raconte ainsi l'événement :
Il (Montbrun) faisait si bien la guerre
Et si courageusement
Que venant droit contre Serre
S'en saisit incontinent ;
Puis tout de ce même pas
Alla défaire Gargas
Qui venait comme un tonnerre
Au secours de ceux de Serre.
Cette victoire si belle Epouvanta tellement Les papaux de cœur rebelle Qu'ils n'osoient aucunement Se frotter contre Montbrun Quoiqu'ils fussent dii contre un , Ains les gentz de toutes sortes Se sauvoient en villes fortes. (1)
Montbrun, maître de Serres , poussa de gros détachements du côté de Gap et de Tallard^ et même, dans la première quinzaine de mai, jusqu'à Yentavon, mais les Catholiques étaient en forces sur les. limites de la Provence, les troupes réformées furent obligées de battre en retraite, tout en s'emparant , chemin faisant , d'Avanson , La Roche-des-Arnauds
(l) M. Long.— I^es guerres de Religion daas le Dauphiné.
et, surtout, Veynes, place importante. Le chef catholique de Garces était posté dans les environs de Sisteron , cependant le bourgdeRibiers, situé tout près de cette ville, était au pouvoir des Protestants. Tallard , au milieu de ces événements, n*avait rien perdu de l'énergie dont elle avait fait preuve depuis le commencement des troubles, mais, cette année, les précautions avaient été mal prises; quand on voulut augmenter le chiffre de la garnison on s'aperçut que les provisions manquaient; il fallut pendant quelques jours nourrir avec du pain les chevaux du chef catholique Bonrepos, la disette se fit bientôt sentir et il y eut de la part des habitants un commencement de sédition. Quant à la ville de Gap , elle fut un instant en grand danger : les ennemis la menaçaient du côté du midi et le Champsaur vomissait sur son territoire de nombreuses troupes de pillards qui volaient les bestiaux et coupaient les arbres jusques sous les murs de la place. Les Gapençais repoussaient de leur mieux les attaques de ces insolents maraudeurs et , à leur tour, du haut de la montagne de Bayard , qui sépare la vallée de la Luye de la vallée du Drac , ils s'élançaient dans le Champsaur et ravageaient ses riches campagnes. Le poste avancé des Réformés de ce côté était le château de Laye, non loin de Saint-Bonnet; le capitaine Antoine commandait ce château et se montraitl'un des plus ardents fourrageurs. Le jour de la Pentecôte, de grand matin , il parut sous les murs de la ville; la jeunesse gapençaise ne put se contenir, elle s'élança à la poursuite de l'ennemi ef se divisa en deux troupes commandées, l'une par Etienne Comte, capitaine de quartier, l'autre par un intrépide chanoine nommé La Palu. Malheureusement pour ces braves jeunes gens, ils avaient donné dans un piège tendu par le capitaine Antoine. Les Réformés les attendaient en embuscade au quartier de Larra» ayant à leur tète Lesdiguières et Bastien. Les Gapençais
avançaient résolument $a,m avoir éclairé le terrain ; (}è$ que Lesdiguières les voit arrivés à sa portée : « Messieurs de Gap , dit-il en se tournant vers la ville, n'attendez plus vos gens, il sont à nous. » Il démasque sa troupe, les Catholiques s'arrêtent, tombent à genoux et, après leur prière, font une charge vigoureuse; tout-à-coup le cri de guerre retentit derrière eux, les arquebusades éclatent, Bastien culbutait les derniers rangs. Ce combat fut livré près du torrent le Buzon; il y eut de part et d'autre dçs prodiges de valeur ; un soldat catholique, le Suisse, renommé par sa force surnaturelle, y tomba sous les coups du protestant Lacroix, de Tallard , le même que nous connaissons déjà sous le nom de Louis Suau. Tous ces jeunes gens demeurèrent sur la place , sauf un ou deux qui portèrent à Gap la triste nouvelle. Au dire de Videl , les Protestants dans cette rencontre n'auraient perdu qu'un homme, chose incroyable, surtout parceque la défense, il l'avoue lui-même , fut longue et acharnée. L'historien ajoute : « Ceux qui les avaient envoyée furent sages à leurs dépens et furent depuis plus retenus. * (i) En elïet, cette défaite refroidit singulièrement le zèle de messieurs de Gap ; désormais ils se contentèrent d'attendre l'ennemi derrière leurs murailles.
Si les Catholiques de Gap étaient battus hors de chez eux, à l'intérieur du moins ils ne négligeaient aucune précaution et leur police était d'une extrême sévérité. Le 28 mars <ô73, le*vibailli avait fait publier et crier une ordonnance qui prescrivait à tous les gens vagabonds et sans aveu de vider la ville dans les vingt-quatre heures sous peine d'être conduits immédiatement aux galères : il était défendu aux hôteliers de loger ces sortes de gens et tous les soirs les maîtres d'hôtel
{l) Videl.--*Hi8toire du connétable de Lesdiguières.
et aubergistes durent venir faire au bureau de police déclaration des noms et qualités des personnes descendues chez eux» tant il est vrai qu'il n*y a rien de nouveau sous le soleil, même pas les ordonnances de police concernant les hôteliers. Le 48 avril, le vibailli faisait crier par la ville un arrêté dans lequel nous remarquons les passages suivants: « Tout préposé à la garde des portes ne laissera entrer en ville aucune personne sans l'amener au vibailli : sous peine de cent sous d'amende et de punition corporelle il est expressément défendu à tous ceux qui sont ou qui étaient le 24 août dernier de la nouvelle opinion^ de recevoir, loger, ne retirer dans leurs maisons aucun étranger sans congé et permission du vibailli. Toutes les semaines la police fera des recherches dans ces maisons et adressera sur leur résultat un rapport au vibailli. — Les habitants de la ville .commandés pour la garde ouïes sorties et qui seront déclarés absents paieront une amende de cinquante sous. — Défense est faite à toute personne de mettre Tépée nue à la main dans cette ville sous peine de trois coups d'estrapade pour la première fois et de peines corporelles plus graves pour la seconde. — Quant à ceux qui étaient de la nouvelle opinion le 24 août et qui se sont élevés et révoltés contre les ordonnances de Sa Majesté, défense est faite à toutes personnes d'acheter directement ou indirectement aucun bien de ces rebelles; leurs' débiteurs ou redevables ne pourront leur payer ce qu'ils leur doivent, et il est enjoint aux débiteurs comme à tous ceux qui savent où il y a des biens de ceux de la nouvelle opinion , de venir déclarer leurs dettes et faire connaître ces biens dans la huitaine , à peine de peines graves pour les contrevenants, parceque ces biens sont saisis et mis sous la main du roi. — iDéfense est faite à tous ceux de la nouvelle q>inion de sortir de la ville sous peine de cent livres d'amende ; il leur est permis seulement de présenter au vibailli ou aux
consuls de Gap un parent ou un ami catholique qui pourra au dehors suivre leurs affaires ou négoces ; et quant aux ouvriers et cultivateurs , il leur est permis de sortir et de travailler au dehors , pourvu qu'ils ne s'assemblent pas plus de deux ou trois, sinon ils encourent des peines sévères. » [i]
Si jamais un régime de terreur a régné quelque part c'est bien le régime qui nous est révélé par ces ordonnances et ces arrêtés ; la ville de Gap est comme en état de siège et les visites domiciliaires ne lui sont même pas épargnées; je trouve après cela que les Catholiques ont bonne grâce à se plaindre de la tyrannie des Calvinistes quand ceux-ci parviennent à domîneràleur tour. En même temps les Catholiques romains de Gap faisaient leurs préparatifs en prévision d'un siège qu'ils pouvaient croire prochain. Par ordre de l'archevêque d'Embrun, commandant pour Sa Majesté en Gapençais, le vibailli donna commission, le \3 mai i573, à un nommé Davin de parcourir toutes les localités de la vicomte deTalIard, visiter les greniers et faire charrier à Gap tous les grains qu'il trouverait; les habitants qui lui opposeraient de la résistance devaient être déclarés rebelles. C'était fort bien , sans doute, d'approvisionner Gap menacé par les ennemis, mais il ne fallait pas pour cela dépouiller le bourg de Tallard qui ne courait pas de moindres dangers.
Tandis que Gap gémissait sous le paternel gouvernement des magistrats' royaux et municipaux, l'Embrunais et le Briançonnais étaient le théâtre d'importantes opérations militaires. Nous avons parlé plus haut de Freissinières, qualifié par le curé Albert du titre pompeux de Genève des Alpes, et nous avons dit comment en 1 567, après le départ de de Gordes, ce bourg avait de nouveau chassé son curé: depuis ce temps
(1) Archives municipales de 6ap.— Livre du bailliage.
il était le refuge et comme le quartier général de tous les Protestants de cesliautes contrées. Dansl'été de \ 573, Bonrepos et la Gazette» gouverneurs d'Embrun et de Briançon^ s'entendirent pour opérer de concert la réduction de Freissinières. Videlabien soin de dire qu'il n'y avait pas eu la^ moindre attaque de la part des Protestants et que ceux-ci, en se rassemblant à Freissinières , n'y venaient chercher que le libre exercice de leur culte. La réflexion importe peu, on était en temps de guerre et le parti qui commence les hostilités n'est pas^le d'aucune sorte de blâme. Quoiqu'il en soit, les deux . chefe mettent sur pied environ douze cents hommes, s'emparent de postes importants et étabhssent à Champcella un fort qui devait barrer le passage entre la route ordinaire de Briançon et le bourg de Freissinières. Les Protestants ainsi bloqués appellent à leur secours Lesdiguières alors occupé dans leTChampsaur. Cet audacieux capitaine, sachant que la route de Gap à Briançon était interceptée, entreprend une marche des plus hardies et des plus périlleuses; il remonte le Drac jusqu'à Orcières, puis, franchissant avec des peines inouïes de hautes montagnes couvertes de neige , il tombe presqu'en vue de Freissinières et pousse en avant le capitaine Antoine tandis que lui-même , faisant un détour, s'apprête à couper la retraite à l'ennemi. Les choses se passèrent comme il l'avait prévu : au moment où le capitaine Antoine attaque le camp des Catholiques les assiégés font une sortie, les Catholiques se mettent en retraite mais ils rencontrent Lesdiguières, alors la déroute devient complète et les assaillants sont poursuivis jusqu'à Saint-Crépin après avoir perdu sept à huit cents tués au dire de Vidai et du curé Albert. Quant aux Protestants, ils n'auraient eu, d'après le secrétaire de Lesdiguières, que deux ou trois blessés. Nous connaissons depuis longtemps la valeur et la véracité d'un rapport officiel
sur ce point délicat, mais Videl abuse de la permission de dissimuler les pertes de son héros. (I) '
Après cet exploit le vainqueur se rabattit sur Embrun, s'emparant, chemin faisant, de plusieurs villages. L'idée lui vint de surprendre la ville archiépiscopale elle-même, et, pour cela faire, il eut recours à ses moyens ordinaires, à la ruse ; ce ne fut pas sans raison que Lesdiguières fut surnommé le renard des montagnes. Voici comment s*y prit le chef protestant pour s'emparer d'Embrun. Il fit d'abord filer une .partie de ses troupes jusqu'à Savines, sur la Durance , à trois lieues à peu près au-dessous d'Embrun ; un gros détachement se cacha à l'hôpital Saint-Lazare, aux portes de la ville. Ces dispositions prises, un homme né à Embrun , servant dans les troupes huguenotes , le capitaine La Bréoule , déguisé sous le nom de Château-Rodon , se présente à une porte, se disant catholique et né à Digne. Il lie conversation avec la sentinelle, lui raconte de bonnes histoires et de joyeux tours de sa vie militaire, et, tout en plaisantant, lui propose de se laisser attacher; le soldat rit d'abord beaucoup de cette idée originale, puis comme son jovial compagnon semblait mettre une insistance particulière à exécuter ce projet extravagant, le factionnaire eut des soupçons et avertit le poste. En ce moment des bergers accoururent disant qu'on entendait de la cavalerie de l'autre côté de la Durance. L'éveil une fois donné, les Protestants battirent en retraite après avoir crié bien haut pendant la nuit, dit le curé Albert, qu'ils mettraient le feu aux églises , violeraient les vierges , tueraient les Catholiques et voleraient tout ce qu'ils pourraient. Quant au plaisant Château-Rodon , il fut jugé sommairement et pendu ; on exposa sur des fourches son corps coupé en quatre morceaux pour
(1) Videl, Histoire du connétable.— Wheri, Histoire ecclésiastique du diocèse d^Emhrun. .
inspirer aux traîtres un salutaire effroi, {i) Depuis lors et, croyons-nous, jusqu'à la révolution de 4789 , il y eut tous les ans à Embrun, le jour de la Conception, une procession solennelle en reconnaissance de Tintervention signalée de la Providence en cette circonstance critique. A notre avis, les Embrunais n'avaient guères besoin de montrer tant de reconnaissance, car le stratagème de Tennemi était passablement grossier et n'avait pas grande chance de réussir.
Cette année 1573, non-seulement en Dauphiné mais dans la France entière , fut extrêmement favorable aux Réformés ; dans les limites des Hautes-Alpes seulement ils avaient battu trois fois les Catholiques et pris un grand nombre de places sans avoir éprouvé un échec, car l'affaire d'Embrun n'a aucune importance. La paix, une paix glorieuse pour les Protestants, fut signée à La Rochelle ; la cour cédait sur tous les points , tel était le fruit qu'elle avait retiré de la Saint-Barthélémy. La nouvelle de cette paix n'arriva guères dans nos pays que dans le mois d'août et encore plusieurs raisons commandaient de ne pas se fier au traité. D'abord il paraissait impossible que la cour, avec sa perfidie bien connue, ne cherchât pas à reprendre les concessions qu'une campagne malheureuse l'avait contrainte à faire; en second lieu , ce traité n'avait pas été conclu à la forme des autres; le roi avait traité mais seulement avec quelques villes, et celles-ci, bien que stipulant au nom du parti tout entier, n'avaient pu obtenir pour lui ce quelles avaient obtenu pour elles-mêmes; par exemple, l'exercice du culte réformé ne pouvait encore s'établir librement par toute la France, Les provinces ne paraissent pas s'être trompées en cette circonstance, elles ne virent en réalité
(1) Albert, Histoire ecclésiastique du diocèse d'iEmôrun.— Videl , Histoire du connétable. «
qu'une trêve là où l'on prétendait faire croire à une paix solide et véritable. Le 22 août 1573^ dans une assemblée des délégués de la noblesse et du commun état des Églises réformées de Xanguedoc, Provence .et Dauphiné, assemblée tenue à Nîmes pour la pacification des troubles, les Protestants, invoquant les espérances données par le roi de Pologne, probablement à son récent voyage dans ces contrées, supplient le maréchal de Dampville, lieutenant-général et gouverneur de ces trois provinces , d'accorder les articles que voici : Les Réformés enverront des délégués vers Sa Majesté pour demander la prolongation de la trêve jusqu'au 1®*^ octobre. — Accordé. — D'ici là ils conserveront les places qu'ils occupent. — ^Accordé, mais ils ne feront aucune tentative contre les villes occupées par une garnison catholique. — Le commerce sera libre sauf celui de contrebande, comme poudre, salpêtre, souffre, boulets, plomb et toutes sortes d'armes sans y comprendre le fer commun. — Accordé. — Le laboureur sera laissé libre de travailler sa terre et ceux qui contreviendraient à cet article seront punis de mort; on ne pourra saisir, sous quelque prétexte que ce soit, ni le laboureur, ni son bétail, ni ses instruments aratoires. — Accordé. — L'armée du maréchal sera immédiatement licenciée. — Accordé. (4 )
Ainsi, tandis que la cour concluait un traité de paix , les Réformés des trois provinces méridionales ne voulaient qu'une simple trêve et obtenaient le licenciement d'une armée catholique. En présence de pareils faits nous ne pouvons nous étonner de ce que les partis n'aient pas désarmé. C'est à cette époque et à ces défiances que se rapporte la lettre suivante , écrite à messieurs les consuls de Tallard par le gouverneur de Gap : (( Messieurs de Tallard , sçachant que le capitaine Pontalhac est bien malade , vous ay bien volu donner advis puisque
(1) Archives municipales de Briançon.— Livre du roi.
Ton m'a donné asseurance que demain doivent sortir deux cents chevaux de la Religion pour venir surprendre tout ce qu'ils pourront, et ne doubte que ceux de Serres ne viennent au rencontre; pour ceste cause vous en ay bien volu advertir pour vous y prendre garde, me recommandant à vostre bonne grâce, priant Dieu vous donner, messieurs de Tallard, en santé, longue et heureuse vie. De Gap, ce 13 septembre 1573. Votre bien affectionné amy, Laborel. » (1) Voilà comme le traité de paix était observé ; les Calvinistes , comme on le voit , étaient dans une forte position , ils avaient conservé les places qu'ils occupaient au moment de la conclusion de la trêve et de plus> la lettre de Laborel nous le prouve, ils avaient gagné un point important puisque Gap leur avait ouvert ses portes et qu'ils pouvaient, à un moment donné , faire sortir de cette ville une troupe de deux cents cavaliers.
A la fin de cette année 1573 , dans de tristes circonstances , comme on le voit, le nouvel évoque de Gap , Pierre Paparin de Chaumont, prit possession de son siège. J'ai montré plus haut Gabriel de Clermont refusant sa démission pendant un espace de temps assez long et; enfin , abandonnant son évèché moyennant une rente viagère de deux mille livres que devait lui faire son successeur. Ce marché quelque peu simoniaque amenait à Gap, comme évèque, un vaillant capitaine qui s'était fort distingué à la bataille de Montcontour. Pierre Paparin de Chaumont était persuadé, au moins le disait-il au roi dans son fin langage de courtisan , que Sa Majesté ne tarderait pas à détruire les Huguenots jusqu'au dernier. Cette bonne parole enchanta le roi qui fut ravi de voir un tel homme orné de la mitre, et Paparin arriva dans sa ville épiscopale botté, éperonné, la lance en arrêt et tout prêt à -entrer en
(1) Archi?es municipales de Tallard.
guerre contre Thérésie. Par malheur, cet intrépide prélat avançait de plus d*un siècle; ces allures de missionnaire armé furent de bon ton en Tan de grâce 1 685 , mais pour le moment rhérésie était encore debout et maniait Tépée avec assez de bonheur; nous verrons comment elle traita le nouvel évêque, nous verrons comment il arriva que cet homme étrange , après avoir été soldat, puis évêque, devint presque malgré lui littérateur et même à peu près poète. Ce personnage de Paparin , par sa vie aventureuse , par son intrépidité , ses malheurs, son opiniâtreté en face de Tennerai est certainement Tune des figures les plus originales que Ton puisse imaginer. Il prit possession de son évôché , comme il le dit lui-môme , le 28 novembre 4573. Nous aurons beaucoup à nous occuper de lui, mais avant d'exposer ce qui lui est personnel , il importe de raconter les événements qui s'accomplirent à Tissue de la trêve dont nous avons parlé plus haut et qui d'ailleurs ne fut pas bien loyalement observée.
La guerre se ralluma vers la fin de février 1574 et certains petits faits vont nous montrer que les esprits n'avaient jamais été sérieusement pacifiés. A l^olincs, près Briançon, un ministre réformé s'était établi pendant l'hiver et là , prêchant avec ferveur, opérait des tîonversions assez nombreuses. La Gazette reçut l'ordre le 1®^ janvier de lever des gens de guerre pour aller à Molines interdire le prêche. Les hommes furent levés, mais rien ne nous indique la marche et le résultat de l'expédition. C'était d'ailleurs justement du côté de Briançon que les craintes étaient les plus vives en 1574. Dans la ville elle-même il s'était formé un noyau de Réformes qui avait grossi peu à peu et avec lequel il fallait aujourd'hui compter. A l'époque où nous en sommes, au commencement de 1574, les bruits les plus inquiétants circulaient dans le pays et l'on étudiait avec anxiété les mouvements des troupes rassemblées
dans les environs. Les Religionnaires étaient àLangrogne» au Queyras^, en d'autres vallées voisines ; au même moment^ un corps d'armée, commandé par Montbrun en personne» manœuvrait .dans la campagne de Chorges et paraissait menacer l'Ëmbrunais. £n présence de ces dangers, les Briançonnais prenaient l'alarme et se gardaient de leur mieux^ quand tout à coup les Réformés du pays élevant la voix se plaignent d'être exclus de la garde des portes et lieux fortifiés et demandent, le 17 février, à être appelés à la défense de la place, ils ne s'apercevaient pas, sans doute, que si Ton gardait la ville, que si Ton fortifiait les villages , que si Ton prenait des mesures de précaution , c'était précisément parceque l'on craignait une attaque de leur part. Je ne vois pas ce qu'on leur répondit , mais le capitaine Serres, commandant provisoirement àBriançon, justement effrayé de cette offre de concours , demanda le 27 février au conseil municipal à lever des soldats étrangers qu'il tirerait du Piémont. (1)
Dans le même moment les Religionnaires s'agitaient aussi du côté des frontières de la Provence ; le 5 février ils occupaient Châteauvieux et Lettret, villages placés sur les flancs de Tallard, et, de cette manière, bloquaient à peu près ce bourg important; le 21 février ils s'emparaient de Sigoyer, autre village situé dans le voisinage, et ils s'apprêtaient déjà à l'attaque de Tallard lorsqu'éclata , dans les environs de Paris , cette conspiration dite des jours gras , conspiration si maladroitement conduite comme chacun sait. Le roi écrivit immédiatement dans les provinces une lettre dont nous avons trouvé une copie dans les registres du bailliage de Gap. Dans cette pièce, datée de Paris le 5 mars, Sa Majesté déclare que voulant poutvoir à la défense et conservation de l'Etat et
(1) Archives de Briançon.— Délibéra lions.
empêcher dans leurs pernicieux desseins ceux qui se sont levés en armes contre leur devoir et l'obéissance qu'ils lui doivent, elle convoque tous les gentilshommes catholiques et autres qui se pourront munir d'armes et de chevaux, ils se rendront en diligence auprès des gouverneurs et lieutenantsgénéraux. Les loyaux sujets des villes, bourgs et bourgades se tiendront prêts à se rassembler dès que Tennemi paraîtra pour lui courir sus et le tailler en pièces; quant aux Réformés qui vivront tranquillement, ils ne seront pas inquiétés et demeureront sous la protection du roi et des gouverneurs. Cet appel énergique fut entendu à Gap, Embrun, Briançon et Tallard ; la population de ces localités y répondit en se levant en masse ; à Briançon les habitants offrirent de se porter à la brèche en cas d'attaque, ils firent des levées à l'étranger, fortifièrent à Villar-Saint-Pancrace l'église avantageusement située et s'apprêtèrent à combattre avec courage. L'ennemi , signalé le 47 avril, intimidé par l'attitude imposante de la place, se retira sans avoir rien tenté sur Briançon.
Le 20 avril , le roi de France publiait une autre lettre explicative des événements de ces derniers mois. Celle qu'il adressa à Gap , au bailli des montagnes , après avoir rappelé la surprise tentée sur le château de Vincennes et les artifices des fauteurs de cette rébellion, lesquels, pour attirer dans leur parti le plus de monde qu'ils pouvaient , avaient donné une telle frayeur au très-cher et amé cousin du roi , le prince de Condé , que celui-ci , de Picardie où il était par ordre du roi pour pourvoir aux affaires de son gouvernement, s'était retiré d'effroi du côté des Ardennes, craignant quelque mal pour lui; cette lettre , dis-je, prescrivait d'employer tous les moyens possibles pour empêcher d'agir les malintentionnés. Il faut, dit le roi , leur courir sus , comme déloyaux sujets , ennemis du repos public et du royaume et qui en désirent la
totale ruine et subversion. Il faut encoVe protéger ceux qui veulent vivre doucement sous l'autorité royale sans souffrir qu'il leur soit fait aucun tort ou déplaisir. « Et, continuait le rm» pource que nous sommes advertys que plusieurs persomies voulant fomenter en toutes sortes les troubles de mon royaume, se ik>urmeynent en quelques endroits d'icelluy, sollicitant sous main nos subjects à s'émouvoir par diverses manières d'impressions mauvaises qu'ils essayent leur donner, nous vous commandons d'essayer faire telle punition et chastimént qu'il appartiendra et que méritent si malheureuses personnes qui font tout ce qu'elles peuvent pour mettre en combustion mon royaume. Donné au château de Yincennes , etc. /signé Charles. » (1)
Un mois après, le 30 mai, mourait le roi de France Charles IX et la régence passait aux mains de Catherine de Médicis. Un des premiers actes de cette reine fut la publication de l'édit du 6 juin , rendu contre les blasphémateurs. Cette pieuse et douce princesse trouve , dit-elle , dans les vices de chacun la cause principale de tous les maux qui ont fondu et fondent encore sur la France. Les jurements et blasphèmes sont, d'après elle, si fréquents, que l'air en est infecté. Elle défend trèsexpressement de jurer et blasphémer le nom de Dieu, de la Vierge et des Saints, sous peine , pour la première fois , de cent livres d'amende et, pour la seconde, d'être fouetté par les rues et places publiques et autres peines portées par les précédents édits. Le roi Charles IX , sur ces sortes de choses, était beaucoup plus accommodant que sa mère; il avait pour sa part puissamment contribué à infecter l'air de la cour , car c'était, dit-on, le plus gros jureur de son royaume. Plus tard, au mois de septembre , Henri III aggrava encore les pénalités
(1) Archives municipales de Gap.—Livre du bailliage.
|i6rtée6 par Tédit du'6 jUiA; à la troisième fois ^ le blasphémateur devait subir Tamputation de la lèvre inférieure et. enfinv s'il retombait encore dans. le même crime, il devait, avoir la langue arrachée (1). Ces mesures ausçi politiques que charitables étaient, qui oserait en douter , très-ei&caceâ pour combattre Thérésie , pour guérir les mau3( de l'Ëtat; aussi la guerre civile continua-t-elle de plus belle.
Henri lïl, échappé pendant la nuit de son royaume de' Pologne , tant il avait hâte de revoir la France , resta en route plus de trois mois, arrêté en Italie, notamment par des fêtes et des plaisirs de toutes sortes, et ce fut seulement au commencement de septembre qu'il franchit les frontières de son empire. Ce n'était pas sans un sentiment très-vif de joie et 'd'espérance qu'on avait accueilli l'avénement du nouveau prince ; oh sut bientôt qu'il n'y avait rien de changé dans la. politique intérieure; mais au moins ce glorieux capitaine dont les victoires avaient été célébrées avec enthousiasme allait mener activement la guerre et porter à l'ennemi de rudes coups? Là encore l'espoir fut déçu; de suite se montra dans tout son jour le caractère. irrésolu, puéril, superstitieux et parfois violent mal à propos de Henri liï. Il s'arrêta à Lyon sans rien organiser, il descendit dans le Languedoc non pour combattre , mais pour faire des processions. Il revint humilié, insulté, perdu dans l'esprit public; à la faveur de cette sorte d'interrègne, de terribles maires du palais allaient s'élever dans l'empire. Henri voulut en une circonstance agir en roi, il ordonna par écrit à plusieurs chefs protestants, Montbrun entre autres, de mettre bas les armes, et c'est alors que Montbrun lui fit cette insolente réponse si connue d'ailleurs : « Comment! le roi m'écrit comme roi et comme si je devais
jiX) Archives municipales de Gap.— Livre du bailliage.
le reconnaître ! Je veux qu'il sache que cela serait bon eh temps de pâil ; ihâis en temps de guerre , quand on a le bras armé et le cul sur la selle tout le monde est compagnon. » (4) Et se mettant en campagne il enleva une partie des équipages royaux, et se saisit de quelques places, le Saix^Rôsans, Saint- André-de-Rosans , etc., (octobre). Ces paroles et ces actes, le roi ne devait pas les oublier.
Trois mois avant cette époque , le 23 juillet 1574, Montbrun paraissait croire au maintien de la paix , au moins ses actes officiels tendraient à le faire supposer ; nous trouvons en effet à cette date, une ordonnance par laquelle ce général fait inhibition et défense à toutes personnes de troubler, molester et empêcher directement ni indirectement aucuns marchands, ni autres manants ou conduisant marchandises en Dauphiné, sous peine de la vie, comme étant le commerce libre (2). On peut , il est vrai , considérer comme n'étant pas des objets de commerce-, les bagages d*un roi. Au mois de novembre, Montbrun et son lieutenant Lesdiguières entraient dans le ^iois où nous n'avons pas à les suivre; M. Long, dans ses Guerres de religion en Dauphiné, rend compte de leurs actes dans cette partie de la province.
Pendant ce temps, les Calvinistes faisaient dans le Briançonnais des progrès considérables; ils se jetaient dans la vallée du Queyras, qui conOne au Piémont, pillaient les églises , renversaient les autels , massacraient les prêtres et se livraient, si nous en croyons le curé Albert , à des cruautés inouïes. Arvieux , Molines et Saint-Véran furent dans cette vallée Tasile de leurs erreurs , le théâtre de leurs impiétés; ils y pervertirent la plupart des habitants, surtout des deux
(1) M. Henri Martin , Histoire de France.
i'i) Arciiives municipales lie Bi'iançon.— Livre du ro|.
premières communautés. Le peu de Catholiques qui osèrent y rester furent depuis persécutés, opprimés, haïs, méprisés. J'emprunte, on le voit, ces expressions au savant auteur de V Histoire Ecclésiastique du diocèse d'Embrun ^ le curé Albert, en lui laissant toute la responsabilité de ses assertions que je n'ai pu vérifier. Il ajoute que les hérétiques élevèrent dans ces villages des temples où les ministres huguenots faisaient publiquement les prêches , les mariages et les baptêmes; on ne put les en déloger dans la suite; le calvinisme triompha dans ces contrées jusqu'à la révocation. En d'autres endroits ils furent moins heureux : Abriès et Ristolas, villages de cette même vallée du Queyras, refusèrent toujours d'admettre le culte réformé. Ces divers événements semblaient menacer le pays d'une perturbation générale, lorsque les hostilités furent arrêtées par une déclaration royale du 43 octobre, qui promettait oubli et amnistie pour le passé et assurait pour l'avenir la plus complète liberté de conscience. Peu après , en novembre , par l'influence de la reine mère , la cour concluait avec les Protestants et les Politiques réunis . une trêve de sept mois. Nous allons profiter de cette suspension d'arnres pour exposer dans tous leurs détails les péripéties d'un drame singulier dont les habitants de Gap étaient alors les spectateurs.
Nous avons noté, en son temps, l'installation à Gap de l'évêque Pierre Paparin de Chaumont, elle eut lieu le 28 novembre 4573. Ce prélat paraît avoir apporté dans son diocèse des habitudes rudes et soldatesques, une décision très-louable assurément, puisqu'il agissait contre les ennemis de la foi , mais servie trop souvent par des formes impérieuses et blessantes. D'un autre côté , le parti politique et indépendant , le tiers-parti , avait pris depuis l'avènement du nouveau roi une très-grande importance ; par haine contre le parti
catholique exalté , à la remorque duquel la cour s'était ellemême traînée en certaines circonstances , le tiers-parti avait fini par se jeter résolument dans Topposition et par donner la main aux Réformés. Il faut tenir compte encore des ambitions, des rancunes personnelles qui n'avaient pas peu contribué à grossir les rangs des Religionnaires. Je ne sais si dans Gap je dois chercher le tiers-parti, ou du moins si je dois placer dans ses rangs Benoit Olier de Montjeu, vibailli du Gapençais, et le gouverneur de la ville, Balthazard de Combourcier, sieur du Honêtier, tous deux fortement unis contre Tévèque Paparin de Chaumont. D'où vient la haine vivace , ardente de ces deux personnages contre le prélat? Les documents nombreux qui nous parlent des démêlés de ces hommes no nous éclairent pas suffisamment sur ce point. Quoiqu'il en soit , et tandis que le gouverneur de Gap était allé, au mois d^octobre, faire sa cour au roi de France récemment arrivé à Lyon , le jour de l'octave de saint Luc (25 octobre) , l'évêque passant devant le logis de noble Gaspard de Saint-Germain , seigneur de La Yillette, fut subitement attaqué par plusieurs individus qui le voulaient tuer ; il reçut un coup de pistolet au genou et fut transporté chez M. de La Yillette où il demeura plus de trois mois au lit (4). La rumeur publique désigna comme les auteurs principaux de l'attentat noble Etienne de Bonne d'Auriac, parent de Lesdiguières , Boudet, domestique de d'Auriac, accusé d'avoir tiré le coup de pistolet, et un nommé Philibert Caresme, de Gap. Ces trois personnes, arrêtées sur le champ , furent écrouées aux prisons de la ville, mais elles n'étaient pas les seules coupables , croyait on généralement, et de violents soupçons atteignirent le gouverneur lui-même lorsque , revenu au siège de son commandement vers la fin de décembre, il
(1) Archives de la Préfecture de Gap.— Ecritures de l'Evéque contre ses
s*empressa d'aller avec sa femme visiter leâ prisonniers. Peu de jours après , les portes de la prison étaient enfoncées et Boudet, l'assassin , fut emporté ayant encore les fers aux mains et aux pieds ; ce malheureux se réfugia dans le Champsaur et s'enrôla dans la troupe de Lesdiguières. Plus tard, dans le courant de janvier , le capitaine Valentier brisa les portes de la prison et enleva les accusés qui se rangèrent dans la troupe de M. du Monètier. L'évêque se plaignit mais sans trop charger d'abord les personnes qu'il soupçonnait le plus; il demanda la réintégration dans les prisons des deux accusés actuellement engagés dans les troupes du gouverneur, le parlement ordonna cette réintégration , et du Monètier refusa d*obéir. Cet incident, les circonstances qui précèdent et celles que nous rapporterons plus bas donnent quelque vraisemblance aux accusations du prélat contre le gouverneur; quant au vibailli, on n'avait jusqu'ici à lui reprocher que son intimité avec du Monètier et sa négligence à faire exécuter les arrêts du parlement. L'irritation devenait de plus en plus vive entre ces divers personnages (1).
Déjà, avant le guet-apens , dans le courant de 1574, Tévêque trouvant son château de La Bâtie-Neuve, à deux lieues environ de Gap , fort exposé et en grand danger de tomber au pouvoir de l'ennemi , avait levé une compagnie d'arquebusiers qu'il y avait placée en garnison : lé capitaine de cette compagnie , d'Aspremont , ayant été fait prisonnier , du Monètier n'avait pas voulu permettre à l'évêque de nommer un autre chef et avait donné le commandement du village à de Poligny, parent de sa femme et sur lequel il avait toute influence, en sorte que le gouverneur de Gap avait plus de puissance à La Bâtie que l'évêque qui en était seigneur. A son
(1) Archives de la Préreclure de Gap.
retour de Lyon . du Monêtier ne ménageant plus rien , ôla la garnison du village et la remplaça par quelques soldats commandés par M. de Chaillol ; en outre , il interdit la sortie de La Bâtie des bardes , vivres, vin, argent, etc., appartenant à Tévêque. Le lendemain de sa visite à d'Auriac emprisonné , le gouverneur alla voir le prélat encore souffrant au lit et lui donna des explications sur les changements opérés à La Bâtie; ees explications ne furent nullement accueillies par Tévêque et comme il se plaignait avec une certaine amertume : « Monsieur, dit du Monêtier, abandonnez toute poursuite contre d'Âuriac et ses co-accusés et je vous rendrai votre château. » (1) Paparin refusa cet arrangement et alors du Monêtier, dans un mouvement d'emportement et de fureur, se répandit en menaces jurant de tout détruire, criant qu'il aimerait mieux voir Tennemi à La Bâtie que d'y voir l'évêque et qu'il ferait mettre sur les carreaux tous les partisans de ce dernier. Cette entrevue et les incidents qui l'avaient signalée, le gouverneur eut l'imprudence de la raconter en ville à plusieurs personnes , et l'on voyait bien qu'il désirait par dessus tout qu'on abandonnât la poursuite du procès ; peu après , le capitaine Valentier enlevait les accusés , mais Paparin n'osa pas alors tout divulguer par crainte de la vie , comme il le déclara plus tard. L'idée qu'il serait assassiné le poursuivait continuellement , et certes ses ennemis lui donnaient bien le droit de trembler pour ses jours, aussi songea-t-il à quitter le plus tôt possible une ville où il courait de véritables dangers.
Le 42 janvier 1575 , il appelle autour de lui le clergé de son diocèse , il dit les mauvais traitements qu'il a éprouvés depuis le jour où il a pris possession de son évèché ; puis, jetant sur l'avenir un regard attristé , il ajoute que très-probablement
(1) Archives de la Préfectare de Gap.
ses malheurs ne font que commencer. Assurément il aurait tort de se plaindre du corps de la ville, celui-ci lui a toujours témoigné honneur et courtoisie, mais il est certaines personnes dont il a tout à redouter. Il a donc résolu de quitter cette ville , mais il ne veut pas publier son voyage par crainte des rebelles et même des soldats renfermés dans Gap; exposé à partir d'un jour à l'autre , il a voulu aujourd'hui faire ses adieux à ses prêtres et les embrasser tous; quand il croira passés les dangers dont il est menacé il reviendra parmi eux et il les exhorte à demeurer fidèles à Dieu et à leur prince naturel. Il termine en leur demandant une attestation de son zèle et de sa constance au service du roi et des citoyens de cette ville au milieu desquels il a toujours voulu se trouver dans les moments de danger. Cette scène touchante, les paroles émues et pleine^ de dignité de ce prélat gisant blessé dans son lit, la perspective prochaine d'une fuite occasionnée par la crainte des poignards, agitèrent vivement les ecclésiastiques réunis autour de leur pasteur , ils lui adressèrent des paroles de regret et de consolation; c'est avec une grande douleur, disent-ils , qu'ils le voient partir ; toutefois , considérant beaucoup de choses qui passent et où il y a grande apparence , ils supporteront son absence avec calme ; ils ajoutent que s'ils l'avaient eu pour évèque aux temps des derniers troubles , ils auraient évité bien des ruines ; enfin , ils attestent par écrit que le prélat a toujours été grandement attaché au service du roi et au bien du peuple (1). La première phrase des ecclésiastiques n'est peut-être pas très -claire, elle signifie probablement que beaucoup de choses passent qui paraissent solidement établies, cela revient à dire que la ligue puissante formée contre l'évèque ne prévaudrait pas longtemps.
(1) Archives de la Préfecture de Gap.— Procès-yerbal de cette entrevue.
Malgré ces adieux solennels , Paparin ne quitta pas la ville en ce moment; peut-être sa blessure Ta-t-elle retenu , peutêtre les causes de danger diminuèrent-elles ; et même quelque temps après, bien qu*il eût obtenu de nouveaux arrêts pour la restitution de son château de La Bâtie , se rendant aux instances de ses amis , il abandonna les poursuites commencées contre le gouverneur et ses complices , et cette concession, est-il dit, il la fit pour ne pas attirer sur sa personne de nouvelles violences. Au reste, il n'y eut là qu'un simple ajournement; il attendait des temps plus favorables. Nous reprendrons en son lieu le récit des divers incidents de cette procédure, d'autant plus que ces querelles ont été la cause de certains des faits d'armes importants dont nous avons à nous occuper.
Le parti calviniste , pendant ces dissensions, semble sommeiller; il demeure immobile et je n'aperçois pas dans les très-nombreux documents de cette époque un seul mouvement qui signale sa présence ; les Huguenots laissaient leurs ennemis travailler pour eux, ils profitèrent largement des querelles des chefs catholiques et il est à peu près certain qu'à la reprise de la guerre civile, il y avait accord et concert entre les chefs protestants d'une part et de l'autre le gouverneur de Gap et ses adhérents. La trêve de sept mois expirait en juin , les hostilités recommencèrent presque de suite dans les Alpes. Le 15 septembre 1575, Châteauvieux sur Tallard tomba au pouvoir des Réformés ; les Catholiques du bourg tentèrent une sortie mais déjà l'ennemi était fortement retranché sur les hauteurs voisines. A partir de ce jour il y eut des escarmouches quotidiennes entre les Catholiques de Tallard et les Protestants répandus à l'entour. Dès le 15, les deux canons que possédait le bourg furent braqués sur le ravelin de Châteauvieux et le battirent. Le 21 , l'ennemi se
porta en foule vers le village de Lettret, à un quart de lieue de Tallard , la place le salua de vingt-un coups de canons et neuf coups de mousquet; le 22 et le 25, l'artillerie fut encore obligée déjouer. Le 27, eut lieu un combat assez vif; Tinfanterie huguenote passa la Durance et la cavalerie voulut couvrir le mouvement; lesTallardiens sortirent et engagèrent une fusillade si bien nourrie qu'à un moment les munitions leur manquèrent; ce jour-là les canons tirèrent vingt -sept coups. Le 39 , les assiégés firent une nouvelle sortie vers Lettret pour se procurer du vin et de l'eau ; les ennemis postés à Châteauvieux ayant fait mine d'attaquer la troupe , la place leur envoya quelques boulets. Le 5 octobre, il se livra encore un combat très-long et très-acharné. Le village de Lettret, situé sur la Durance à mille mètres environ de Tallard , avait pour ce bourg une importance capitale ; Tallard en ce temps n'avait point d'eau que celle qu'il tirait de Lettret ou au moins des environs de Lettret ; or , l'ennemi cherchait à occuper ce village et le chemin qui le reliait au bourg , c'est ce qui explique les escarmouches fréquentes livrées de ce côté. Le siège continua ainsi durant les deux derniers mois de 1575 et les quatre premiers de 1576. Un jour, le 27 février, et l'air est très-froid à cette époque dans les Alpes, les Huguenots de Châteauvieux , profitant d'un magnifique rayon de soleil, s'étaient groupés au ravelin qui regarde Tallard et se chauffîdent de leur mieux. Les Tallardiens s'en étant aperçus envoyèrent à ces frileux deux gros boulets qui les firent disparaître bien vite. Ces petits détails , cette énumération des coups de canon et de mousquet tirés jour par jour nous ont été conservés par les comptes consulaires de Tallard; le coup de canon coûtait assez cher, et il fallait bien justifier de toutes les dépenses (1).
(1) Âjrchi?es municipales de Tallard. — Comptes consulaires.
Pondant ces longues journées d'une guerre plutôt gênante que sanglante , des événements d'une toute autre portée se déroulaient non loin de là. En octobre 1575, une petite troupe de Religionnaires commandée par M. de Gouvernet sortit de la ville de Serres en emmenant de l'artillerie. A son passage à LaRoche-des-Arnauds, Gouvernet rendit visite à Mademoiselle Louise de Flotte de Montauban , et , comme cette dame lui témoignait son étonnement de le voir en chemin avec si peu de monde et lui demandait s'il ne craignait pas les troupes de H. du Monêtier posté à Gap avec de grosses forces : « Je ne crains pas ceux de Gap, répondit Gouvernet , j'ai d'eux promesse et bonne assurance; d'ailleurs nous n'allons ni à Gap ni à Tallard mais bien à La Bâtie-Neuve. » Il ajouta que ce village leur était promis et qu'ils l'avaient acheté dix-huit cents ou deux mille écus, et s'ils menaient avec eux de l'artillerie c'était pour la forme puisqu'ils ne portaient presque point de munitions. Cette nouvelle se répandit en un clin-d'œil dans le pays. Arrivés tout près de Gap, les Réformés virent sortir de la ville un gros de cavalerie commandé par du Monêtier en personne; les deux troupes échangèrent plusieurs coups de pistolet qui blessèrent un catholique, et tout à coup, les troupes de Gap tournèrent bride et s'enfuirent au galop ; la garnison postée sur les remparts et attentive à ce qui se passait voulait tirer sur l'ennemi , mais les ordres étaient contraires , elle resta dans l'inaction. L'ennemi contourna la ville, longea la Luye , petite rivière qui coule à cent mètres des remparts , et le jour même , mit le siège devant La Bâtie. Ce village médiocrement fortifié pouvait cependant opposer une résistance sérieuse à cause du château qui le commandait , tout dépendait des dispositions de la garnison et des habitants; ceux-ci étaient pour une vigoureuse défense , les soldats étaient prêts à combattre avec énergie et les secours ne pouvaient
manquer d'arriver de Gap . Quelques volées de canon pratiquèrent une brèche de six pas de large, mais les Catholiques avaient élevé derrière la muraille une autre fortification ; les soldats offrirent sur le champ de défendre la brèche, par malheur les ordres et la contenance du commandant du village paralysèrent tous les efforts. Poligny, avait , dit-ou , déclaré que dès qu'il y aurait une brèche il mettrait le feu au village et se retirerait dans le château , c'est ce qu'il fit. Les Huguenots apercevant la fumée s'écrièrent : « Voilà le signal, entrons. » Bientôt ils furent maîtres de la place; les soldats catholiques et les habitants renfermés dans le château n'essayèrent point de résister et capitulèrent le lendemain. Du Monêtier n'avait rien fait pour prévenir une pareille catastrophe ; il avait des troupes plus que suflBsantes pour arrêter cinq à six cents ennemis , il les tint enfermées et quand un messager lui apprit le résultat de l'expédition huguenote il montra une joie indécente et donna trois écus au porteur de cette bonne nouvelle. On assura plus tard que les Réformés avaient compté deux mille écus au gouverneur pour prix de sa trahison [\).
Sur ces entrefaites, Lesdiguières débouchant du Champsaur, vint se loger à Remette : il se joignit au corps expéditionnaire de La Bâtie et tint Gap assiégé pendant une quinzaine de jours. La défense fut molle et sans vigueur, comme aussi l'attaque ne parsdt pas avoir été bien sérieuse. En effet, dans une sortie tentée par la garnison , l'ennemi fut arrêté par un parlementaire au moment où il s'ébranlait pour fondre sur les Catholiques et le lendemain il se passa un fait étrange. Le capitaine Baptiste de la Luzerne, intrépide soldat, sortit de la ville avec quinze hommes et se porta sur le front des Réformés; il tomba
(I) Archives de la Préfecture de Gap.— Mémoires et écritures de l'évêque*
dans une embuscade : du haut des remparts de Gap une foule nombreuse suivait de Tœil les mouvements des troupes , la gravité de l'incident se révéla de suite et en présence de la position critique du capitaine, les soldats demandèrent à marcher à son secours; un escadron de quarante ou cinquante hommes était tout prêt à Tune des portes attendant un ordre pour se lancer dans la campagne , les hommes murmuraient hautement : le gouverneur loin de se rendre au vœu général défendit aux canonniers sous des peines sévères de tirer sur l'ennemi ; un canonnier ne put retenir son indignation , il tira et le lendemain il était cassé. Le capitaine Baptiste succomba. On crut que du Monètier avait voulu se défaire de lui parcequ'il le trouvait trop attaché à Tévèque. Au rapport des amis de Tévèque, un trompette envoyé le lendemain à Remette pour avoir un passeport, entendit Lesdiguières déclarer que le jour où la charge des Huguenots fut arrêtée par un parlementaire, ce parlementaire, nommé Lagrange, l'avait averti de la sortie projetée le lendemain par le capitaine Baptiste et qu'il avait pris ses mesures en conséquence (1). Ces détails sont pris en grande partie dans les mémoires judiciaires composés par l'évêque et ses conseils; il peut donc y avoir dans le récit beaucoup d'exagération et d'animosité, mais le fond est vrai. Pour ce qui concerne la mort du capitaine Baptiste, il y a au moins amplification dans les assertions de l'évêque , ainsi jamais Lesdiguières, on peut l'affirmer , n'aurait divulgué devant un trompette ennemi un secret comme celui dont il s'agit ; ces secrets ne se dévoilent même pas aux amis. Une chose vraie et bien remarquée d'ailleurs par Paparin , c'est la courtoisie déployée par les chefs des deux partis dans leurs rapports mutuels; les vivres circulaient sans difficulté
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
de Romette à la ville et réciproquement, et même aussi les munitions.
Ces ftmestes événements décidèrent enfin le prélat à sortir de Gap, il partit sur la fin d'octobre et se réfugia à la Baume-lès- Sisteron, dépendance de Tévêché de Gap et situé tout en face Sisteron de Tautre côté de la Durance ; mais il avait pris ses précautions , il laissait derrière lui , à Gap et à Grenoble, des espions qui savaient partout s'introduire, faire parler les grands et les juges et lui communiquer ensuite tout ce qu'ils apprenaient. Nous avons à la date du 10 novembre 1575 (4), une lettre adressée à Tévèque par Tun de ces hommes dévoués; il raconte que le gouverneur de Gap a été amené à livrer La Bâtie aux ennemis par les poursuites exercées et les^ arrêts obtenus contre lui par Paparin de Chaumont; si Lesdiguières est venu assiéger la ville c'est uniquement pour en chasser Tévêque dont la vie même est menacée. Après quoi l'agent, en habile homme qu'il est, se met à parler de choses et d'autres, de procès, des dettes qu'il est forcé de contracter pour mieux servir Monseigneur , des petites histoires , des petits cancans qui ont cours dans le pays. Ainsi, dit-il, on se passe de main en main à Grenoble et à Gap une sorte de petit mémoire sur les événements dont les montagnes du Dauphiné viennent d'être le théâtre , chacun veut le lire. « On m'a demandé plusieurs fois quel en était l'auteur, j'ai répondu que je tiens ce petit traité d'un gentilhomme a moi inconnu. » Que voilà une malice bien tournée, une réponse fine et spirituelle! Ce gentilhomme à moi inconnu, comme dit ce bon apôtre, c'est tout simplement M«^ Pierre Paparin de Chaumont, lequel, vu la difiiculté des temps, s'était fait quelque peu pamphlétaire; seulement il ne tenait pas à se faire connaître et il avait
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
raison ; les haines étaient vivaces en ce temps-là et sans pitié, et les assassins n'étaient pas toujours poursuivis , surtout à Gap. Cette lettre curieuse est accompagnée d'un post'ScrijH tum qui nous prouve que le correspondant était bien informé. Nous y lisons que la trêve est assurée, Monsieur le prince Dauphin allant en poste à la cour a été fait prisonnier par M»' le Duc; les Reitres sont entrés en France, ce qui fera accélérer la trêve. Ces nouvelles étaient vraies. Le duc d'AIençon venait de se joindre aux Protestants , les troupes étrangères avançaient et la trêve fut consentie et signée au mois de décembre.
Cette trêve ne fut pas mieux observée dans nos pays que toutes celles qui avaient précédé. Une lettre écrite par du Honètier le 8 mars 4576 [\), et adressée au gouverneur de Sisteron^ nous apprend que Lesdiguiêres bloquait en ce moment la ville de Gap; que des escarmouches avaient lieu assez fréquemment sous les murs de cette ville et que le capitaine huguenot était extrêmement sévère sur la question des saufs conduits, parcequ'il avait peur que les chefs catholiques n'établissent entr'eux un concert. Voilà comment on observait la trêve dans les Alpes pendant les négociations mêmes qui devaient aboutira la paix. £n effet, le traité dit de Monsieur, fut signé le 6 mai. Le gouverneur de Gap, impitoyable dans sa vengeance, donna un nouvel exemple de la haine qui l'animait contre l'évêque ; il avait Tordre de publier immédiatement la paix, mais il ne le fit pas avant d'avoir prescrit et accompli la destruction du château de La Bâtie. En vain les officiers implorèrent sa pitié, en vain les habitants du village le supplièrent de respecter cet édifice , les Protestants eux-mêmes , pris en cette circonstance d'un bel amour pour les arts,
(1) Archives municipales de Tallard,
représentèrent qu'il serait dommage de renverser un château aussi remarquable, du Monètier demeura inflexible^ il envoya lettre sur lettre pour hâter la démolition , la pioche et la cognée eurent raison du monument et tout ce qui appartenait à Févêque fut pillé et volé.
Pendant toute la durée de cette guerre, la vallée du Champsaur avait été le véritable quartier général des Huguenots ; dès 1573 , un acte authentique le constate, tout ce pays était maîtrisé et placé sous la domination exclusive des Réformés (1). Le caractère froid et sérieux des habitants de ces montagnes les portait à embrasser la Réforme; de plus cette vallée avait vu naître Lesdiguières et la plupart des nobles et des bourgeois de la contrée s'attachaient à la personne de ce jeune chef audacieux qui gravissait avec une étonnante rapidité tous les échelons de la fortune. Le certificat que j'ai sous les yeux prouve que pendant plusieurs années les officiers de justice ne purent exécuter les mandements ni faire aucun exploit de justice sans la licence et permission des chefs protestants; les Catholiques du parti du roi n'osaient fréquenter ces parages et cela dura jusqu'au 27 juin 4576, jour de la publication de la paix à Saint-Bonnet. Eynard Davin , docteur en droite lieutenant particulier au siège royal présidial de Gapençais, qui délivre ce certificat, apprend encore au roi et à son conseil que M»' Pierre Paparin de Chaumont , évèque de Gap , est grandement haï de ceux de la Religion, parce qu'il a montré de la fermeté pendant les troubles et qu'il n'a point été inutile au service de Sa Majesté ; en récompense, dit le lieutenant particulier, les Huguenots lui ont brûlé les châteaux de Poligny , de La Bâtie-Neuve et de Châteauvieux.
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
CHAPITRE VI
Lesdignières chef des Réformés du Dauphiné.— Poursuites de réyèque de Gap contre le Tibaili et le gouyemeur de cette Tille.— La Ligue.— Surprise de Gap par les Réformés.— Sixième guerre cifile;
En rannée 4575, Desdiguières ou, pour suivre l'orthographe en usage, Lesdiguières, fut choisi par Dam ville et le roi de Navarre pour chef des Protestants du Dauphiné en remplacement de Montbrun^ fait prisonnier au pont deBlacons, jugé et décapité à Grenoble le 24 août. Lesdiguières était du Champsaur, né à Saint-Bonnet , et appartenait à une famille de petite noblesse^ la famille de Bonne, connue dans le pays depuis le 4 4"* siècle. C'était un homme nouveau , il n'avait pas , comme la plupart des capitaines qui ont marqué dans les déplorables luttes de cette époque , gagné ses éperons dans les guerres d'Italie; les guerres civiles l'avaient formé, l'avaient grandi. Quand les troubles religieux éclatèrent il avait 47 ans et dès cette époque il se distingua entre les gentilshommes les plus braves et les plus intelligents. C'était un rude et vigoureux soldat , inaccessible à la fatigue , d'une santé et d'une force remarquables: on le vit, en une circonstance où son armée était obligée de franchir à gué la Durance en face des Mées , monté sur un fort cheval , se tenir constamment au milieu de l'eau pendant le défilé des troupes pour leur indiquer le passage. Sans avoir la cruauté dç Montluc et du baron des Adrets,
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il était cependant un guerrier farouche, railleur parfoi%, mais d'une raillerie sinistre et de mauvais augure. Un prince de Savoie Ta surnommé le renard des montagnes et le mot est juste. En effet, le trait le plus saillant du caractère du capitaine huguenot, c'est la ruse, j'ai déjà eu l'occasion de le montrer plus haut, j'en parlerai encore dans la suite. Le dir§ii-=^e, cetj^ ÇQUslantp baWtudç de ruser, de chercher à ).rpmj;i^|r Vf^jàpim > Q3u9 gâte un caj)itaiDe. Assurément il ne ifa^t ]fi^ dem^i^ aux guerriers de cette époque la loyauté et la franchise qui distinguent aujourd'hui nos soldats , peutêtre est-ce une nécessité des guerres civiles de forcer leurs principaux acteurs à tendre au but plutôt par les chemins dé traverse que par les grandes routes, mais je ne puis m'empêcher de voir à côté de la figure de Lesdiguières celle d'un autre capitaine qui fut le compatriote et le contemporain de notre héros, la figure du chevalier Bayard. Je ne me suis pas enquis de l'opinion des historiens sur Lesdiguières, je cherche seulement à constater, à marquer son rôle dans nos contrées, et s'il fallait absolument noter ici les impressions des habitants des Alpes sur le compte de'ce guerrier qui est leur plus grande illustration militaire, j'aurais à dire que l'opinion ne lui est pas favorable et cette opinion ce n'est pa^ l'histoire qui l'a formée, c'est la tradition venue jusqu'à nous parla bouche des ancêtres. Lorsque les principaux personnages du parti huguenot l'eurent placé à la tête des Réformés dauphinois , un assez grand nombre de capitaines de la province refusèrent de reconnaître l'autorité de ce jeune homme de trente-trois ans et ces dissidents formèrent ce qu'on appela le parti des désunis.
A peine la paix était-elle proclamée à Gap, en juin 1576, que l'évêque témoigna le désir de rentrer, comme il l'avait promis , dans sa ville épiscopale; la population de Gap n'était
pasy.croyons-noasy hostile au prélat, aussi quand fut arrivé le moment des élections municipales , le gouverneur et le vibailli n'hésitèrent pas à se rendre avec des hommes armés dans la salle des délibérations pour empêcher l'élection d'officiers municipaux favorables à Paparin. Cette manœuvre amena à la tète de la cité des magistrats du tiers-parti ou plutôt des créatures du gouverneur; Paparin rentra dès lors sans difficulté et du Monètier put s'absenter momentanément de la ville avec la confiance que ses ennemis ne prévaudraient pas à Gap.
L'évêque et le gouverneur imprimèrent à cette époque une nouvelle vigueur au procès déjà engagé entr'eux; contre les accusations du prélat, du Monètier avait voulu se défendre , mais au lieu de se renfermer dans le cercle tracé autour de lui, il s'était hardiment lancé dehors et à son tour prenait l'offijnsive contre son adversaire. II nous reste une pièce importante, sorte de factum fabriqué parles adhérents du gouverneur et rédigé par un avocat d'Embrun , nommé Eymc, dans lequel Paparin est fort maltraité {\] ; mais quand seraient prouvées les accusations amoncelées contre l'évêque , quand bien même les faits relevés à la charge de l'ancien soldat , de l'ancien chef de bande seraient reconnus véritables , il faudrait, il est vrai, regarder Paparin de Chaumont comme un soudard Infecté de ces vices alors fréquents parmi les gens d'épée, comme un coureur et violateur de filles, un larron et un pillard , mais le gouverneur ne gagne rien à noircir, à démasquer son aclversaire, il ne se disculpe pas !e moins du monde. L'évêque se prétendit diffamé et, dans une nouvelle requête présentée au parlement, demanda réparation pour son honneur outragé (septembre 1576). Le 28 du même mois , Iç
(1) Archives dç ^ Préfecture de Gap.
parlement Tadmit à faire la preuve des accusations portées contre le gouverneur; un peu plus tard, le 6 décembre, la légation d'Avignon lança un monitoire prononçant excommunication contre ceux qui sachant quelque chose des faits avancés contre du Monêtier ne feraient pas de révélations. Dans Fintervalle, le 22 octobre, Févêque avait reçu un billet anonyme ainsi conçu : « J'ay présentement receu communication par ce porteur et à l'instant ay esté adverti par un homme de bien qui a ouï un autre en confesse qui lui a dit que mardi dernier, 16 du présent mois d'octobre 4576, le Monêtier, Desdiguières, Champoléon et Bastien Dupont complotèrent devons faire tuer ; c'est en bref ce qui m'a faictvous l'annoncer en diligence , auquel j'ay promis que s'il arrive demain au soir à Gap vous lui donneriez une demy-charge de blé. Faict le 21 octobre 1576. » {\) Qu'y-a-t-il de sérieux dans cette lettre écrite probablement par quelque curé? Sans faire grand cas de la vertu des personnages nommés dans le billet, je crois diflBcilement à la vérité du fait dénoncé. Je suis porté à penser que Lesdiguiêres n'aurait pas trempé dans un pareil complot. L'évêque lui-même ne parait pas avoir attaché une grande importance à cette dénonciation anonyme, car, dans les procédures suivies postérieurement avec un redoublement d'animosité, à peine est-il fait mention une fois et comme incidemment de cet atroce projet. Paparin ne négligea point l'avis , il se tint sur ses gardes et il avait raison , car cette ville de Gap n'était point pour lui un séjour bien sûr, mais il est certain que les chefs alliés des partis contraires n'en voulaient pointa sa vie, car ils l'auraient pu tuer très-facilement au moment de la surprise de Gap dont nous parlerons tout à l'heure.
il) Archives de la Préfectare de Gap.
Monseigneur traitait d'ailleurs ses ennemis , dans ses écritures et ses requêtes , avec un assez grand mépris et trouvait, pour les accabler, des paroles d'une écrasante ironie : parlant de l'attaque de Gap par les Huguenots à leur retour de La Bâtie : « L'intention du gouverneur de la ville , dit-il , n'était point de beaucoup endommager les ennemis. » Aussi , ajoutet-il , les Réformés traitaient-ils M. du Monêtier avec beaucoup de courtoisie ; ils s'étaient emparés de sa maison de La Mure et ils la ménageaient avec le plus grand soin; ils avaient même escorté madame du Monêtier jusqu'aux portes de la ville, fait que l'évêque trouve fort surprenant. Monseigneur aurait dû comprendre cependant que les gens bien élevés ne font pas d'ordinaire la guerre aux femmes. Un grief plus sérieux énoncé par le prélat, c'est que le gouverneur permettait aux Réformés de venir prendre en ville les vivres et les vins des ecclésiastiques du diocèse, en sorte que la plupart des prêtres étaient contraints de mendier leur pain. Paparin accuse enfin du Monêtier d'avoir voulu l'assassiner pour s'emparer de son évêché. Ces détails sont consignés dans un mémoire présenté de la part de l'évêque aux états du Dauphiné sur la fin de Tannée 4576, mémoire qui se termine par ces paroles prophétiques: « Si le commandant n'est pas changé, Gap même court des dangers, tout le pays environnant est tenu par les ennemis. » [i] Paparin avait raison, non-seulement le Gapençais mais l'Embrunais et le Briançonnais étaient au pouvoir des Huguenots, à part quelques places dont allaient s'emparer au premier jour des ennemis peut-être plus redoutables encore.
Tandis qu'en septembre 4576 la cour et les officiers royaux rendaient des ordonnances pour maintenir les Réformés dans
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
l'exercice de leur religion, la Ligue, la sainte Ligue enlaçait la France entière, recrutant tout ce qu'il y avait dans le parti catholique de brouillons, d'ambitieux et de fanatiques. Cette menaçante confédération s'élevait contre la pusillanimité de la cour, "Contre la politique de bascule du gouvernement; pour elle , toute concession à l'esprit nouveau étail une lâcheté^ il ne fallait pas traiter avec les ennemis de la foi , il fallait les écraser; il n'y avait point de place en France pour deux communions religieuses; le royaume était exclusivement catholique, le roi était le fils aîné de l'Eglise, donc toute transaction était un crime , tout prince tolérant un parjure. A ce parti , la Saint-Barthélémy avait donné quelque satisfaction , mais les Huguenots n'avaient point été affaiblis par ce massacre , jamais ils n'avaient été si nombreux , si forts , si résolus qu'ils l'étaient aujourd'hui : les circonstances commandaient des mesures d'une énergie exceptionnelle , la royauté hésitait^ mais la royauté n'était point une barrière, on la renversera et , au besoin, ne sont-ils pas là ces princes affables, ces Lorrains chers au peuple pour leur bravoure et leur audace, ces francs et loyaux catholiques, ces pieux travailleurs de la nuit du 24 août? Cette formation d'une Ligue redoutable à la royauté et funeste à la France avait cependant un avantage , elle dessinait nettement la situation et rejetait au rang des ennemis du patholicisme les politiques, les indifférents, les timides; c'était cependant à cette masse flottante, où se rencontraient tous les hommes intelligents et modérés du royaume, tous les esprits sains et lucides, que la France serait redevable un jour du rétablissement de la paix et du salut de l'État. La victoire ne pouvait être douteuse , le triomphe des fanatiques ne saurait jamais être de longue durée, mais Ton connaît dès longtemps les ressourceis que les minorités factieuses puisent dans leur audace et leur effronterie , le
combat pouvait se prolonger pendant bien des années. Dans les Alpes , je ne vois pas au sein des populations de tendances bien marquées à embrasser la cause de la Ligue , mais certaines individualités usent de leur influence sur telle ou telle localité pour Tentrainer dans leur parti et Vy maintenir momentanément. Le tiers-parti, au rebours, gagne de plus en plus dans ce pays sans enthousiasmes , sans passions ardentes, et nous le verrons, uni aux Réformés, imposer plus tard sa volonté et faire régner la tranquillité en des circonstances graves.
Au mois de septembre 1576^ Lesdiguières s'était présenté devant Gap demandant l'entrée de la ville; il était à la tête de deux cents hommes ; les magistrats municipaux prirent peur et lui accordèrent l'entrée à lui sixième, il refusa, disant qu'avant peu il tirerait une éclatante vengeance de l'insulte qu'on lui faisait. Ses menaces ne devaient pas tarder à se réaliser. Il régnait depuis quelques temps en France une grande inquiétude : les partis s'étaient montrés de manière à faire craindre dans un avenir prochain de terribles commotions, et les élections qui venaient de composer les États-généraux convoqués à Blois avaient donné des résultats complètement favorables aux Ligueurs. Au mois de décembre, on put juger du mauvais esprit dont cette assemblée était animée; elle prit des mesures contraires à la liberté de conscience , elle déclara nettement sa volonté de ne tolérer en France qu'une seule religion; bientôt les provinces s'énjurent, les Réformés prirent les armes, Lesdiguières ne perdit pas un instant et, dans le mois de janvier 1577, on apprit à Blois la nouvelle que la plupart des petites villes et forteresses du Dauphiné étaient tombées au pouvoir des Religionnaires.
Gap fut l'une des premières places occupées par les Protestants et cela grâce sans doute aux divisions qui avaient éclaté
entre les premiers personnages de la cité, {i ) Dès le 4 5 décembre des bruits peu rassurants circulaient en ville; Tévêque plein d'inquiétude réunit au logis de Saint-Georges les principaux magistrats de Gap , entr'autres le vibailli , Benoit Olier, soupçonné depuis longtemps de faire cause commune avec du Monêtier, alors absent. Benoit Olier était un vieillard paisible , incapable de nuire par méchanceté, mais son entourage le faisait pencher vers les Réformés , ses deux fils entr'autres que Ton croyait attachés aux nouvelles opinions. Le vibailli avait fait d'abord profession d'une haine profonde pour les chefs protestants, dans la suite ses sentiments à leur égard s'étaient de beaucoup modifiés , surtout depuis le dernier édit de pacification , celui du mois de mai , et l'on était surpris de voiries capitaines réformés et ce vieux magistrat liés ensemble d'une manière très-étroite. Paparin de Chaumont, dans les circonstances présentes, devait feindre d'ignorer ces détails et se conduire comme s'il se trouvait en face de fidèles serviteurs de Dieu et du roi. Il fit part à l'assemblée des avis qu'il avait reçus, des craintes qui le tourmentaient et, remarquant que la ville était gardée avec négligence, remontra qu'il était urgent de prendre toutes les mesures propres à prévenir un accident. « Cependant, répondit le vibailli, nous ne pouvons faire acte d'hostilité en pleine paix et toute preuve de défiance peut avoir les plus fatales conséquences. » Les consuls furent de l'avis du vibailli, cela devait être d'après ce que nous avons vu plus haut; l'évèque insista, il appuya sur les conciliabules tenus fréquemment dans la maison fortifiée du capitaine Chappan , située à environ cinq cents mètres de la ville; pourquoi, demandait-il, Chappan a-t-il fait fortifier sa maison? N'est-ce pas un indice suffisant de quelque mauvais dessein de sa part? Les assistants cherchèrent à rassurer
(1) Archives de la Préfecture de Gap.— Enquête sur la Prise de Gap.
Tévèque, mais on convint que, sans armer précisément, on se tiendrait sur ses gardes. Au sortir de cette conférence, le prélat et le vibailli paraissaient au mieux; ce dernier accom^ pagna Paparin jusqu'au palais épiscopal et l'on entendit révoque, sur le point de rentrer chez lui, adresser ces paroles au juge royal : c< Mon cher bailli surtout faites bonne garde. >» (4)
Chorier, dont il faut souvent se défier, prétend que lors du funeste événement qui va suivre , Gap était depuis deux jours plongé dans Tivresse et dans Torgie; je veux bien que les citoyens se soient réjouis plus qu'à l'ordinaire à l'occasion du renouvellement de l'année^ mais les nombreux documents manuscrits qui. nous parlent de la surprise ne disent pas un seul mot de cette circonstance pourtant bien remarquable , et d'ailleurs c'est seulement dans les histoires que l'on peut voir des villes entières ivres de vin ou de joie. Le Si décembre 4576, le procureur Hugues Buisson sortit de Gap en disant à plusieurs personnes : « On dit que je vas quérir une garnison à Grenoble , je vas bien autre part et quérir d'autres gens. » (4 ) Ilallaiten effet au château des Diguières, à cinq lieues de Gap^ sur la route de Grenoble.
Dans ces malheureuses circonstances, il se trouva à Gap , * par hasard , un personnage inoffensif dont les mésaventures méritent d'être rapportées. Sire Claude Ranissac , marchand drapier de Lyon, avait enfourché son bidet et se rendait à Gap par petites étapes; arrivé près de La Mure, il avait rencontré une grosse troupe de Huguenots qui l'avaient fait prisonnier et c'est à force de bons contes et de joyeuses histoires qu'il avait réussi à s'échapper de leurs mains ; tout près de Corps, il était tombé au milieu des cavaliers des
(1) Archives de la Préfeclure de Gap.— Enquête sur la surprise de Gap.
capitaines Latrain et Bernard, commandant chacun à une troupe de vingt à vingt-cinq hommes bien armés de cuirasses et de fusils , et il avait eu besoin de toute son habileté pour se tirer de ce mauvais pas, Le 2 janvier 1577, Ranissac^ installé auprès d'un bon feu au logis des Trois-Rois, racontait les incidents de son voyage devant Thôte, devant le sieur de Claret et plusieurs autres personnes. « Vous feriez bien , dit-il en terminant, de faire bonne garde, ce n'est pas sans cause que les Huguenots sont sortis et d'ailleurs à Lyon on se garde encore mieux depuis la paix que pendant la guerre. — Il faut bien qu'il y ait dans l'air quelque chose d'extraordinaire, dit l'hôte à son tour , depuis quelque temps ceux de Gap qui sont de la Religion se réunissent tous les jours dans la métairie du capitaine Chappan , et ce soir même, je les ai vus armés, au nombre de quatorze ou quinze, se diriger de ce côté. )» (4)
Ainsi les appréhensions étaient grandes en ville, les avertissements étaient nombreux et positifs, de toutes parts arrivaient les. recommandations de faire bonne garde et ce jour même les capitaines de la milice avaient reçu l'invitation de veiller avec soin : eh bien , dans la nuit du 2 au 3 janvier 4577, la ville n'était point gardée et nul ne veillait aux remparts. A trois heures du matin , une troupe assez forte pénétrait par les fenêtres dans ce même logis des Trois-Rois , dont nous venons de parler, lequel logis donnait sur les remparts et appartenait à M. le vibailli. Cadet de Charence, l'un des chefs de cette troupe, courait de suite chez un maréchal et, à Faide de tenailles et marteaux, arrach,ait les gonds et les clous de la porte Saint-Arey , donnant si^r la route de Serres ; Lesdiguières entra alors dans la ville avec
(1) Archives de la Préfeelure de Gap.— Enquête sur U surprise de Gap*
deux cents hommes, les gens cachés aux Trois-Rois se réunirent à lui et tous ensemble marchèrent droit à la place Saint-Etienne qu'ils occupèrent , après quoi , divisés en troupes de quarante ou cinquante hommes , ils rayonnèrent dans toutes les directions , drapeau blanc en tète et criant tue , tue, ce qui était chose bien effroyable à entendre, disent les témoins. Ils tirèrent aussi une douzaine de coups d'arquebuse pour éveiller les habitants. Au moment où Lesdiguières passait devant la maison du vibailli , celui-ci , déjà à sa fenêtre , salua- courtoisement le chef protestant et lui demanda: « Vous plait-il que je vous accompagne? » A quoi le capitaine répondit: « Non, demeurez chez vous et ne craignez rien. » Une proclamation faite immédiatement et criée dans toutes lès rués défendit aux Catholiques, sous peine de la prison, de sortir de chez eux: «quelques-uns essayèrent cependant et se montrèrent en armes , trois ou quatre furent tués , les autres regagnèrent leurs demeures et se tinrent tranquilles.
Il est à remarquer que les Réformés ne marchèrent pas tout d'abord sur le palais épiscopal dont ils connaissaient fort Ken l'emplacement ; ils ne voulaient donc pas tuer l'évêque comme on les en a accusés. Paparin déjà levé et, vers quatre heures, entendant un grand bruit, apprit bientôt que les Protestants étaient maîtres de la ville ; sans se décourager il s'arme, sort avec les siens et se dirige d'abord vers la place Saint-Etienne avec une quinzaine d'hommes, mais apprenant les dispositions prises par l'ennemi et l'occupation de cette place, il rétrograde et cherche à organiser la résistance à la porte Colombe, qui ouvre sur le chemin de Provence. Les Réformés avaient pour mot d'ordre Christ, l'évêque donna aux siens le mot Jésus. Il dressa une forte barricade en avant de la porte et là, appuyé a la muraille de la ville et ses flancs défendus par les maisons de la rue Droite, il attendit à la
têle d'une trentaine d*hommes des renforts qui ne vinrent point.
Ici , il nous faut arrêter un instant pour admirer la fidélité de certains historiens. L'imagination vient puissamment en aideàThistoire, il est vrai, mais elle ne doit passe substituer à elle, et les conceptions d'un auteur, ou je me trompe, ne remplaceront jamais les documents authentiques qui rapportent un fait. Mais certains hommes ne sauraient se contenter de faits réels et positifs et, avec un goût exquis, ils ornent, ils embellissent, ils fardent de leur mieux les événements. Ghorier, dans son Histoire du Dauphiné, ne se borne pas à voir la ville de Gap plongée dans Torgie pendant trois jours, il voit d'autres faits non moins intéressants, et Théodore Gautier, dans ses Lettres sur l* histoire de Gap {4], suit pas à pas cet auteur assez peu véridique et même renchérit encore sur lui, peut- être pour montrer d'avantage son talent d'écrivain.
Voici comment Gautier raconte la surprise de Gap; la scène, comme on le verra , est grandiose et dramatique. « Paparin de Ghaumont revêt sa fameuse armure de Hontcontour, il parcourt la ville en combattant à la tête de ses gens; un certain nombre d'habitants de Gap, épouvantés du tumulte, se cachent dans leur cave (est-ce une épigramme contre les gardes nationaux du temps de M. Gautier?]; enfin l'évêque se retranchée porte Colombe, ses chanoines et ses prêtres autour de lui rangés tombent sous le feu , sous le fer de l'ennemi; tout à coup Lesdiguières apparat, un combat formidable s'engage entre lui et Paparin , et celui-ci , frappé d'une large blessure, obtient de son généreux vainqueur la permission de quitter la ville. »
(1) Voir la Rm^e du Dauphiné de 1837 à 1839.
Assurément je désirerais de tout mon cœur que les choses se fassent passées ainsi , par malheur la vérité est beaucoup plus simple et de nous apparaît pas sous ces couleurs homériques ; l'événement a été raconté par l'évêque lui-même dans une enquête postérieure de deux ou trots ans et ses dires ont été confirmés par ceux de nombreux témoins. « A la surprise de Gap, raconte Monseigneur, qui use de la permission donnée aux écrivains religieux d'employer les gros mots , à la surprise de Gap par ces insensés et ensorcelés d'hérétiques , ces enragés vinrent trois ou quatre fois pour forcer le lieu où nous étions, en pleine rue, tirant plusieurs arquebusades d'assez près sans nous offenser, et encore que nous n'eussions aucun moyen de nous défendre les ennemis ne purent passer les limites et bornes que Dieu leur avait baillées, de manière que pas un de ceux qui étaient avec nous ne fut offensé, excepté un jeune enfant qui sortit de la troupe et s'avança bien avant loin de nous et qui fut blessé. » Le prélat attribue le bonheur que lui et les siens eurent dans cette circonstance de n'être pas atteints à l'influence d'un morceau de la vraie croix qu'il avait sur lui et qui protégeait ceux qui l'entouraient dans un rayon déterminé. Certes cette insigne relique était un excellent bouclier contre les coups des infidèles, mais Paparin aurait du ajouter que le 3 janvier, à cinq heures du matin, il ne fait pas très-clair, en sorte que les soldats qui déchargèrent leurs arquebuses sur la barricade tirèrent un peu au hazard. Enfin, comme les renforts n'arrivaient point et qu'il était imprudent à l'évêque de rester jusqu'au jour dans une ville désormais perdue, Paparin se résigna à la retraite, il fit enfoncer la porte Colombe et se réfugia , lui deuxième, à Jarjayes , village situé à trois lieues environ de la ville ; là, ne se croyant pas encore en sûreté, il ne voulut rester et retourna à La Baume-lès-Sisteron , qui fut sa résidence forcée pendant
la plus grande partie de son épiscopât. Gbampolion fut nommé gouverneur de Gap , et deux jours après Lesdiguîères quittait la ville accompagné familièrement jusqu'à La Mure par le vibailli.
Telle est, d'après des documents authentiques et d'une autorité incontestable, telle est la vérité sur la surprise de Gap. Il y a trahison, tout le démontre, principalement l'escalade de la muraille au logis des Trois-^Rois: les Protestants de l'intérieur sont complices , on ne saurait en douter, mais faut-il chercher des traîtres dans le tiers-parti , parmi les magistrats municipaux, parmi les dépositaires de la justice royale? L'évêque Paparin n'hésite pas à le faire, les traîtres il les montre du doigt, il les dénonce à satiété, ce sont du Monètier, le vibailli , les consuls : pour nous , n'ayant aucune confiance aux arrêts d'un parlement gagné, corrompu ou poltron , nous n'hésitons pas à voir dans cet événement la main du gouverneur de Gap et celle du vibailli , tous deux ennemis acharnés de l'évoque , mais si les o£Bciers municipaux sont coupables , c'est de négligence tout au plus.
Paparin de Chaumont, dans les mémoires qu'il écrivit dans la suite pour soutenir son procès, fait une saisissante description des suites de la prise de Gap. « Les Protestants , dit-il , ont fait prisonniers tous les ecclésiastiques qu'ils ont pu prendre et saccagé leurs maisons , principalement l'évêché ; le service divin cessa entièrement , un nombre infini de gens de bien furent blessés , le capitaine Puy , le sergent-major de la ville et plusieurs autres furent tués , des étrangers de passage durent payer rançon. Les Catholiques gens de bien ont été forcés de vider ladite ville ; l'évcque a perdu bagues , joyaux , meubles, ornements d'église, habits, blés, vins, fruits et autres denrées à plus de quatre mille écus , sans y comprendre
les ruines et démolitions de ses maisons. » (1) Ce tableau, un peu chargé pour ce qui regarde les voies de fait contre les personnes, est , pour le reste , assez exact : les Réformés saisirent en effet les bénéfices et revenus de la plupart des ecclésiastiques, renversèrent nombre de monuments consacrés au culte, entre autres la cathédrale et le palais épiscopal , et rançonnèrent des étran^rs de passage à Gap , notamment ce Claude Ranissâc dont nous avons parlé et qui fut traîné prisonnier à Veynes et à Serres. Le sieur de Claret faillit être assassiné dans Faction , les Huguenots le cherchaient pour le tuer, heureusement il avait eu le temps de s'échapper à l'aide d'une corde qui lui permit de descendre dans la campagne. Avant de sortir delà ville, Lesdiguières fit crier et publier que tous ceux d'autre religion qui voudraient prendre les armes pour lui et le roi eussent à se présenter , ils seraient reçus avec .plaisir, les autres catholiques en état de porter les armes devaient quitter Gap promptement. Un assez grand nombre de catholiques ne virent pas d'inconvénient à s'enrôler pour le roi et Lesdiguières, et, au dire des Capucins, cinq cen& sortirent de la ville et se dispersèrent dans les environs; une troupe assez nombreuse se retira à Embrun où elle fut parfaitement accueillie.
La prise de Gap et les nouveaux malheurs de l'évêque ravivèrent les haines un peu endormies dans ces derniers mois et imprimèrent aux poursuites commencées depuis deux ans une nouvelle activité. Nous allons dès maintenant traiter cette affaire jusqu'à son entière conclusion. A peine arrivé à La Baume , Paparin adressa au parlement une requête virulente dans laquelle, pour la première fois , il ose accuser le vibailli. Le moment était mal choisi : les revirements politiques si
(1) ArchiTes de la Préfeclure de Gap. — Ecritures pour l'Evêque.
fréquents à cette époque rendsùent le parlement tantôt favorable, tantôt contraire , et, parfois, Tempèchaient d*agir. Du Monètier était fort bien appuyé au sein de cette assemblée ; aussi les choses traînèrent en longueur, on tenta même plusieurs enquêtes qui n'aboutirent point. Une pièce importante du mois de janvier 4578 nous montre quelles difficultés entravaient à ce moment la marcbe de la justice. Le 40 décembre 1577, le conseiller Fustier avait été chargé parle parlement d'informer sur les crimes reprochés à Baltazard de Combourcier , sieur du Monètier : arrivé à Sisteron , ce commissaire cita Tévèque à comparaître devant lui; Paparin répondit que dans Tauberge même des Trois -Rois où on rappelait se tenaient des hommes envoyés par le gouverneur de Gap pour intimider et menacer les témoins , il demandait l'expulsion préalable de ces hommes malintentionnés. Le procureur de du Monètier parut à son tour requérant que l'information fût faite dans un autre endroit que Sisteron parcequeTévêque avait dans cette ville de nombreux partisans. Le même jour, Paparin découvre la présence à Sisteron de d'Auriac et de Faudon ; ces hommes , dit~il , sont venus avec de mauvais desseins contre sa personne, il faut donc les appréhender au corps; quant au lieu de l'information , il n'en voit pas de plus favorable que Sisteron. Le commissaire, fort ^ embarrassé, recommanda au choix des parties comme lieu d'information trois localités .voisines , Laragne , Ribiers et Rourebeau ; dans le cas où les parties ne choisiraient pas il se réserve le droit de désigner d'office l'une de ces localités. Alors l'évêque de se lamenter ; ces trois lieux , dit-il , sont ouverts aux ennemis de l'État; Orpierre , Gap et Serres , tenus par les Réformés, peuvent à un moment donné lancer leurs gens d'armes contre ces localités, et de plus, Tallard et Ventavon sont suspects à l'évêque parce que d'Auriac, l'un
des assassins, les occupe avec ses troupes. Il n'y a lieu plus sur que Sisteron , et Paparin et les «iens ne peuvent en sortir sans courir éô grands risques. Alors s'engagea entre l'évëque et le représentant du gouverneur, Agard, une conversation assez peu édifiante. « Je n'aurai , dit le prélat, aucune commisération; d'ailleurs, c'est à M. du Monètier à venir à l'audience et non à son procureur. — Non pas si vous étiez le juge, répondit l'autre, car alors H. du Monètier serait trop mal accommodé. — En effet, il ne serait guères à son aise si j'étais son juge. — Eh bieni Monsieur, s'écrie le procureur, vous ne le serez pas et il coûtera audit sieur du Monètier et à cent gentilshommes de ses amis , ou il aura réparation de l'injure que vous lui avez faite par justice. — La tète de votre Monètier est bien ébranlée si on lui fait justice , j'en ai bien ébranlé d'autres et je lui mettrai un seigneur en tète qui est plus grand que personne de sa race. » (Ij Ces paroles menaçantes mirent fin à la comparution, le commissaire congédia les parties et les ajourna à Ribiers. Paparin appela de cette décision, l'information fut retardéeet lesiège en fut indiqué à Avignon, ville où l'évèque refusa de se rendre prétextant que la route était infestée d'ennemis. Enfin , par arrêt du 28 juillet 4578, le parlement renvoie du Monètier de laccusation portée contre lui et condamne l'évèque aux dépens, dommages et intérêts, sauf son recours contre le vibailli ; en outre, ordonne la destruction des mémoires et monitoires du prélat. En 1581, cet arrêt fut cassé à Aix comme rendu par des hommes suspects et le parlement de Provence ordonna de nouvelles informations , mais les deux parties consentirent à s'en rapporter à l'arbitrage de Maugiron et du conseil du roi , et voici la sentence portée par ce tribunal conciliateur : « L'évèque dira
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
qu'il n*a jamais petisé d*offenser la réputation de M. du JAonè* lier ains qu'il le tient pour homme d'honneur et bon et fid^e serviteur du roi , amateur de sa patrie et sans reproclie, etc..> comme aussi ce qui a été déclaré par l'arrêt de la cour obtenu par le sieur du Monètier a été pour la con3ei*vation: de son honneur et non pour la charge d'icellui dudit évèqué, lequel il n'a Voulu non plus offenser ains le veut respecter et honorer comme prélat et sieur de.la qualité qu'il est. On fixe les dom^ mages et intérêts à payer par l'évêque à mille écus payables en cinq ans. Fait à Grenoble , le 25 avril 4583. » (4)
Cette sentence est grave , elle met tous [es torts du eôté de Kévêque et déclare évidemment qite toutes les accusalicmâ portées contre le gouverneur sont fausses. Et cependant^ c'est bien par la faute de du Monètier, par sa négligence, sr fltm veut, que l'évêque de Gap a perdu ses châteaux, ses meubles, ses bijoux , ses revenus ; il a cru , et à l'heure qu'il est , à trois cents ans de distance, nous croyons avec lui, sur des indices bien puissants, à la complicité, à la connivence du gouverneur avec les chefs protestants; quand des assassins ont cruellement blessé le prélat, qui va briser les portes de la prison? Qui met les accusés en liberté? Ce sont les chêft catholiques; qui reste immobile pendant l'attaque des Protestants sur La Bâtie ? Ce sont les chefs catholiques ; quand l'évêque avertit les magistrats de la ville qu'il se trame un complot contre Gap , quand il les invite à se tenir sur leurs gardes, quand de tous côtés abondent les avertissements, que font les chefs catholiques? Dieu seul le sait , mais il n'y a pas sur les murailles une sentinelle, un soldat, pour donner l'alarme. Ces faits sont certains , incontestables, et cependant l'évêque est condamné à payer mille écus de dommages et
il) Archives de la Préfecture de Gap.
intérêts. De puissants personnages , il est vrai , avaient agi en faveur du gouverneur; je signalerai entre autres rarchevèque d'Embrun, Guillaume d'Avanson, parent de du Monètier. Paparin était convenu avec rarchevèque de ne payer qu'une partie de la somme à laquelle on avait fixé les dommages et intérêts, c'est-i-dire sept cents écus sur mille. « Si mon cousin, avait ajouté Guillaume d'Avanson , ne consent pas à cette diminution , je paierai de ma bourse les trois cents écus restant. ». (i) M. du Monètier se contentait d'une chose, c'était d'avoir réparation d'honneur, quant à l'argent il en faisait bon marché. Cet arrangement était parfaitement accepté, témoin une lettre de l'archevêque dans laquelle en félicitant son cher frère de Gap de sa modération en cette circonstance , il se réjouit de la bonne amitié qui existe désormais entre les deux anciens adversaires. Par malheur Tévèque de Gap se disait pauvre , ses biens et ses revenus avaient été confisqués et il s'appuyait de sa détresse pour ne rien payer de sa dette. En 4595, l'affaire n'était point terminée; le parlement de Grenoble, par un arrêt du 23 novembre, ordonna le paiement immédiat, et c'est à la suite de cet arrêt que Tévêque de Gap dévoila les arrangements conclus entre lui et rarchevèque d'Embrun. Paparin demanda et obtint son recours contre Guillaume d'Avanson. Nous ne savons comment se termina cette afiaire difficile, mais une fois lancée dans la voie que nous avons indiquée, elle n'ofire plus d'intérêt historique. Quant au vibailli , après Tannée \ 578 , il parait avoir été mis àpeu près hors de cause et les assasins jouirent, à partir de ce moment, de l'impunité la plus complète; d'Auriac, nous le verrons plus tard , devint un personnage important et^ sans nul doute , la haute position où il se trouva élevé le força à
(l) Arcbires de la Préfecture (je Gap.— Mémoirçs et écritures pour l'Evéque.
entretenir d'excellentes relations avec Monseigneur Tévèque de Gap.
Nous en avons fini avec ces démêlés d'autant plus fastidieux qu'ils ne pouvaient aboutir à rien de bon et nous reprenons le récit des événements qui suivirent la surprise de Gap. La sixième guerre civile éclata dès le commencement de l'année et déjà Lesdiguières était maître de la plus grande partie du Gapençais. Cinq cents catholiques étaient sortis de Gap à la suite des derniers événements, comme nous l'avons dit, et une partie d'entr'eux avait cherché un asile à Embrun : ces réfugiés donnèrent bientôt de vives inquiétudes attestées par la pièce importante que nous reproduisons ici : « François de Bonne, seigneur des Diguières et de Serres, à tous ceux qui ces présentes verront, salut. Ayant reconnu pour avoir prins cette ville dé Gap pour la garder et faire observer les édits de paci* fication derniers, que les Catholiques dressaient compagnies de gens de guerre pour reuenir , et mesme les ecclésiastiques d'icelle, son évêché et diocèse y adhérant, s'en estant à ceste fin ceux de ceste dicte ville absentés de leur gré pour faire la dicte guerre et offert, comme nous avons entendu , de leurs biens, rentes et revenus, pour les frais d'icelle, nous avons advisé , pour empescher l'exploit de leurs armes et leur oster tout moyen de rien faire et commettre, de faire réduire sous la main de messeigneurs les princes protecteurs de Testât de France et mettre tous les fruicts et revenus des ecclésiastiques de ce diocèse et évêché , pour les deniers qui en proviendront être employés pour la cause et le paiement des gens de guerre qu'il faudra lever et entretenir pour résister à leurs entreprises, à la conservation de ladite ville et de là paix. Aces causes, savoir faisons le sieur Parât est constitué commissaire général pour recueillir les dîmes , revenus des bénéfices ecclésiastiques, couvents, cures, chappelles,
prieurés, commanderies, etc., etc. Il aura plein pouvoir et même de requérir la force armée quand il sera besoin , et les officiers de justice et sergents sont requis de faire toutes exécutions requises à peine de rébellion. A Gap Je 9 février 4577. Desdiguières. » (4)
Cet acte est un de ces nombreux documents politiques officiels pétris de mensonge et d'hypocrisie. Lesdiguières a pris Gap en pleine paix uniquement pour faire observer les édits de pacification; les Catholiques Romains qui ont quitté cette ville sont bien évidemment des rebelles à Sa Majesté; ce sont ces hommes , le public en est témoin , qui commencent la guerre , c*est pourquoi le chef réformé veut réduire sous la main des princes protecteurs de l'État de France les bénéfices et revenus ecclésiastiques. Ces princes protecteurs apparaissent ici pour la première fois dans les actes émanés des généraux protestants du Gapençais; il faut bien le dire , dans cette circonstance ils sont simplement des prête-noms; en réalité Lesdiguières est le maitre, il dispose des deniers comme il l'entend , les princes protecteurs n'ont rien à voir en cette aflEûre, ils ne toucheront pas une obole. Cette ordonnance de séquestration des biens ecclésiastiques n'inaugurait pas d'ailleurs un système nouveau : depuis quatre ans dans le Champsaur, malgré les trêves et les traités, les Réformés les tenaient déjà en leur possession , touchaient les dîmes et les revenus et ne permettaient pas aux agents financiers ordinaires de pénétrer dans le pays. L'évèque et les prêtres protestaienl de toute leur énergie, ils avaient le droit peureux, mais ils n'avaient pas la force, et l'invocation du droit était chose bien impuissante à cette époque de bouleversement. Les Religion nâires pour leurs guerres avaient besoin d'argent, ils étaient,
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
pour emprunter le mot d'un manuscrit des archives municipales d'Embrun , les ennemis les plus • càtilinaireê des prètress, ils leur prenaient donc leurs biens de préférence aux biens des simples particuliers , lesquels souvent étaient ouvertement ou non leurs amis et leurs alliés.
En cette même année 1577, le prince de Coridé vint à Gap; il convoqua dans cette ville les principaux chefs réformés do^ Dauphiné et investit solennellement Lesdiguièresdeto^ignilô de chef des armées alliées dans la province; plus tard Lesdiguières s'intitula lieutenant général du roi de Navarre en Dauphiné. Celte élévation ne fut pas regardée d'un bon œil par un certain nombre de vieux capitaines, il y etit pendant quelques années de graves dissidences, mais, en résumé , Lesdiguières leur était supérieur à tous par la vigueur, la décision, l'énergie et l'audace, comme par rinlelligcnce et les connaissances militaires : était-il bon ou mauvais administrateur? Je ne saurais répondre, mais quand il prenait une mesure, il en commandait l'exécution sur un ton qui n'admettait pas de répHque et tous obéissaient. Il était un peu partisan du gouvernement par la terreur et c'était parfois au nom du gibet qu'il ordonnait.
Au moment même où Gap tombait au pouvoir des Protestants, Briançôn se jetait dans les bras de la Ligue, parti qu'on ne âaufait s'empêcher de blâmer, dit judicieusement le respectable curé Albert. Cet auteur raconte que la ville fut déterminée par des motifs de religion et encore parTinfluénce militaire et despotique de la Cazette, gouverneur de Briançon et lieutenant général pour le roi en Briançonnais : cette contrée s'était depuis longtemps déjà inféodée à ce personnage, ce n'était pas le Briançonnais qui se faisait Ligueur, c'était la Cazette; nous dirons plus tard l'opiniâtreté de ce gouverneur et les malheurs qu'elle attira sur le Briançonnais.
La nouvelle de la surprise du 3 janvier avait jeté le bourg de Tallard dans la consternation; d'une heure à l'autre il atteiidait l'ennemi ; tous les habitants se mirent au travairl avec la plus louable énergie, les murailles, les tours, les fortifications furent mises en bon état de défense, et les mois de janvier et février s'écoulèrent au milieu des plus vives appréhensions. Malgré ses sentiments catholiques, Tallard n'était point cependant l'esclave des meneurs du parti avancé, il n'était point Ligueur et ne voulait point l'être. Bonrepos, commandant pour la Ligue à Embrun, écrivit le 4 février aux coùsuls de Tallard pour leur recommander d'obéir aux ordres du roi et de ses lieutenants, et de recevoir pour gouverneur le capitaine du Sauze, dirigé sur le bourg avec une compagnie de cent hommes. « Il faut nécessairement être froid ou chaud , écrivait Bonrepos, suivre Tun ou l'autre parti ; vous êtes assez sages pour suivre le meilleur. M. du Sauze est honneste et brave gentilhomme; au demeurant pensez que c'est de résister à la volonté d'un lieutenant du roi et souvenez-vous du traitement que vous avez eu autrefois du parti contraire et de celui que reçoivent-vos voisins catholiques. » (1) Cet habile mélange de flatteries et de menaces ne put opérer efficacement sur messieurs de Tallard; ceux-ci s'étaient montrés jusqu'ici bons catholiques, ils avaient fait leurs preuves de fidélité, mais, quoiqu'en dise Bonrepos , les Français de cette époque n'étaient pas nécessairement ou Protestants ou Ligueurs ; il y avait de sages et honnêtes catholiques qui détestaient lesinsulteurs de profession, les fanatiques apostoliques romains, les égorgeurs de la Saint-Barthélémy; Tallard aimait avant tout à se gouverner lui-même, sans admettre d'étrangers dans la conduite de ses aflaires; aussi quand du Sauze se présenta avec ses gens de guerre , il trouva les portes closes et s'en retourna.
(1) Archives municipales de Tallard.
Peu après, le 28 février, de Gordes nommait d'Auriac gouverneur deTallard et lui donnait cent hommes de garnison. D'Âuriac savait admirablement pêcher en eau trouble; le bourg le connaissait déjà comme un assez bon catholique, en apparence au moins, fort mal avec M^^ Tévêque de Gap et peu disposé , au moins pour le moment, à pactiser avec la Ligue: il devint plus tard vicomte de Tallard. Arrivé dans cette place le 48 mars 4577, il s'aperçut bientôt que, malgré Textrême activité déployée par les magistrats municipaux, par le conseil qui délibérait la nuit afin de pouvoir travailler le jour aux fortifications , et par tous les habitants , il s'aperçut qu'une défense sérieuse était impossible; les circonstances pressaient, Tennemi assiégeait alors le village de la Rochedes-Arnauds, près Gap, d'Auriac demanda immédiatement à de Gordes de nouvelles troupes et , le 27 mars , une ordonnance lui accorda cinquante hommes de pied et cinquante cheVaux de renfort dans la prévision d'un siège qui paraissait imminent. Ainsi les hostilités étaient commencées, plusieurs places étaient déjà attaquées et cependant , chose étrange à constater, les pauvres gens des provinces ne savaient si ou non ils étaient officiellement en guerre, ni avec qui ils avaient la guerre. Le 28 mars , lisons-nous dans les comptes consulaires de Tallard , on envoya un homme à la Saulce pour savoir si les Catholiques avaient guçrre avec les Huguenots. La réponse fut sans doute affirmative, car, quinze jours après, les Tallardiens, fiers de leur forte garnison , prenaient l'offensive et se dirigeaient sur Gap pour rompre les moulins épars autour de la ville. Cette expédition avait lieu le 44 avril; le 42, dans la nuit , les Réformés parurent à leur tour sous les murs de Tallard et tentèrent une escalade, le 45, ils en essayèrent une autre sans plus de succès, mais en blessant quelques hommes; de ce moment jusqu'à la fin du mois le bourg fut sérieusement
assiégé, un assaut formidable fut même donné dans la nuit du 27 au 28 avril, croyons-nous, mais inutilement. Les Protestants ne furent pas plus heureux à Tattaque du château d'Ambel; Lesdiguières en personne fut repoussé en cette occasion par de Gordes.
Cette sixième guerre ne donna lieu dans les Alpes à aucun fait d'armes bien remarquable , elle ne fut pas d'ailleurs de longue durée et aboutit, le M septembre 4577, au traité de Bergerac. Les Politiques qui avaient pris part à la guerre sans être de la Religion Réformée étaient amnistiés, et les Protestants obtenaient le libre exercice de leur culte dans de larges proportions; ils pouvaient désormais avoir un temple au chef-lieu de chaque bailliage et juridiction royale, ils étaient rétablis dans tous leurs droits aux charges , aux magistratures, aux dignités; « la prise d'armes, déclarait le roi, avait été faite pour le bien de TÉtat, » et les Religionnaires obtenaient des sièges aux parlements et des villes de sûreté; en retour ils devaient rendre les biens d'Ëglise usurpés, restituer les dîmes à leurs propriétaires , chômer extérieurement les jours de fête et ne choquer en rien les Catholiques dans les pratiques de leur culte. Cette paix donna un peu de tranquillité au pays, mais le repos ne fut pas aussi long qu'on devait l'espérer de la fatigue et de l'épuisement des partis.
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CHAPITRE VII
Iieséi|:iiières à Ble.~-TeiitatlTes sur Tallard.~L*éTèqiie de Gap à la Banme-lès-Sisteron.— Règlement ftit parle maréchal de Bellegarde.
L'année de trêve qui s*écoula à partir du traité de Bergerac fut marquée dans le Dauphiné par divers événements dont nous rapporterons les principaux : d'abord la mort du gouverneur de Cordes arrivée le 2\ février f578; cet homme était surtout remarquable en ces temps difficiles par la modération * et la loyauté de son caractère, tous les partis l'estimaient et le regrettèrent. Son successeur dans le gouvernement du Dauphiné fut Maugiron. Le 4 juillet de cette même année , à Tinstigation de Maugiron, les États-généraux du Dauphiné , dans un de ces mouvements d'enthousiasme dont les grandes assemblées sont saisies quelquefois, jurèrent d'observer fidèlement Tédit de Bergerac et les députés se mirent sous la sauvegarde les uns des autres. Le vent a emporté plus d'une fois des serments non moins solennels; passons. Peu de temp^ auparavant , au mois de mai , le roi avait rendu une ordonnance digne d'attirer toute notre attention. Elle avait pour but d'alléger les souffrances de la nation , du Tiers-Etat , particulièrement en Dauphiné ; pour cela , elle rétablissait certaines franchises commerciales et déclarait que le Tiers-Etat ayant jusqu'alors supporté pendant la guerre toutes les charges , gardant à ses frais les châteaux ecclésiastiques et seigneuriaux,
il importait de faire cesser de tels abus ; à Tavenir donc les seigneurs et les ecclésiastiques devaient eux-mêmes et à leurs dépens veiller à la garde de leurs châteaux et toute contribution^ toute exaction leur était interdite à ce sujet. Le corps municipal de Tallard ne fat pas le dernier à applaudir à cette ordonnance, car, au moment même de sa publication, d'Âuriac venait de frapper une nouvelle contribution d'argent pour la garde de son château.
La paix dura environ une année dans les montagnes dauphinoises, mais bientôt bon nombre de personnes se lassèrent de vivre si tranquillement, la méfiance s'empara de nouveau des esprits; le pas des sentinelles et des patrouilles retentit comme auparavant sur les remparts, les postes veillèrent soigneusement , et les partis armés coururent de nouveau la campagne. En octobre 1578 (le 21) , c'était foire à Tallard , les habitants tremblaient pour ce jour-là, craignant une surprise des troupes huguenotes, aussi se décidèrent-ils à quelque chose d'étrange, ils fermèrent leurs portes aux étrangers et tinrent leur foire en famille. C'était là une naïveté un peu forte et certainement cette foire dut être marquée comme l'une des plus faibles de l'époque. Les Tallardiens, dans ces conjonctures ^ avaient grand peur et non sans raison ; . des avertissements réitérés arrivaient au gouverneur et à l'assemblée municipale, on leur affirmait que les Huguenots reprenaient les armes et s'apprêtaient à marcher sur le bourg. En réalité les chefs de parti eux-mêmes ne savaient pas trop où ils en étaient.
Un document très-curieux , dont nous avons trouvé une copie authentique dans un recueil manuscrit des archives municipales de Briançon , connu sous le nom de Livre du roh nous donne une preuve de la méfiance générale qui régnait
alors en France: nous voulons parler de rassemblée générale des Protestants dauphinois tenue à Die, le 49 février 4579 et jours suivants. Lesdiguières présidait cette assemblée , qui se proposait d'établir une fixe et inviolable paix avec les Catholiques et aussi de remédier aux désordres et dissensions qui régnaient parmi les Réformés. Lesdiguières, le principal personnage de cette réunion, en fut aussi Torateur comme il parait. Il déclare d*abord , dans un discours dont le commencement est d'une lecture difficile, qu'il faut faire une paix qui soit à la conservation des Réformés et non à leur ruine : € car une paix qui les ruinerait devrait être appelée une tromperie ou une attraperie , une telle paix serait pire que la guerre. Pour avoir une paix inviolable il faut empêcher ceux qui la voudroient violer de le faire et le moyen de les empêcher c'est que notre parti demeure toujours sur ses gardes , car il est certain que la facilité à rompre les autres paix a toujours été, cy-devant, la cause de la rupture d'ycelles, parceque les passionnés qui aiment les troubles ne manquent jamais de mauvaise volonté à troubler le repos public quand ils ont le pouvoir de ce faire, et de fait, l'exécution des autres paix ayant toujours esté par le désarmement , cela a été cause qu'elles n'ont jamais bien été exécutées et qu'elles ont toujours esté incontinent rompues. » Puis le chef protestant, après avoir parlé comme M. de la Palisse, arrivait enfin au fait et demandait une paix armée. Dès qu'il a lancé cette idée dans l'assemblée, il poursuit son discours avec une force, une clarté , une vigueur remarquables ; sa phrase , tout à Theurç perdue dans les nuages et les circonlocutions , sort resplendissante de lumière; l'orateur énumère les périls que doit craindre son parti ; oubliant la surprise de Gap , accomplie par lui-même en pleine paix, deux ans auparavant, il blâme les Catholiques qui, depuis la présente paix, ont surpris
pluskftirs ' villes au gouverneinent du roi de Navarre. ,DiU^, Inédit de paix, démontre-t-ilj la cour est jalouse de £airQ exécuter une clause, c'est l'article du désarmemèQi,;.celt^ clause, on en poursuit très-actiyemeût rexéoution^imaisjL n'en est pas ainsi des autres, excepté pourtaofi ; car U fout être juste, dans les endroits où les nôt<res se gardent: m jetant les yeux sur les provinces voisines on voit les Çathoh: Hques, réunis en grand nombre, tout prêts à accabler «aa besoin les Réformés; ils ont pour eux l'autorité, les adminis-^ (rations publiques, les forces royales. Comment résistera tout cela? En restant nous*mêmes armés. « Certains nous disent que si nous gardons des villes ce n'est plus la .pai;L maiâ la guerre; mais en pleine paix on peut bien garder le^ portes des villes sans pour cela commettre aucun acte .d'hosrr tilité ; nous devons nous garder car, en d'autres payjs,^ les nôtres ont été massacrés sans que les magistrats en aientfajjk aucune punition. Si le roi le savait, il trouverait bonnes l^^ raisons qui nous obligent à nous garder, et n'estrce pas chose naturelle à tous les animaux de se garder et iieffetidref Eh bien nous devons garder nos villes, car, si nous ne lè faisïoiis, elles seraient incontinent surprises et ceux qui sont deâansl traités à la mode de Saint-Barthélémy. » Toujours cette mer de sfing qui sépare à jamais la cour de France d'une grande partie de ses sujets; on conçoit ce que l'évocation, à sept àn$ dé distance, dans une assemblée protestante, de cet horrible massacre, dut raviver parmi les auditeurs de haines et dé colères.
Lesdiguières reprend avec une pointe d'ironie qu'il est boft de noter: « Sa Majesté nous tient pour bons et fidèles subjeots comme aussi nous sommes bons et naturels fr^nçois et.non espagnols ni italiens ; elle aimera donc mieux voir ces villes en nos mains qu'en celles des Catholiques. >> Il appuie fortement
8#be point, lançant des épigrammes contre la Sainte ligue; contre les étrangers qui, en ee royaume^ occupent dei» goiivemements et autres grandes chwrges, contre ceux 4ui veulent influencer le roi et lui représentent les Réformés èonnfe infidèles sujets: « Accusation dont, au reste, nous ne ÉBirons pas beaucoup nous soucier, car Dieu et nos consciences notis ^ont témoins de nostre fidélité; et n'avons jamais eu iMuS; grâces à Dieu , d'autre affection que d'obéir entièrement i wdîte Mi^esté. » Il y a en maints endroits de ce discours beaucoup de bon sens, assurément, mais ce qui domine sttrtout^ c'est une raillerie assez fine et piquante, c'est cette pfaifsanterie familière que l'on trouve à un si haut degré Mns leà harangues du roi Henri IV. L'assemblée de Die, entraînée par ces considérations, décida que les Réformés eonserveraient les places actuellement occupées par eux jusqu'à l'entière exécution de l'édit sur tous les points du royaume.
Le lendemain , 30 février, Lesdiguières, reprenant la parole, rappelle à l'assemblée qu'au mois de septembre dernier la proposition d'un désarmement général des deux partis avait été faite; les Réformés se contentaient , si l'arrangement était conclu, de garder les portes des vingt-trois places qu'on leur avait laissées; de plus, pour l'entretien de ces gardes, ils demandaient seulement mille écus par mois , laissant à part là solde des garnisons de Veynes et de Serres qui devait être supportée par le trésor royal; en outre, on avait proposé de prélever l'argent destiné à l'entretien des garnisons des deux pkulis sur les péages, parceque ce sont les marchands et les éfrnngiers qui supportent cet impôt, au lieu de le prélever sur tes fouagecr,' impôt qui pèse surtout sur le pauvre peuplé déjà Il accablé. Or, qui a refusé cet arrangement raisonnable et ée naîture à efoulager un peu les hommes du Tiers-Eti^t ? Ce
sontles Catholiques; il est donc visible que les Protestants sont les modérés, sont les vrais amis du peuple» et que leurs ennemis n'ont pas la ferme volonté de maintenir la paix,
Cette phrase au sujet des péages et des fouages fait allusion à des événements graves dont TÂuvergne et le Dauphiné étaient alors le théâtre. Le peuple de ces provinces s*était; soulevé contre les nobles dont les oppressions, à la faveur dei troubles, devenaient intolérables, les paysans étaient ret!ev&nus comme jadis tailliables et corvéables à merci ; ils se révoltèrent enfin et formèrent entr'eux une ligue, c'était la mode en ce temps , la ligue de l'Equité : des combats eurent lieu entre les montagnards et les troupes royales; les Réformés, Lesdiguières en tète , auraient bien voulu profiter de ces nouveaux embarras , mais les seigneurs protestants ne voyaient pas d'un bon œil ce soulèvement contre l'autorité seigneuriale en général ; ils prétendirent quils n'avaient pas eu le temps de courir au secours des paysans , ils l'assurèrent à l'assemblée de Die, mais en réalité ils ne s'en étaient pas souciés et même ils auraient fort contribué , au besoin , à étouffer la révolte. Ce mouvement né se fit pas d'ailleurs sentir dans les Hautes- Alpes , au tnoins nous n'en avons trouvé aucune trace.
Ëntr'autres mesures conseillées par Lesdiguières pour consolider la paix, il recommandait surtout l'établissement d'une chambre de 1 edit bien assurée et la concession de la liberté absolue du culle protestant : il voulait que les cultes réformé et catholique fussent placés sur le pied le plus complet d'égalité. Ces propositions furent agréées par l'assemblée, qui décida, en outre, que les magistrats faisant profession de la Religion Réformée ne pourraient exercer leurs charges qu'aiiif: lieux où les Protestants auraient la pleine liberté de leur culte, sous peine d'être retranchés de la communion des
fidèles. Au moment même où le chef des Protestants du Dauphiné entraînait à ces vigoureases mesures l'assemblée politique de Die, une autre asscAiblée délibérait à Nérac sous la présidence du roi de Navarre; Catherine s'y trouvait avec plusieurs diplomates d'une habileté incontestable, je veux parler de ses dames d'honneur. De cette conférence sortit le traité de Nérac, interprétatif de celui de Bergerac: ce nouveau traité reconnaissait aux Réformés le droit de se construire des temples partout où ils le jugeraient à propos, de lever des deniers pour Tentretien de leurs ministres et de conserver quatorze places de sûreté au lieu de neuf (28 février 4 579].
Qui ne croirait qu'à l'ombre de ces conventions et de ces pactes jurés solennellement, les armes se reposent, les communautés vivent en bonnes voisines et amies. Par malheur il n'en est rien. Le bourg de Tallard, pour ne pas aller plus Idn, pendant la tenue de l'assemblée de Die, pendant les conférences de Nérac, faisait de grands préparatifs de guerre, 8e fortifiait et veillait du haut de ses tours. Le traité de Nérac était en route pour le Dauphiné que la nouvelle se répandit dans cette province d'une prise d'armes des Huguenots (mari). Le conseil était tellement persuadé de l'imminence des hostilités qu'il fit apporter dans la salie des séances des épées et des arquebuses pour aider à la défense. Le temps s'écoulait cependant sans réaliser ces funestes prévisions lorsque, le 43 juin , les consuls reçurent de Sisteron la lettre suivante , datée du 44 et signée du chef catholique Bermond : € Hessieuts les consuls , écrivait-il , un de vos bons amis qui est affectionné au service du roi nous a asseuré comme sur vostre vtlle^t chasteau de Tallard y a intelligence. Et que doivent estre rendus dans sept jours précisément, dont afin que vous en preniez garde et veillez diligemment à la garde d'iceux vous avons bien voleu mander ce présent porteur
expressément) et n'estant la présente à antre fin v ^prions )e CféàteurvOusâvoiren sa garde (I). 1 «.jm! n -
L*avis était sérieux, le complot existait, il y'èiit ràêWè commencement d*eiécution : les détails manquent cependant sur ce fait assez grave et lés documents de répoqûè fouftiî'sséht dès renseignements très-vagues; nous démêlons toutéroîs dans cette obscurité qu'il y eut trahison d*un personnage, cité sous le nom de Cadet de Laye, et que la tentative sur le bourg eut lieu vers le 20 juin. A celte date, en effet, dés troupes réformées se montrèrent tout à coup dans la ]plainë de Tallard; le 22, Blosset, maréchal des logis des géndarïnes de Lesdiguières , se mit lui-même à fourrager et à piller êh vue du village, puis se retira précipitamment sur Gap; d'Auriac sortit à sa poursuite et déjà il s'était avanoé^. Assez loin quand tout à coup des coureurs se rabattirent surilui^eQ l'avertissant qu'un corps assez nombreux de Huguenots était embusqué dans la métairie du capitaine Suau Lacroix, da Tallard, et s'apprêtait à lui couper la retraite. D'Auriaese rejeta en arrière et regagna la place. Le lendemain^ Blosset tout décontenancé prend la route de Vey nés , disant qu'y aUaîi à Serres, mais, tournant brusquement au pont d'Oîe,' il arrive à Timproviste dans la campagne de Tallard en Jin quartier que le gouverneur traversait fréquemment, te chef protestant reste caché en cet endroit durant trois joars, et^ chose surprenante, personne ne le découvre; le quatrième jour arrive d'Auriac, il est immédiatement entouré et fmt prisonnier par des forces sjupérieures. La Rochelle, père. de d'Auriac, investi des fonctions de gouverneur de Tallard , n& négligea rien pour mettre en défense la place qui lui était confiée ; il demanda partout des renforts et il en avait besoin i
(1) Archives municipales (le Tallard. *
câr^chaque instant le bourg se trouvfût bloqué et souvent les habitants ne pouvaient mettre le pied hors de. leurs piu^ raUleç ; qqand ils pouvaient s'aventurer à deux ou trois liQues iiflise regardaient comme heureux ; le bourg voulut envoyer à Grenoble pour des affaires in^portantes l'un de ses consuls ; ce (|igpe magistrat arriva sans mauvaise rencontre jusqu'à. Rochebrune, distant de quatre lieues au plus , mais là il apprit^ que les Réformés tenaient la campagne, il rebroussa chemin au, plus tôt et ne rentra point dans sa demeure sans avoir plusieurs fois tremblé. En 4579^ comme en 1578, les députés . aux Etats-généraux du Dauphiné, réunis à Grenoble, jurèrent avec non moins de chaleur que précédemment de vivre en bopne et parfaite union, sans faire de ligue et cor^uration.
* L-année 4579 est remarquable dans notre histoire à plus d*un titre. Monseigneur l'évèque de Gap, chassé en 1577 de sa ville épiscopale, reparait à ce moment sur la scène avec ttd'certaln éclat, non pas qui! rentre encore dans sa capitale, le^ del en avait décidé autrement, mais il attire sur lui Itettintion par des actes qui se renferment complètement dans ieB'liliites de son sacré ministère. Au mois de mars, Paparin de Chaumontavait'présenté aux Etats-généraux du Dauphiné ud mémoire qui demandait pour son diocèse le rétablissement de l't>ffice divin: « De l'interruption duquel il a eu plus de reipel qie de tous les autres maux concernant sa personne etaes bi^s temporels. » De plus, il requiert qu'on lui rende Gap et lesc' terres dont il est seigneur, pourvu qu'au préalable on en ait délogé la garnison. Il réclame encore la démolition des maisom fortes construites avant et pendant la guerre , parceqne lui*mème ne possède que des maisons basses « or, il n'est pas Just^. que le seigneur habite des maisons basses quand ses suj€f.s habitent des maisons fortes. Jusques là nous trouvons justes et fondées les reclamations.de l'évèque , maiç
le post-scriptum de ce mémoire nous dévoile toute la pensée du prélat en nous prouvant, s'il en était besoin, que les hommes du 46"^ siècle, sans doute par la faute des temps, n'étaient pas bien familiarisés avec ce que nous appelons aujourd'hui la tolérance. Paparin écrit que, s'agissant. de l'honneur de Dieu, il ne serait pas bien à lui évèque de quitter pour une autre une religion ordonnée par Dieu depuis les apôtres ; il invoque un édit du roi portant que^dans les places appartenant à des seigneurs catholiques une religion dissidente ne pourra s'établir sans le consentement desdits seigneurs, or, quant à lui , seigneur de Gap , il ne donnera jaimais l'auto* risation d'établir en cette ville une religion autre que la catholique. Il prie donc messieurs des Etats d'interdire l'exercice de leur culte aux Réformés dans toutes les terres du comté de Gap : a afin que nous puissions tous vivre en paix sous l'obéissance du roi. »
Peut-être n'était-ce pas là le vrai moyen d'établir solidement la paix. En tout cas une pareille requête, présentée en 4579 ^ était absolument inacceptable; elle était, déplus, contraire aux édits du roi malgré l'assurance sans égale avec laquelle elle invoquait ces pièces officielles ; les Etats ne répondirent point et les Réformés, montres de Gap et des lieux enyiroBnants» ne se disposèrent point à les évacuer. Le prélat, repoussé de ce côté, s'avisa d'un autre moyen pour réduire sa ville épi»oopale. Depuis sa fuite de G^p, Paparin n'avait pu réunir autour de lui ses chanoines, ses bénéiSciers et autres habitués de l'université de l'église cathédrale, les ordonnances qu'il avait rendues pour les attirer au lieu de sa résidence étaient restées sans effet; ces messieurs parvenaient à retirer une partie des fruits de leurs bénéfices, ils vivaient en paix avec les Réformés et demeuraient tranquillement à Gap sans exercer aucune charge. L'évêque vit dans cette blâmable
condaite line des causes de la colère divine et , pour faire cesser un pareil scandale, il fit ordonner par Tofficial de Gap à tous les chanoines, bénéficiers, habitués de sa cathédrale de se rendre à la Baume pour y faire le service divin , et cela, sous peine d'excommunication pour les récalcitrants. En outre , mesure trëfr-efficace , les fruits et revenus des bénéfices durent être séquestrés et retenus entre les mains des consuls des communautés où ces bénéfices étaient situés, jusqu'à obéissance complète de la part de leurs possesseurs. Ceux-ci eurent dix jours pouc se rendre aux ordres du prélat et bientôt une imposante réunion d'ecclésiastiques heureux d'accomplir leurs devoirs environna le digne prélat.
Jusques là cependant Févèque n'était pas demeuré oisif à la Baume. Comme tous les contemporains, il avait remarqué combien le chant des psaumes avait contribué à populariser la Réformé , il traduisit à son tour en vers français les psaumes de David. Un autre travail avait occupé ses loisirs forcés. Paparin avait un héros de prédilection sur cette terre , héros souvent attaqué , souvent déchiré par les hérétiques , c'était Catherine de Hédicis; il avait composé une défense et un éloge de cette pieuse et grande princesse. Que sont devenus ces ouvrages? Je ne sais-; il serait assez intéressant de les* retrouver aujourd'hui. Enfin , depuis quelque temps déjà , le prélat songeait à réunir un synode , il voulait doter son diocèse d'un corps d'institutions accompagné de commentaires , de dissertations et de prières pour tous les actes de la vie. Les soirs d*été, dans les magnifiques jardins de sa résidence, il se promenait, à l'instar des philosophes de la Grèce, avec son fidèle chanoine Pierre Chevalier et uo autre chanoine de SsteroQ, Pierre d'AImesan, que Dieu ne devait pas tarder à rappeler auprès de lui. Ces trois savants hommes discouraient de la morale , de la religion , de la métaphysique et des sciences
hamaînes , mais le bruh des événements contemporains sollicitait sans cesse leur pensée, et leurs doctes entretiens aboutissaient toujours à un retour vers les choses présentes; L'évèque reconnaissait dans tous les malheurs dont FEglise était accablée la faute du clergé : « Il a méprisé , disait^I ,. le» charges ipâ lui incombaient, il a négligé d'enseigner le peuple, et tous les malheurs qui nous ont frappés, nous lesr avons mérités par nos fautes , nos péchés et notre mauvaise vie. » (4). Pour lui, son désir était de composer quelque: petits traités pour bien rembarrer les hérétiques, mais il gémissait d'être obligé d'employer la langue française: c En effet; le langage ancien de l'église est de beaucoup préférable , mais aujourd'hui une infinité d'hommes ne se veulent accommoder qu'à la nouveauté et délicatesse de leurs oreilles et il faut écrire en français pour être lu de plus de monde. » Ces plaintes éloquentes, je les comprends aisément dans, la boticbè d'un contemporain des ces hommes audacieux et impiesf; Etienne Pasquier et autres, qui préparaient par leurs discours et leur exemple le triomphe d'une langue , d'une littérature nationales. L'Eglise n'aime pas les nouveautés et c'est l)bûh cela qu'elle cherchait à prouver à Galilée que la terre né tourne pas. Nous allons maintenant faire part à nos' lecteum des opinions du saint évêque de Gap sur l'hérésie et tes hérétiques. ' '•
« Peu avant que Thérésie éclatât dans nos pays, racontait Paparin, de grandes locustes s'étaient montrées a Gaps à Veynes , à Tallard et autres lieux ; sur les ailes de ces mionstirés on voyait distinctement écrits les mots Ira Dei. En m&iné temps le Charapsaur était ravagé par certains loups-garou's qui mangeaient la chair humaine. Ces locustes et ces loups-
(1) Les renseignements qui suivent sont tirés d'un manuscrit des archi- Yes de la Préfecture de Gap, iatitulé : Synode de Un Baume,
garcmifigaEftient certainement nos faux prophètes qui ont fait )iiBqu*tci tous' leurs efforts pour manger le pauvre peuple tout en vie. Quant à la Réforme , son véritable auteur n'est pas , OQinmeon l'a dit, ce paillard de Luther, lequel est seulement un prète*nom,.le véritable instigateur de la Réforme, c'est Satan. en peréonne. » Daos l'opinion de H^ l'évèqqede Gap, le diable joue un très-grand rôle dans tous les événements de Tépogue, mais non pas le diable métaphysique, ce diable de oonvention, symbole du principe du mal, c'est le diable en ohalr et en os , avec sa figure grimaçante , et son pied fourchu , et 9es ruses infernales. Un jour, raconte le prélat, en termes an peu lestes, Satan, habillé en jeune homme, se promenait dans* une petite ville d'Allemagne quand il rencontra une JBUoei fille dont les manières et la beauté le rendirent araoupeux, il la séduisit, et de leur union naquit Luther. Je ne sais dequiil'évèque tenait cette petite anecdote égrillarde, proba* blempnt elle lui venait de bonne source et nos historiens aHmûent désormais à tenir compte de l'origine malheureuse de JUiibeF si la recherche de la paternité n'était interdite. Le diidiIeTempdlit de hautes fontions, nous apprend Monseigneur,. Hipréside les conciliabules, les synodes protestants, c'est lui qui; 41 dicté l'évangile sanguinaire des hérétiques, c'est lui qui les gqaveme, et ses ministres sont des moines défroqués , lubriques, charnels et sensuels: à ce moment, enflammé par^.spn.zèle pour la vraie religion, le saint évèque s'élève éloqjyjppiin^ent contre les moines et les religieuses qui ont ^bdA^ç^i^ié le couvent et se sont mariés ; dans son ardeur il oul>ji9d.ç polir son langage, il emploie les termes les plus forts et le^ plus énergiques, et au 1 6"** siècle , sous certaines plumes, la, S9UD\gue fraiif^se était d'une richesse incomparable en expressions fortes et énergiques.
Après ces révélations remarquables, viennent les injures,
les outrages, les calomnies accoutumés contre les hérétiques et leurs fauteurs et partisans : au prêche, les Réformés reçoivent le conseil de voler, tuer, piller, brigander, de meurtrir les prêtres et de manger chair en tous temps. Ce dernier crime est énorme en effet 1 De quelle indigi^ation ne doit-il pas nous remplir I Voyez les Réformés sortant du prêche, ils ont le visage soufflé, inspiré du mauvais esprit, ils courent incontinent voler et tuer, et ceux qui les poussent ainsi ce sont des chefs sans ombre de raison et d'instruction qui ont réussi à enchaîner une foule de gens à leurs fausses doctrines. Paparin ne manque pas d'ajouter que les pasteurs conseillent à leurs auditeurs de se rebeller contre le prince et l'Etat; il n'est pas nuisible, en effet, d'avoir de son côté le prince, la force matérielle. En présence de ces faits lamentables , le prélat croit prochaine la fin du monde , il y croit surtout quand il voit les Protestants se bien remplir et enivrer avant d'aller prendre leur cène ; mais avant la grande catastrophe dont la terre est menacée, les hommes verront les conséquences des nouvelles doctrines répandues parmi eux, ces doctrines, l'évêque le voit clairement, nous conduisent droit au mahométisme. Luther savait fort bien que son hérésie servait de marche-pied à celle de Mahomet , car il a dit que nous ne pouvions prendre les armes contre les Turcs. Je ferai remarquer en passant que le nom des Turcs et celui de Mahomet se rencontrent à chaque instant dans les discours de l'évêque, le Turc était la grande crainte de l'époque, avant l'explosion des guerres religieuses. « Il y a cependant un remède à tous ces maux » continue le prophète, je parle de Paparin de Chaumont^il faut que tous les princes chrétiens se réunissent pour extirper cette vermine ; on a bien tenté naguères cette pieuse extirpation, mais le remède n'a pas été assez énergique et depuis ce temps les hérétiques sont devenus, semble-t-il, plus mauvais et il est possible qu'il nous en advienne pour cette
faute comme à Saûl qui ne fit mourir, suivant la volonté et le commandement de Dieu, Agag, roi d'Amalec. » Ces belles et nobles paroles nous dévoilent toute la pensée de Paparin de Chaumont sur la Saint-Barthélémy; loin de détester les massacres du 24 août, nous devons regretter une ehose, c'est que tous les hérétiques n*aient pas été exterminés: lorsque Dieu même gouvernait les Juifs, il avait puni Saûl qui avait cru devoir épargner son ennemi vaincu. L'évêque en train de morigéner se retourne ensuite contre les siens , contre les prêtres , il les engage à se corriger de leurs vices, à ne point se mettre au service des particuliers comme maîtres d'hôtel, fauconniers, palfreniers, jardiniers, etc., à ne pas s'enivrer, jouer aux cartes ,'etc., après quoi il édicté ses statuts synodaux. Ces statuts, dont nous possédons encore le manuscrit, ont été publiés peu après le concile diocésain, comme nous l'apprend Tévêque lui-même dans un acte de 4582. Ils se composent de quatre-vingts articles ; nous n'avons pas le droit de pénétrer dans les détails de la discipline ecclésiastique, et nous nous bornerons à citer cette phrase édifiante : « Si les prêtres ont des enfants illégitimes qu'ils les jettent dehors de leurs maisons pour éviter scandale. » Tout plait dans cette phrase, et le fond et la forme.
Après cette digression , nous revenons à l'histoire proprement dite. Dans le courant de l'année 4579, le maréchal de Bellegarde, député pour l'établissement de la paix en Provence et Dauphiné, accomplit sa mission et posa les fondements d'une union que l'on aurait pu croire durable. Le 4 novembre, par une ordonnance datée du Monêtier de Clermont, il réglait comme suit les difficultés pendantes entre les partisans des deux religions : Les Réformés enverront vers le roi pour lui présenter leurs supplications et requêtes sur les points qui ne sont pas traités dans la présente pièce. — Ils cesseront et feront
cesser de bonne foi tous actes d'hostilité , impositions , contributions , péages et toutes autres levées et cueillettes de deniers, vivres et munitions. — Suivant la promesse faite à la reine mère, les places et lieux occupés par les Réformés seront vidés à Texception de Nyons , Serres , Gap , La Mure, livron , Pont de Hoyans , Pontays et Châteauneuf qu'ils continueront à occuper comme places de sûreté. — Tous ecclésiastiques et catholiques seront reçus dans lesdites places, en leurs maisons, en toute liberté de conscience , de l'administration du service divin et exercice de leur religion et venir en jouissance de leurs biens (je me sers des expressions même de l'ordonnance) . — Lesdiguières et d'autres chefs protestants répondent sur leur vie de l'exécution franche et loyale de ce dernier article. — Les ecclésiastiques sont mis sous la sauve-garde de tous les habitants et autorités desdits lieux et de la province. — Les ecclésiastiques devront se comporter modestement, sans faire d'invectives, sans parler du passé, sans adresserai reproches à personne au sujet des faits antérieurs et cela sous peine de leur vie et confiscation de leurs biens sans rémission possible. — Le gouverneur Maugiron assurera en Dauphiné l'exécution de l'édit. — Les châteaux et maisons des gentilshommes des deux partis leur seront rendus sans délai. — Pour rétablir l'amitié et le commerce entre les deux villes de Gap et Tallard , Maugiron réglera la garnison de la place de Tallard et n y laissera que le nombre d'hommes nécessaire à la garde du château et des portes du bourg. — Les habitants de Tallard devront se garder de toute offense envers ceux de Gap , leurs consuls sont responsables de toute infraction à cet égard, Lesdiguières est de même responsable des infractions commises par les habitants de Gap. Ce règlement devait être mis en vigueur dans le mois de sa publication, mais c'est à peine si l'on eut le temps de le faire connaître aux populations, la guerre civile éclatait de nouveau.
CHAPITRE VIII
Septième guerre ciYile.— Sièges de Tallard. — Mayenne dans le Gapençais.— Gaillaume d'ÀYanson , archeYèqae d'Embrun.— Rentrée à Gap de l'éYèqae Paparin de Chaamont.
De misérables intrigues lancèrent de nouveau en campagne le roi de Navarre, désormais le chef du parti calviniste en France : la Guerre des amoureux commença. Lesdiguières choisi par les princes comme chef des Protestants Dauphinois avait y nous l'avons déjà dit, rencontré beaucoup de mauvais vouloir, beaucoup de jalousie parmi les autres seigneurs du parti , ces dissidents étaient connus sous le nom de désunis. Cette situation difficile du général d auphinois donne la clef du résultat de la campagne de 1580, pendant laquelle, en face de chefs catholiques habiles et disposant de troupes nombreuses, Lesdiguières fut obligé de manœuvrer seul avec des forces inférieures et , finalement , de céder.
Pendant la première partie de cette campagne, les seules opérations un peu sérieuses furent dirigées contre Tallard. En mars 4580, trompé par de faux avis et comptant sur des intelligences à Tintérieur, Lesdiguières s'approcha du château et tenta une attaque ; vigoureusement reçu et repoussé , il prit la résolution de bloquer la place. Le 18 avril, les Réformés viennent couper la corde du bac et font camper leur cavalerie
non loin de Tallard à la métairie déjà citée du capitaine Suau Lacroix , ils occupent aussi le terroir de Sigoyer et de là font des courses en tous sens , gâtant les blés et les vignes et menaçant d'amener bientôt leur artillerie de Serres et de Gap. Le 24 avril, il ne reste plus aux environs du bourg un seul moulin en état de fonctionner, les habitants sont obligés de moudre leur blé avec des pierres. Les communications de Tallard avec la rive gauche de la Durance furent bientôt menacées et même souvent interrompues ; cette situation présentait de graves dangers car, sur la rive .droite , les habitants ne pouvaient faire un pas hors de leurs murailles , ils prirent donc la résolution de construire en pleine Durance , sur Tune des îles de sable si nombreuses dans cette rivière, un fort qui reçut le nom de Riou-Peyron et qui défendait le bac. L'activité des Tallardiens est en ce moment merveilleuse , ils fondent des canons , avertissent Sisteron des mouvements des Huguenots , examinent, étudient^ espionnent les projets , les tentatives de Tennemi et chaque jour soutiennent de petits combats. C'était avec force précautions que Ton sortait de Tenceinte de la ville; les Protestants étaient peut-être là embusqués au détour d'un chemin, derrière un bouquet d'arbres, dans un pli de terrain; des hommes courageux s'aventuraient parfois du côté de Gap ou de la Saulce, mais ils ne revenaient pas toujours. En juin, le fort construit en Durance était au pouvoir des Huguenots et ceux-ci venaient se promener jusques sous les remparts : ce fort était indispensable aux habitants, ils livrèrent donc pour le reprendre plusieurs petits combats et s'en emparèrent le 12 juin avec l'aide du capitaine Escuyer qui revenait du dehors avec quelques troupes et renforça la garnison du bourg (1). Le 23 juin, les Huguenots
(1) Le 13 juin, d'après les archives du Noyer, Lesdiguières manda aa Noyer un commissaire pour faire aller des faucheurs à Tallard, il en demanda aussi à Saint-Bonnet.
trouvant la moisson assez mûre essayèrent de faucher les blés mais il eurent à essuyer une vigoureuse sortie et ne réussirent pas à moissonner. Le 25, ce fut au tour des Tallardiens à faucher, ils le firent sous la protection de bon nombre de soldats et après avoir élevé des barricades en certains endroits. Le siège devenait de plus en plus rigoureux , Lesdiguières commandait en personne ; au commencement d'août , dit Vide! , la place était à la dernière extrémité. Les Tallardiens ne s'en défendaient pas moins avec un admirable courage , en même temps ils demandaient des secours de tous les côtés. Ils avaient eux aussi leurs espions, c*est, dit-on, un mal nécessaire à la guerre. Le 2 août, ils envoyèrent à Sisteron un messager pour avertir que le même jour , à quatre heures de l'après-midi , les Protestants allaient recevoir deux cent cinquante chevaux de renfort , or, il était urgent de donner immédiatement cet avis parce que des troupes étaient sorties de Sisteron pour venir au secours de Tallard sans prévoir l'arrivée d'une grosse troupe de cavalerie ennemie (4).
Dans la nuit du 47 au 4 8 août, il se passa une scène étrange.
Les sentinelles veillant sur les murs de Tallard virent toutà-coup le village entouré par un grand nombre de fantômes blancs qui s'approchaient silencieusement des murailles; l'éveil fut aussitôt donné et ces fantômes montèrent à l'assaut avec un acharnement incroyable; l'attaque se prolongea jusques à dix heures du matin mais sans résultats , les Tallardiens ne croyaient guères aux revenants, ils repoussèrent les ennemis , et comme les balles en plomb leur manquaient , ils leurs envoyaient des balles en étain. Le 22 août, un nouvel assaut fut donné et n'eut pas un meilleur succès que le précédent : on précipitait ainsi les attaques parce que l'orage grondait du
(1) Archives municipales de TaUard.
côté de Sisleron : vers cette ville assiégeants et assiégés avaient les yeux tournés. Le 21 juillet, Henri III avait adressé des Andelys deux lettres , Tune à Maugiron, l'autre à ses sujets de la province de Dauphiné , pour les avertir de l'arrivée prochaine dans la province de son cousin le duc de Mayenne avec une bonne et forte armée pour s'opposer aux entreprises et desseins de ses ennemis et donner moyen à ses sujets de respirer. On savait le duc en marche et de plus des avis certains annonçaient l'approche d'une autre armée, celle du grand prieur de France, Henri de Valois, bâtard d'Angoulême, qui opérait en Provence et venait de battre le chef protestant de Vins. Le 25 août, en eflfet, le grand prieur était tout près de Sisteron; le gouverneur de Tallard envoya un messager pour savoir si ce seigneur avait la volonté et le pouvoir de le secourir, la réponse fut favorable et les assiégés tinrent bon : un fort détachement catholique essaya quelques jours après de dégager le bourg, il n'y réussit point et dès lors un seul espoir fut permis aux assiégés j celui de l'arrivée du duc de Mayenne.
Ce prince , en septembre, était arrivé tout près de Sisteron ; un des consuls de Tallard , Antoine Faure, se rendit auprès de lui pour lui exposer la situation du bourg et lui demander de prompts secours; cet officier municipal fit preuve, parait-il, d'une intelligence remarquable, car le duc de Mayenne, après l'avoir entretenu quelque temps, le chargea d'une mission dont nous ne connaissons pas l'étendue mais qui avait certainement pour but d'établir un concert entre tous les chefs catholiques du Dauphiné. Les comptes consulaires (4} d'Antoine Faure nous le montrent partant de Sisteron et se rendant d'abord à Briançon près du gouverneur La Gazette , de là il
(1) Archives municipales de Tallard.
gagne Grenoble par des chemins détournés, craignant sans cesse d'être arrêté par l'ennemi; de Grenoble, par Voiron, Tullins et Saint-Marcellin, il atteint Romans, Crest, les autres villes du département actuel de la Drôme , et enfin Manosque et Sisleron. Quelques jours après son retour à Tallard , le H octobre , ce même consul se remettait en voyage , traversait l'Embrunais et le Briànçonnais , la Grave , le bourg d'Oisans et débouchait à La Mure , au camp du duc de Mayenne où se trouvait aussi l'archevêque d'Embrun ; il demeura avec ces grands personnages pendant une quizaine de jours , tantôt au camp, tantôt à Grenoble, travaillant, dit il, aux affaires de son pays et admis aux conseils des chefs catholiques. C'est tout ce que nous pouvons dire de cette mission; de toute nécessité les comptes consulaires sont trop sommairement rédigés pour nous en apprendre d'avantage, mais c'est assurément un grand honneur pour le consul tallardien d'avoir été jugé digne de se concerter avec les principaux chefs catholiques du pays.
Le duc de Mayenne entra en Dauphiné vers le 20 septembre ; le 4 7 , les assiégés de Tallard eurent avis de l'arrivée prochaine d'une armée de secours , le 24 , le marquis de Tavannes et le colonel Alphonse d'Ornano ravitaillèrent la place en y faisant entrer soixante charges de blé et des provisions de toutes sortes. Le 25, Mayenne lui-même était en vue de Tallard ; Lesdiguières alla à sa rencontre, mais non dans une intention hostile; il eut avec lui un entretien tout amical. Mayenne n'était pas venu avec une armée de quinze à vingt mille hommes pour mettre le pays à feu et à sang , il voulait pacifier; tout pliait devant des forces aussi formidables , les paysans révoltés se dispersaient, lesReligionnaires battaient en retraite, les villes ouvraient leurs portes; en Dauphiné pas un coup d'arquebuse ne fut tiré et tout Thonneur de ce résultat revient
au prince lorrain; il gagna à cette campagne le surnom de preneur de villes; celui de pacificateur lui conviendrait d'avantage , car il se montra par sa modération digne de rétablir la bonne harmonie et la concorde.
L'entrevue et l'entente de Mayenne et de Lesdiguières eurent d'abord de bons résultats; la citadelle de Puymore, élevée par les Protestants sur un monticule qui domine Gap, fut démolie et, dans les derniers jours de septembre, Mayenne fit son entrée en ville ayant à sa droite l'évêque Pierre Paparin de Chaumont et à sa gauche Lesdiguières. Le prélat fut réinstallé solennellement dans sa cathédrale et de là dans les ruines de son palais épiscopal; Mayenne prit son logement chez Lesdiguières et recommanda à ce dernier de ne plus troubler à l'avenir l'évêque dans ses fonctions. Le duc quitta Gap au commencement d'octobre en compagnie de son hôte, s'arrêta un instant au château des Diguières , pacifia le Champsaur et entreprit le siège de La Mure où vint le rejoindre l'archevêque d'Embrun , Guillaume d'Avanson.
Au moment même où commençait ce siège, Lesdiguières, oubliant ses promesses, se jetait précipitamment sur l'Ëmbrunais et s'emparait des Crottes , village situé à une petite lieue d'Embrun; la ville elle-même sembla un instant menacée d'autant plus qu'elle renfermait des traîtres; heureusement accoururent des soldats de la vaillante garnison de Tallard ; l'ennemi intimidé n'entreprit rien de sérieux. Ainsi le preneur de villes avait à peine tourné le dos et déjà tout le pays était en armes; l'armée royale avait tout dispersé devant elle, elle avait dissipé les ennemis , abattu les remparts , rendu la tranquillité aux provinces , mais bientôt après son passage s'effaçait le sillon qu'elle avait tracé et les flots tumultueux des gens de guerre reprenaient possession de leur domaine. L'archevêque d'Embrun ne s'était pas trompé sur l'événement;
il écrivait le 45 novembre aux consuls de sa ville épiscopale : <« L*enneini est ébranlé mais il pourrait bien tenter quelque chose pour réparer ses pertes (1). » Déjà, en effet, la Provence était en feu, Châteauvieux pris par les Huguenots était leur citadelle contre Tallard et les tentatives des Catholiques pour occuper cette importante position demeuraient infructueuses. Vers le milieu de décembre, arriva dans le Gapençais la nouvelle qu'un traité de paix avait été signé le 26 novembre à Fleix, en Périgord; ce traité avantageux aux Religionnaires n'eut cependant point la vertu d'arrêter les hostilités en Dauphiné et en Provence, les opérations militaires prirent même une plus grande activité dans les Hautes-Alpes ; Embrun commençait à trembler.
Nous avons trouvé aux archivesMc cette ville une correspondance assez curieuse entre les consuls et Tarchevèque prince d*£mbrun qui résidait à Grenoble ou dans les environs avec le duc de Mayenne et les principaux chefs catholiques du pays. Cette correspondance a trait , en partie au moins , aux événements politiques et militaires du temps, et les consuls ne se montrent pas comme stratégistes beaucoup au-dessous de l'archevêque lui-même. Le U janvier 4681 , les consuls, ayant reçu des nouvelles alarmantes, écrivirent au prélat pour lui demander des renforts. Guillaume d'Avanson leur répond à la date du 19 : « Messieurs les consuls, j'ai vu par la lettre que vous m'avez écritte comme vous estes en double et en crainte d'estre visités par vos bons voisins revenant de Provence; sur quoy il me semble que n'estant chose nouvelle vous ne vous en devez estonner , considérant ce que l'expérience vous aura peu apprendre que l'ennemi allant à vous avec des forces, il ne porra vivre , car lorsque Lesdiguières
(1) Archives roanicipales d'Embrun.
alla visiter la belle conqueste des Crottes vous sçavez qu'il ne put guères séjourner en vostre terroir , jaçoit qu'on lui eut fait amas de vivres ; et d'y aller faible il sera battu de manière que ce que vous porrez le plus craindre ce sera le feu mais il faut vous résoudre à toutes les incommodités et calamités de la guerre à moins d'espérer que les mauvais seront à temps • châtiés. Toutesfois je n'estime pas que l'ennemi veuille continuer le bruslement veu qu'il lui revient à peu et que c'est irriter Dieu et les hommes. Il est vrai que leur conscience est courte et que ne faut attendre d'eux que tout mal comme les effets nous l'ont peu faire ressentir jusqu'ici. Quant est d'envoyer des forces en Champsaur pour divertir de vous cest orage je vous dirai qu*outre qu'il y a du temps et des difficultés pour assembler gens , ils coûteraient plus au double au pays que les dégâts et les dommages que vous porrez recevoir par l'Huguenot , de manière qu'il faut que vous patientiez avec plusieurs autres en attendant une meilleure saison ( comme l'on dit). Or, j'ai remarqué de longue main que vous ne voulez des gens sinon lorsque vous avez peur. Votre bien bon ami et frère , G. d'Avanson , archevêque d'Embrun (1 ). »
Cette longue lettre ne fut sans doute pas du goût des consuls ; Monseigneur a beau dire , les gens ne s'habituent pas aisément à être brûlés et pillés ; ils ne regardaient pas non plus des renforts comme inutiles; ils abandonnaient, s'il le fallait, leur tentative de diversion dans le Champsaur , projet hardi et peut-être imprudent, mais on ne pouvait trouver étonnant qu'ils eussent peur , car les ennemis s'étaient emparés en janvier de Sigoyer, Ventavon et plusieurs autres places, et ils menaçaient sérieusement Tallard ; en février , dans le haut Ëmbrunais , ils n'avaient pas fait moins de progrès et
i^) Archives municipales d'Embrun.
Saint-Crépin venait de tomber en leur pouvoir. Le 43 février, messieurs les consuls écrivirent de nouveau à leur archevêque pour lui exposer leur situation et presser Tarrivée des troupes. Guillaume leur répond : « Messieurs les consuls , avant que j'eusse reçu la lettre que vous m'avez écrite le 1 3 de ce mois , M. de Mures estoit party pour vous aller voir, de manière qu'il peut déjà avoir satisfait à ce que vous désiriez de moi par ycelle car il a porté pouvoir et commandement de Messieurs de la cour et du pays pour avitailler les places des montagnes qui en auront besoin et pour soudoyer les gens de guerre. Il y a trois compagnies de gens de pied qui montent là haut afin de vous fortifier et travailler d'autant l'ennemy en attendant qu'on puisse lui faire accepter la paix, laquelle M. le vicomte de Turenne vient faire establir en ce pays , mais si elle ne peut prendre racine d'elle mesme , il faudra de nécessité la planter et praticquer par son contraire qui est la guerre , car ainsy Sa Majesté l'a ordonné à M. de Mayne (Mayenne) pour mettre, pour un bon coup , ses bons et fidèles sujets en repos , et lors vous verrez qu'on taillera tant de la besogne à nos perturbateurs prétendus réformés qu'ils n'auront le loisir de rien entreprendre sur vous ou ailleurs , car la force fera le jeu (comme l'on dit) et les contiendra , moyennant l'ayde de Dieu de recevoir et embrasser une chose si désirable que la paix , qui ne peut estre refusée par les gens de bien; mais il faut cependant continuer d'autant plus en vostre vigilance que vous avez des traistres parmi vous et l'ennemy de tous costés fort proche. Et en ce faisant rien de mal ne vous peut succéder comme à ces pauvres misérables de Saint-Crespin lesquels sont tombés en servitude très-dure par leur négligence et faute de cœur. Je ne sais pas comme Juvénal s'y est comporté, mais le temps nous eq apprendra quelque chose. Guillaume d'Avanson » (4)^
{!) Archives! manicipales d'Eaibruq.
Les Embrunais eurent, en effet, des nouvelles de M. de Mures, mais elles ne furent pas très-favorables ; ce capitaine avait rencontré, non loin de Chorges, Lesdiguières à la tête d'un corps de troupes et avait été entièrement battu. Quant à la paix , on ne cessait d'en parler, mais les hostilités n'en continuaient pas moins. Tallard croyait moins que jamais au rétablissement de la tranquillité et le Ghampsaur était tout entier au pouvoir des Réformés. Guillaume d'Avanson , vers cette époque s'occupait beaucoup de ses diocésains et avait résolu de combatre les hérétiques par l'établissement à Embrun d'un collège tenu par les Jésuites; pour aider à l'entretien de ce collège il écrit aux consuls qu'il donne son prieuré de Saint- Bonnet. Grande générosité, il faut l'avouer, mais, par malheur ce prieuré était depuis des années aux mains des Huguenots : « Je m'assure, dit le prélat, que Lesdiguières n'en sera tousjours le receveur et que bientost la paix ou la guerre m'en feront raison » (1). A Embrun même, il y avait des traîtres qui n'attendaient que l'occasion d'agir, ils voulurent se hâter un peu trop car on commença leur procès. Gap n'était pas plus tranquille; l'évêque, averti qu'on voulait l'enlever et se défaire de lui , s'était enfui par un égoût qui menait les eaux hors la ville, du côté de la porte Colombe et, peu de jours après , un certain nombre de Catholiques avaient quitté Gap pour se réfugier à Embrun.
Tel était l'état d'une partie du Dauphiné tandis qu'officiellement régnait la paix , tandis que dans les hautes régions du gouvernement on se félicitait de la tranquillité du royaume. Ce fut seulement au mois de mai 4581 que les partis déposèrent les armes, et alors le duc de Mayenne put mener à bonne fin son œuvre de pacification. Il vint de Grenoble à Gap au mois
(1) Archives municipales d'Embrun.
de septembre 1 581 « un an après sa première entrée en cette dernière ville. Les archives contemporaines nous ont conservé des traces du séjour du prince lorrain dans la capitale du haut Dauphiné : il commença par prendre de rigoureuses mesures de police. Le 4 octobre, ordre fut donné à tous les étrangers et vagabonds de quitter la ville sous trois jours; en même temps il fut défendu de porter des armes , de se quereller et provoquer à propos du passé , d'aller manger et boire aux cabarets et tavernes — à quoi servaient donc ces établissements?— de s'assembler au son du tambourin ou autrement sans la permission du gouverneur. Nous remarquons encore dans ce règlement la confirmation de l'entière abolition de l'abbaye de Malgouvert (mafe^u^erna^a), confrérie dont faisaient partie la plupart des jeunes gens aisés qui profitaient de leur position de célibataires pour jouer mille vilains tours aux gens mariés (1). Cette confrérie existait dans tout le Dauphiné et une grande partie de la Provence.
Le duc s'occupait de choses plus sérieuses encore . il cherchait à régler les rapports réciproques des habitants des deux religions, à organiser une société dans laquelle se fondraient les intérêts et les prétentions des deux partis adverses. Les syndics des Catholiques et ceux des Protestants avaient présenté leurs requêtes et leurs mémoires. Mayenne, après un mûr examen de ces pièces, prit une décision le 2 octobre. Les Réformés étaient, dans cette circonstance, dans la position de défendeurs comme l'indiquent suffisamment les termes du préambule deJ'ordonnance du prince : <( Vus et mûrement considérés les articles présentés par les Catholiques et les réponses de ceux delà religion prétendue reformée. » (4) Les Catholiques avaient demandé et obtenu la démolition de la
(1) Archives municipales de Gap.
citadelle de Puymore (<) , tellement redoutable que le roi, en envoyant son cousin faire la guerre en Dauphiné, avait mis au nombre de ses griefs contre les Réformés de la province la construction de ce fort par Lesdiguières. L'ordonnance décide que toutes les maisons adhérentes aux murailles de la ville de Gap seront disjointes et séparées desdites murailles ; il est fait cependant une exception en faveur de la maison de Lesdiguières laquelle avait été construite aux frais de la ville en Tannée 4577. Sur la question des élections consulaires et municipales, le duc s'arrête à un parti ingénieux : tout en déclarant que son ordonnance sur ce point n'aura d'effet que pour la présente année et ne saurait tirer à conséquence pour l'avenir, il veut que les Catholiques élisent autant de consuls et de conseillers catholiques qu'il y a aujourd'hui de consuls et conseillers protestants; or, les Protestants, maîtres de la ville depuis cinq ans, avaient une grande majorité dans les charges municipales; Mayenne leur appliquait donc la peine du talion , tant pis pour eux s'ils n'avaient été justes et modérés pendant leur domination. — Les clefs de l'horloge , continue l'ordonnance^ seront remises aux mains des ecclésiastiques pour qu'ils puissent sonner les processions, sermons et autres choses nécessaires du service divin.— Les Catholiques demandaient simplement qu'on leur donnât le temple des Religionnaires; le duc trouva cette prétention un peu forte et répondit qu'il ne pouvait se rendre au désir de ces messieurs. — Pour la question du prêche il sera fait un règlement à part. — Les
(1) CeUe citadelle, démolie en septembre 1580. avait été relevée par Lesdiguières dès la dernière quinzaine d'avril 1581. Les habitants de diverses communes du Ghampsaur, entr'autres du Noyer, de PoligDy, du Glaizil, avaient été mandés pour cette œuvre, ils y travaillaient encore au mois de juin. Mais les réclamations des catholiques furent couronnées d*un plein succès et nous voyons les 6 et 7 août des soldats recrutant dans ces mêmes communes des pionniers pour le razement de la belle citadelle de Puymore,
fortifications des maisons des gentilshommes d'une et d'autre religion seront remises en leur ancien état ; tout ce qui leur a été ajouté depuis les troubles sera démoli ; quant aux fortifications faites aux maisons des roturiers et de ceux qui n'ont qualité de noblesse, elles seront purement et simplement rasées.
Les Réformés avaient donc conservé leur temple , restait à décider la question du prêche qui devait faire Tobjet d'un règlement spécial ; le duc n'osa prononcer en dernier ressort : d'après les Protestants, les édits de Nérac et de Fleix leur donnaient le droit de faire l'exercice de leur culte à Gap , les Catholiques leur déniaient ce droit ; le i 0 octobre i 581 , Mayenne renvoya la décision au roi lui-même , et cependant, par provision et jusqu'à ce qu'il eût plu à Sa Majesté de faire connaître sa volonté, il permit aux Réformés de continuer à Gap l'exercice de leur culte, mais seulement pour eux , Protestants de la ville, et sans y admettre d'étrangers non résidants à Gap sinon jusqu'au nombre de 40; défendant au reste à toutes personnes de les troubler et les molester à cette occasion.
Cette ordonnance et les règlements qui la commentent et la complètent méritent, je pense, l'approbation des hommes impartiaux. Les Catholiques sont repousses quand ils demandent le temple des Réformés , quand ils exigent l'interdiction du culte protestant; Puymore, menace perpétuelle à l'adresse des Catholiques , est dépouillé de sa citadelle, et l'organisation municipale faussée par les Protestants est bouleversée de manière à ce que les Catholiques aient toute la part d'influence 4|ui leur appartient dans les conseils de la cité. Les Catholiques cependant n'étaient points satisfaits parce que tous leurs désirs n'étaient pas réalisés. Somme toute, la présence de Mayenne à Gap était plutôt un mal qu'un bien , elle donnait de la force
à la Ligue dont le duc était alors le principal représentant : ainsi ce n'était pas précisément au roi que Gap se soumettait , mais bien à la Ligue, etLapoypede Saint-Julien, nommé gouverneur de la ville , était un ligueur.
Au moment où Mayenne cherchait à rétablir la paix dans le Gapençais, une question irritante se présenta dont les partis s'emparèrent et voulurent se faire une arme redoutable. Les Protestants de Gap enterraient leurs morts derrière l'église de la commanderie de saint Antoine. Le commandeur réclama et fut renvoyé devant le vibailli qui lui donna raison et fit défense aux Réformés d'enterrer leurs morts dans des lieux appartenant à des ecclésiastiques , sauf à eux à se pourvoir devant qui de droit pour avoir un cimetière. Cette ordonnance du vibailli avait été communiquée aux Protestants le i 4 novembre 1581 ; le 15, la nécessité les obligea à présenter une requête dans laquelle ils demandaient la permission d'enterrer la femme et le fils de Jean Carlot, décédés la veille, dans le lieu accoutumé, attendu qu'ils n'avaient pas encore eu le temps de se pourvoir d'un cimetière. Le vibailli le leur permit pour cette fois et sans conséquence pourl'avenir. Cettepremière requête, inspirée par l'urgence, ne touchait en rien au fond.du débat, une seconde fut présentée, plus explicite et discutant la question de droit. Elle rappelait qu'en l'année 1576, c'est-à-dire avant que les Protestants fussent maîtres de Gap , le lieutenant particulier avait ordonné la sépulture de leurs morts au derrière de l'église Saint-Antoine, et cela en présence des agents du commandeur, lequel, en effet, avait appelé de cette sentence^ mais sans donner suite à son appel. Les Réformés demandent donc à n'être point dépossédés du droit qu'ils ont toujours eu , comme le confessent leurs adversaires eux-mêmes. Jusqu'ici rien de blessant dans les prétentions des parties ; l'une ne veut pas donner comme cimetière aux sectateurs d'une religion
dissidente un terrain appartenant à des ecclésiastiques, l'autre fait tous ses efforts pour conserver ce terrain et cette insistance ne peut que l'honorer. Mais , à mon avis , les Catholiques se mettent dans leur tort en répondant à la requête des Religionnaires dans un style qui s'éloigne un peu trop de la véritable charité chrétienne. Ils repoussent absolument les demandes des Réformés par les motifs suivants :
1o Parce que les prétendus réformés s'étant dérangés et retranchés de l'union ecclésiastique ils ne peuvent avoir communion avec les Catholiques en leurs sépultures. Le texte de cette loi canonique se trouve expressément in capitula: sacris constitutionibus — de sepulturis;
9? Parce que les cimetières et les lieux sacrés ou religieux appartiennent de tout temps aux ecclésiastiques et catholiques et parce que n'est permis contre leur volonté de n'y enterrer autres que les catholiques. — (Ici nouvelle citation du droit canon).
Et quant aux autres lieux , aux lieux profanes, sous correction, il ne leur doit être pourvu d'aucun lieu appartenant aux Catholiques sans l'assentiment du maître, pour éviter le scandale de prendre le bien d'autrui et le dédier à nouvel usage. Que les Réformés achètent donc un terrain hors la ville, comme ils avaient fait autrefois , pour éviter plus grand scandale , comme pourraient advenir s'ils étaient reçus dans la ville. (1)
Ainsi, de la part des Catholiques, il est signifié aux Protestants d'enterrer leurs morts hors la ville pour éviter scandale. Heureusement, le lieutenant particulier, obéissant à des sentiments plus modérés et plus humains , réunit les consuls et
(1) Archives municipales de Gap.
notables pour avoir leur avis et ces Messieurs ayant déclaré ne pas connaître de lieu commode qui pût servir de cimetière aux Réformés , le vibailli ordonna le 27 novembre que les Protestants seraient maintenus en la possession du terrain dans lequel ils faisaient actuellement leurs sépultures.
Mayenne avait quitté Gap avant ces affligeants débats , c'està-dire le 11 ou 12 octobre et s'était dirigé sur Embrun. Cette vieille cité, jusqu'à nos jours, s'est constamment distinguée des autres villes ses voisines par le bon goût et la pompe de ses cérémonies et de ses réceptions ; tout dernièrement encore, frappé de cette singularité , un écrivain , dans un moment d'enthousiasme, appelait le peuple embrunais un peuple artiste. A quoi tiennent ces goûts d'une petite et pauvre population pour le grandiose et les magnificences? Peut-être à l'antiquité et à l'importance de la ville qui, de métropole romaine , devint métropole catholique , situation qui a fixé dans ses murs pendant tout l'ancien régime une suite de prélats appartenant presque tous à de très-grandes familles et , autour d'eux, une sorte de cour composée d'hommes distingués par l'esprit et les connaissances , élevés au milieu des splendeurs d'une vie opulente. Embrun voulut fêter magnifiquement l'arrivée du vainqueur des Protestants de la Provence et du Dauphiné ; on fit pour la réception du prince de véritables folies , heureusement c'était l'archevêque Guillaume d'Âvanson qui faisait tous les frais; lui-même avait tracé le plan de la cérémonie, marqué l'endroit où s'élevèrent les arcs triomphaux , réglé l'ordre des processions; les miliciens étaient sous les armes ; les consuls prononcèrent des discours et d'autres personnages les suivirent dans la noble carrière de l'éloquence. On avait même trouvé un poète, pas de première force, à la vérité, pour composer les inscriptions des arcs de triomphe; nous citerons particulièrement les strophes suivantes.
Sur le portail de là ville on lisait :
Ouvrez vos murs Ambrunois Et recevez ce grand Charles Qui au seul bruit de ses amies Donne paix au Dauphinois , Et que l'olive pasmée Entortille les festons Qu'on pose en tous les cantons Pour décorer son trophée.
Les arcades dressées dans la ville étaient ornées de cette inscription :
D'autant qu'on ne sçaurait, u grand prince lorrein Te préparer le triomphe que ta guerrière main A acquis ici bas en domptant les rebelles , Nos neveux t'en rendront louanges immortelles, Afin que tous les peuples à la postérité Voyenl Timoléon en loi ressuscité.
Enfin le grand prince lorrain put lire sur le portail de son logis ces rimes flatteuses :
Justice et piété d'icy bas exilées
Par ta grande vertu ont esté rappellées
Au doux son de la paix entonné du grand Dieu
Qui t'a voulu choisir en ce terrestre lieu ,
Nostre libérateur pour refermer le temple
Où Mars par si longtemps ses forces a mis ensemble (1).
Ce torrent de poésie et ces vers boiteux charmèrent probablement le duc de Mayenne, toutefois nous n'osons l'affirmer, car nous ne connaissons absolument rien du séjour du prince
(1) Archives municipales d'Embrun.
à Embrun , les archives de cette ville se taisent sur ses actes pendant ce voyage et il est même difficile de savoir s'il poussa jusques à Briançon.
Mayenne quittait le pays après y avoir rétabli la tranquillité et, croyait-il, calmé les haines, effacé les divisions. Malheureusement il n'en était pas ainsi. La ville de Gap fut plusieurs fois effrayée peu après son départ par de subites commotions dont nous ne connaissons pas très-bien les causes et les détails. Chorier raconte que , dans la nuit du 2 au 3 février 4583^ les Catholiques de celte ville se rassemblèrent en masse pour chasser et peut-être égorger les Huguenots; le lieutenant du gouverneur, Lay-Crussilien, averti à temps, marcha en armes contre le rassemblement et le dissipa; on arrêta même plusieurs Catholiques mais ils ne furent point punis. Quant à l'évêque Pierre Paparin de Chaumont , il était de nouveau rentré en ville et il s'adonnait alors à une mission toute pacifique. Il voulait entreprendre une visite pastorale dans son diocèse et il commença naturellement par sa cathédrale. Cet édifice, est-il dit dans le procès-verbal , n'a plus que les quatre murs; or, d'après les statuts de 1579, les églises détruites devaient être réparées aux frais des ecclésiastiques pour un tiers , et des communautés pour les deux autres tiers. L'évêque appelle donc le vibailli et les notables et leur expose la situation en leur demandant de l'argent ; « la ville , répondent les notables , entrera pour sa bonne part dans lesdites réparations , mais il faut attendre l'avis du conseil général qu'on réunira dimanche prochain. » Ce jour là, en effet, il y eut convocation, le peuple ne vint pas; le vicaire général délégué par l'évêque réclama contre le peu d'empressement des citoyens dans une affaire aussi grave : « J'ai fait tout ce que j'ai pu pour rassembler le conseil , répondit le premier consul, j'en convoquerai un autre pour demain, à 6 heures du matin. »
Le lendemain le conseil fut assez nombreux et il décida : « qu'il s'essaierait de faire tout devoir pour s'aider à remettre sus ladite église; encore que les urgentes affaires , deniers et subsides que demande Sa Majesté et autres nécessités de la ville les en retardent de beaucoup à leur grand regret, mais quand ils verront que mondit seigneur de Gap et messieurs de l'église feront leur devoir, eux feront aussi le leur. » [\) Ces paroles fort sages ne furent point suivies d'effet ; un an après , au mois de juin 4583 , la cathédrale était absolument dans le même état et Tévèque gémissait profondément. Il avait fait part de sa douleur à Tarchevêque d'Embrun dont la réponse dut certainement lui navrer le cœur : « J'ai regret, écrit Guillaume d'Avanson le 23 juin , que le prix-fait de votre église n'aie esté ballié, à cause des longueurs de messieurs de vostre ville. Je puis vous assurer, Monsieur, qu'il s'en rebastit quatre-vingt ou cent en ce diocèse , dont les pauvres villageois dévoient faire honte aux bourgeois de vostre dite ville ou les plus esmouvoir au moins à ce devoir. » Et plus bas, en post'Scriptfym : « Vous ne sçaurlez croire. Monsieur, les dévotions qu'il y a es environs de Grenoble et au Valentinois. > (2) Il y avait en effet en ce moment un redoublement de zèle et de ferveur de la part des Catholiques ; les registres de Tallard nous montrent les processions parcourant en grand nombre les chemins, allant en pèlerinage k la Sainte-Croix de Fouillouse , à Saint-Guillaume , près Embrun , à Notre-Dame d'Embrun, je ne sais où encore, car les lieux de pèlerinage n'ont jamais manqué et , parait-il , ne manqueront jamais dans les pays de montagnes. Aussi , en présence de ces manifestations religieuses faites en pleine liberté , je doute un peu de la bonne volonté de Monseigneur de Gap quand il nous
(1) Archives municipoles de Gap.
(2) Arcbives de la Préfeclure de Gap.
apprend qu'il ne peut se mettre en route et faire sa visite pour plusieurs causes dont voici la principale : « les chemins ne sont guères assurés pour encore partout estre pleins de mauvais garçons qui sont restés des troubles précédents. Et encore la pauvreté des ecclésiastiques et du peuple nous fait surseoir nostre visite jusques aune meilleure saison. » {\)
L'année 1582, à part ces incidents peu graves, semble s'être écoulée dans cette partie du Dauphiné sans événements bien remarquables. Nous mentionnerons cependant la réconciliation opérée entre tous les chefs protestants et la reconnaissance par les désunis de l'autorité de Lesdiguièrefe. En dehors de ce fait dont l'avenir devait démontrer l'importance, les documents de l'époque ne nous rapportent rien sinon les détails de luttes locales d'un intérêt douteux.
L'élément de la commune, sous l'ancien régime , jusques vers le règne de Louis XIV, c'est la liberté ; avec nos idées et notre administration actuelles, c'est chose merveilleuse de voir ces petites républiques se gouverner comme elles l'entendentet ne tenir au pouvoir central que par un lien d'une extrême ténuité. Une nation souvent menacée par l'étranger ou conquérante elle-même a besoin d'une force immense de concentration et peut-être d'un pouvoir unigue, tête puissante et vigoureuse qui dispose de toutes les forces du pays et ne souffre ni la contradiction ni la désobéissance; mais quand un jour nouveau commence à luire sur le monde et promet aux générations prochaines le renversement de la force brutale , les ennemis de la liberté communale ont tort de crier au rêve et à la chimère quand des voix bien rares encore revendiquent les antiques franchises; la commune, disent-ils, ne saurait aujourd'hui se gouverner elle-même, tout serait
(1) Arcbives de la Préfecture de Gap.
chez elle désordre et confusion, mais ils ne s'aperçoivent pas que c'est la centralisation qui a façonné la commune à l'esclavage; supprimez la cause et Teffet disparsdt; la commune était libre au moyen-âge , elle se gouvernait sagement ; pourquoi n'en serait-il pas de même aujourd'hui, y aurait-il de nos jours dans le monde moins de lumières et moins d'intelligence qu'autrefois? Nous avons déjà vu dans les pages précédentes Tallard , fière de ses franchises , se gouvernant , se gardant elle-même , repoussant au besoin les officiers et les troupes dont elle ne voulait point pour défenseurs ; nous allons maintenant voir cette commune engagée dans une lutte dont le prétexte est différent, mais dont le but est le même, conserver sa liberté.
Tallard avait vigoureusement résisté aux Protestants, une seule fois les portes de ce bourg s'étaient ouvertes aux hérétiques, mais jamais le culte réformé n'avait été publiquement célébré dans ses murs et tout récemment encore le conseil avait rejeté une demande des Calvinistes qui cherchaient à élever un temple sur le territoire de la communauté. L'énergie déployée par cette place , ses défenses courageuses pendant plusieurs sièges , l'entretien d'une garnison nombreuse avaient causé à Tallard d'énormes dépenses et maintenant les créanciers réclamaient. Tantôt les habitants de Gap , pour se faire payer, saisissaient les bœufs , les bestiaux des gens de Tallard , tantôt Sisteron menaçait de poursuivre la commune, tantôt les Tallardiens Protestants, dépouillés de leurs propriétés pendant les guerres , exigeaient de fortes indemnités. Le conseil et les officiers municipaux pouvaient à peine se reconnaître au milieu de ces cris , de ces plaintes , de ces menaces , de ces voies de fait; enfin, brochant sur le tout, le capitaine Faudon , gouverneur du château sous d'Auriac , s'avisa de se trouver mesquinement logé ; il n'avait, disait-il, ni meubles,
ni linge , ni vaisselle , il exigeait que les habitants montassent un peu mieux son ménage , et les menaçait, en eas de refus, de fermer les portes de la ville et de traiter les Tallardiens conime ses prisonniers. Le conseil se rassemble ; d*après lui , le bourg doit meubler M. d'Âuriac et non un autre; en conséquence, la demande de Faudon est rejetée et la milice reçoit Tordre de former ses escouades pour résister au besoin parles armes aux exigences du capitaine (6 juin). Le lendemain, les portes demeurèrent fermées et la garde bourgeoise ne put réussir à les faire ouvrir; le 8 , elles le furent encore et une collision devenait imminente, mais le bourg avait tout désavantage car il pouvait être aisément foudroyé par le château. La position était difficile, les propriétaires , les laboureurs avaient besoin dehors ; d'ailleurs on ne respirait pas à Taise dans cette petite bicoque si bien close, et la promenade autour des remparts , vieille habitude des citoyens , se trouvait forcément interrompue ; c'était pitié encore de voir les étrangers heurter aux portes et s'en retourner, ne comprenant rien à cette séquestration par un temps de paix et alors qu'heureusement la peste ne régnait pas. Le conseil municipal finit par céder et fournit au capitaine les meubles et les objets qu'il demandait. Un mois plus tard d'Auriac réclamait à son tour des meubles et du linge , entre autres choses il avait besoin de six douzaines de serviettes , de trois lits et d'une broche. La ville n'était pas tellement riche qu'elle pût en un clîn-d'œîl livrer ces différents objets , elle exposa qu'elle n'avait plus guères de meubles et de linge parce qu'elle avait été saccagée deux ou trois fois et pria d'Auriac de se contenter d'une somme d'argent raisonnable. La proposition fut acceptée , Tallard donna de l'argent et cependant il était vivement pressé de tous côtés ; en ce moment même l'intendant du Dauphiné réclamait une somme de trois cent soixante-cinq écus, montant
des impositions échues. Le bourg, dans une supplique ayant pour but de demander décharge, raconte ses malheurs, les sièges qu'il a soutenus*, les pillages qu'il a soufferts , tout cela pour le service du roi ; les habitants n'ont aucun moyen de payer les mandats échus. Plus tard , le H septembre, Taliard s'imposa une taille d'un sou par florin de cadastre et, par un tour ingénieux , prétendant que si ceux de la Religion prétendue réformée ne s'étaient point soulevés , la ville n*aurait pas souffert les maux dont elle se plaignait aujourd'hui , on cotisa les Protestants à une plus forte somme que les autres. Les Réformés ne goûtèrent point ce raisonnement spécieux et réclamèrent devant qui de droit ;nousne savons s'ils obtinrent gain de cause , mais nous devons le supposer pour l'honneur de la justice. Comme on le voit, la liberté communale avait parfois ses dangers ; elle pouvait être étouffée un instant par la soldatesque royale ou autre , mais , somme toute , les avantages l'emportaient de beaucoup sur les inconvénients.
Dans cette année 1582, des appréhensions très-vives se répandirent dans le Dauphiné; la paix , disait-on , était fortement compromise. Dès le 22 mai , la communauté de Taliard avait voté une somme de cent francs pour réparation des armes et équipements abimés par un long usage, et pour achat dépiques et arquebuses. Le 7 septembre, le conseil municipal ordonne la réparation des murailles du donjon et la rupture des chemins là où cette mesure parsutra nécessaire. Le 18 octobre , d'Auriac et Faudon requièrent le conseil de faire garder la ville protestant de ne point répondre .de ce qui peut arriver ; tous les citoyens reprennent donc les armes et montent la garde, et ceux qui refusent sont condamnés à une amende de cinq sous ; toutes les maisons qui peuvent gêner la défense sont démolies ou mises hors d'état de favoriser l'ennemi* Les craiqtes manifestées par tous ces préparatifs^
n'étaient pâs sans fondement; il nous est impossible, faute de documents, de donner même un aperçu des événements militaires de cette année ; cependant , d'après des indications encore assez transparentes fournies par les comptes consulaires de la communauté , nous pouvons conjecturer que le bourg fut assiégé dans l'automne et que les habitants repoussèrent les attaques. Cet état d'inquiétude , ces hostilités timidement entamées se prolongèrent pendant les trois premiers mois de 1583; vers le mois de mai, latranquilité semble tout à fait rétablie puisque les processions courent les chemins. Le conseil municipal de Tallard , profitant de ce moment de repos pour lâcher la bride aux passions qui couvaient dans sou sein, se livre, pendant les séances, aux cris , aux injures, au tapage le plus effroyable ; peut-être les habitants du village voulaient-ils se former ainsi à l'éloquence.
Vers le mois d'août , les Tallardiens étaient redevenus calmes et unis , les nouvelles de l'extérieur commençaient à prendre une certaine gravité, un danger véritable menaçait le bourg. Voici une lettre écrite de la Saulce aux consuls de Tallard, le 3 septembre 1583 : « Messieurs les Consuls, ce mot sera pour vous advertir que suis party ce matin d'Orpierre où i'ay esté adverty de desloger par un de mes voisins et amys qui a eu messager à une heure de jour lequel l'a adverty de desloger et que demain ceux de la Religion doivent prendre les armes. J'ay aussi esté adverty que dès lundi , il y a eu de ceux de ladite religion sur minuit autour de vostre chasteau ; ils ont aussi çsté assemblés à Laragne et visité Mison. La Saulce, 4 heures du soir. Signé Glari. » (1 ] L'auteur de ce billet prie les consuls d'envoyer ces nouvelles à l'archevêque d'Embrun. Au même moment le bruit était répandu dans le
. (l) Arcbives municipales de TaUard,
pays de la prise d'Embrun, c'était une fausse rumeur ; mais le bourg de Guillestre, dans TEmbrunais, venait en effet de tomber au pouvoir de Tennemi. Ainsi les hostilités étaient commencées et la guerre n'était point déclarée. En 1584, les événements se dessinent avec plus de netteté , plus de gravité encore et cependant la déclaration officielle de guerre n'est pas encore lancée. En cette année^ la ville de Gap se déclare énergiquement pour la Ligue et les chefs des Réformés se réunissent et arrêtent, dit-on, leur plan de campagne en septembre au château des Diguières. En octobre, Lesdiguières était posté à Remollon , sur la Durance , avec cinquante ou soixante chevaux^ et en même temps les Huguenots se créaient des intelligences dans quatre villes des montagnes , parmi lesquelles Tallard. Le 27 décembre, d'Auriac adressait de la Bréole aux consuls de Tallard une lettre ainsi conçue : ce Messieurs , j'ay heu advis de M. de Maugiron qu'il y a quelqu'entreprinse sur le chasteau de vostre ville de Tallard , comme je crois que le capitaine Faudon vous aura fait voir la lettre à ceste cause, je vous prie qu'en attendant que quelques troupes qui s'assemblent au chasteau de Vitrolles se dissipent, je vous prie de fortifier vos gardes tant à la ville que au chasteau, de jour et de nuit ainsi qu'il sera entre vous et le capitaine Faudon , advisé , que attendant, je vous recommande de toute mon affection de vous garder bien. Signé Auriac.» (1)
-naaAAAAa/^
(1) Archives municipales de Tallard.
CHAPITRE IX
liitième gJBLwn cMle.— Letéli^iières 8*eM]^are de Charges.— Combat âe U Covclie.— Frise d'Eabnu par les Pratestants.— Cambat a« Graid-VillarA.— Macis de Tallari et de Gap. —-La Valette refrend Charges.— Opératiaiis militaires dans le BriaBçamais.
La guerre était devenue inévitable. Esclave de la Ligue , Henri III avait signé malgré lui les édits les plus terribles contre les Hérétiques, il ne voulait plus souffrir dans ses états d'autre religion que la Catholique. Cette déclaration ne laissait aux Protestants d'autre alternative que le recours aux armes, el Ligueurs et Huguenots se préparèrent à mener la guerre, au moins dans le Dauphiné , avec la plus grande vigueur. Dès le mois de mars 4585 , le bruit de la mort de Henri III courait dans la province; fausse nouvelle pour le moment et répandue on ne voit pas dans quel intérêt. Gap , passé à la Ligue , avait , à cette époque, d'Auriac pour commandant ; les Protestants occupaient Rochebrune, Remollon et autres petites places intermédiaires entre le Gapençais et l'Embrunais dans la vallée de la Durance; ils avaient pour allié déclaré le baron de Hontmaur, de la famille de Flotte de Montauban, l'un des principaux seigneurs du Dauphiné, et qui manoeuvrait de concert avec les gentilshommes réformés. C'était dans ce pays le représentant le plus distingué des Politiques, aussi les Catholiques exerçaient-ils à son endroit le mèm^ espionnage
qu'à regard des Protestants. Nous voyons au 2 mai 4585, les gens de Tallard envoyer à Veynes un homme chargé de surveiller les mouvements de ce seigneur. Une armée catholique s'était formée sous le commandement du comte de Sault et de M. de Vins, elle couvrait Tallard, Ventavon et les frontières dauphinoises du côté de la Provence ; la Ligue avait jeté trois cents hommes dans Ghorges et le bas Ëmbrunais, mais les Calvinistes , en occupant une partie du cours de la Durance , coupaient les communications entre le corps d'armée de la frontière et le corps posté dans l'Ëmbrunais.
Le 23 du mois de juin , Lesdiguières , parti de Saint-Bonnet avec trois cents hommes, franchit le col de Mense et se présente dans la matinée devant Chorges, défendue par une garnison d'égale force placée sous les ordres de Despraux. Les assaillants ne paraissaient pas assez nombreux pour l'attaque, aussi les Ligueurs, au rapport de Videl , montraientils une confiance sans bornes. Au moment où les Huguenots parurent devant le bourg , ses défenseurs se mirent à danser : « Nos ennemis, dit Lesdiguières , commencent bien joyeusement le jour, je doute qu'ils l'achèvent de même. » Il ordonne l'assaut, s'empare de la place et continuant sa plaisanterie: « Nous sommes venus danser avec vous , disait-il aux habitants. )» Despraux fait prisonnier fut traité avec beaucoup d'égards. Des partis se répandirent de suite dans les environs et l'un d'eux s'empara par escalade du village des Crottes, à une demi-heure d'Embrun. Lesdiguières , après avoir réparé les fortifications de Chorges, se dirigea sur Rosans où ceux de la Religion étaient alors réunis en assemblée politique.
Les Huguenots avaient, en effet, le plus grand besoin de se concerter, car les Catholiques dirigeaient contre eux une attaque furieuse, et les circonstances étaient graves ; à cette époque, le 48 juillet, paraissaient les ordonnances royales
qui proscrivaient la religion Protestante et bannissaient les Protestants eux-mêmes; les ministres devaient sortir du royaume dans le délai d'un mois, les autres de la Religion , dans le délai de six mois. Le roi de Navarre défendit d'obéir à ces ordonnances dans les états dont il était le maître ; les commandants des provinces soulevées suivirent son exemple et les Réformés prirent les armes. Une guerre implacable était de nouveau engagée. Aussi est-ce un spectacle navrant de voir Tétat des campagnes dans les mois qui suivent; tous les villages travaillent à se fortifier, les habitants n'osent sortir par crainte des embuscades, des partis de cavalerie et d'infanterie parcourent le pays en tous sens et ne ménagent rien ; les moissons saccagées, les arbres coupés, les barricades élevées au milieu des chemins , la solitude profonde qui règne dans les champs où n'apparaissent plus les robustes travailleurs, tout présente l'image de la désolation, et quand le regard de l'homme découvre une ville , un bourg , un château , il n'aperçoit rien qu'une masse de granit soigneusement close et mise en état de défense contre un ennemi prompt et terrible. Tallard, dans cette nouvelle épreuve, eut à souffrir plus que les autres, il était toujours le point de mire des Huguenots ; mais sa constance ne se démentit pas, son attitude resta la même, énergique, imposante, et lorsque plus tard , dans une requête présentée aux commis des finances du Dauphiné, ce bourg se vante d'avoir été la ruine des ennemis , ajoutant que si dans le Dauphiné il y eût eu deux lieux qui eussent fait choses semblables , il n'y aurait pas un Huguenot dans la province, quand Tallard se vante de cette façon, assurément il ne fait point preuve de modestie, mais il dit fièrement la vérité. Pour le moment, toutefois, les coups des Protestants étaient portés ailleurs. ^
La Ligue, puissante dans TEmbrunais etIeBriançonnais,
partie des objets volés fut plus tard rendue ou rachetée (I). Quand aux habitants ils en furent quittes pour une contribution de guerre, non pas de dix mille écus, comme le dit Albert^ mais de six mille neuf cent quatre-vingts écus , dont deux cents pour les deux secrétaires de Lesdiguières. Le chiffre de cette contribution et la distribution qui en fut faite entre les vainqueurs sont relevés sur les documents authentiques qui existent encore aux archives de la mairie d'Embrun. A la somme rapportée plus haut, il faut ajouter douze cents écus , mais ce surcroit fut imposé aux habitants comme punition d'une faute commise à Tégard de Lesdiguières. A la prise de la ville les Protestants firent prisonniers douze notables, il les confièrent à la garde des Ëmbrunais ; or, trois jours après , ces prisonniers s'étaient échappés ; le duc fixa une amende de cent écus pour chacun d'eux et la ville les paya. Il est probable» bien que les historiens n'en parlent pas, qu'Embrun ne fut point prise sans la connivence de quelques personnes de rintérieur. Un article de la distribution de l'argent provenant de la contribution de guerre est ainsi conçu : « Donné trois cents' écus pour certaines négociations. » Ces trois cents écus, dont l'emploi est si vaguement expliqué, ont servi , ou je me trompe fort, à récompenser les traîtres, car il y en avait et plusieurs pièces nous prouvent même qu'on en surveillait quelques-uns.
D'après le curé Albert, des violences regrettables auraient été commises par les soldats protestants lors de la prise d'Embrun; l'archevêque s'était sauvé la veille du combat,
(1) Ce que ne racontent ni Videl^ ni Albert, c'est la saisie des terriers, titres et papiers du chapitre de la cathédrale par les sieurs de Faure et de rOlivier, seigneur de Kéolier, lesquels, en vertu de ces titres, s'emparèrent de plusieurs terres qu'ils gardèrent jusqu'en 1599. À cette époque le sieur de Uéoiier rendit ta plupart des papiers , moyennant une somme de 4 ou 500 écus.
mais ses chanoines et ses prêtres étaient restés. Ils racontèrent plus tard qu'ils avaient été forcés de payer rançon et c'est après avoir satisfait à cette mesure qu'ils obtinrent la permission de sortir de la ville; ils allèrent, assure-t-on, çaellà, mendiant leur pain parles chemins. Leurs meubles furent ravis, pillés et emportés, ce qui n'arriva point aux autres habitants de la ville, affirment-ils dans un acte de 1591. Ces prêtres ne rentrèrent dans Embrun que cinq ans après leur fuite , et , pendant leur absence, toujours d'après leurs dires, les habitants d'Embrun percevaient leurs revenus. En 1589 , le traité "^de Beaugency leur donna la faculté de rentrer dans la ville et d'y jouir de leurs biens en toute sécurité, mais ils ne le firent point de suite, parcequ'alors la peste régnait dans Embrun et l'air de la campagne était infiniment plus salubre que celui des villes.
Quant aux autres actes de violence rapportés par le curé Albert, sauf le meurtre d'un prêtre qui eut l'imprudence de célébrer la messe dans la cathédrale , ils ne sont pas d'une extrême gravité. Nobles Honoré Gautier de l'Ange, Albert de Champcella, de Lévézie furent exilés, et le médecin Céas aurait perdu la vie sans l'intervention de Lesdiguières. La cathédrale servit de temple aux Calvinistes , les autres églises furent pour la plupart renversées. Le 5 décembre, Lesdiguières prit enfin la ville sous sa protection et défendit le pillage sous peine de mort.
L'importante nouvelle de la prise d'Embrun se répandit avec une grande rapidité; l'événement fut connu à Gap le jour même et dans la nuit suivante à Tallard. Une lettre de d'Âuriac , gouverneur par intérim de Gap , cherche à rassurer les habitants du bourg sur les conséquences de cet échec. « Messieurs, leur dit-elle, je crois que vous aurezsu déjà l'inconvénient qui est arrivé à Embrun, qui se peut dire
combien il est grand , car ils y sont entrés par la citadelle tellement que par ce moyen et la citadelle et la ville tout est perdu. Or il faut que nous croyions que Dieu nous donae ces peines pour nous éprouver et plus particulièrement nous que tous les autres ; aussi faut-il faire paraître que ce danger ne nous estonne point et que c'est lorsqu'il faut montrer que nous sommes gens de bien et ne s'en pourroit présenter une plus digne occasion. Je vous prie donc d'avoir Tœil ouvert en deux choses principalement. La première c'est que vous gardiez d'être trahis et que le château ne se tourne contre vous comme il s'est tourné contre M. de Gessan, et à cela * veillez tellement que vous vous en gardiez ; l'autre que vous mandiez en toute diligence tant de là que deçà la rivière pour avoir des pionniers, et faites travaillera fortifier en toute diligence, savoir : pour achever le bastion et pour commencer le révellin que je vous ai dit si souvent du côté de la porte de fer, et faites voir si dans la ville il y a de la chaux et incontinent mettez y la main et ne vous arrêtez pour les crieries que pourront faire ceux à qui elle appartient, car il n'est plus temps; faites aussi faire tant de gabions que vous pourrez et mandez ici l'un des consuls qui se vienne obliger et payer la poudre qu'il fait besoin la dedans. Mon cousin de Baratier vous dira la requeste que m'ont faite ceux de ceste ville (Gap} de commander ici , ce que je n'ai voulu refuser pour leur faire paraître et*à tout le monde comme le danger ne in'estonne point, car je veux défendre ma vie, mes amis et tout mon bien. Je vous prie de travailler de vostre côté et de m'y rapporter autant d'amitié et de fidélité que je me promets dé vous tous. Cette ci vous servira de tout le pouvoir nécessaire pour tout ce que vous ferez pour ce que dessus, m'âssnrant bien que le roi, M. de Maugiron et messieurs delà cour auront pour agréable tout ce qui se fera pour la conservation de ces
places sous Tobéissance de Sa Majesté. Or n'estant cette pour autre effet et me remettant du surplus à mon cousin de Baratier que j'envoie en Provence pour m'amener des soldats , je me recommande de tout mon cœur à vos bonnes grâces et prie Dieu qu'il vous donne, messieurs, en très-bonne santé, heureuse vie et longue. Fait à Gap, le 19 novembre 1585. Signé : AuKiAG. » (1)
Cette longue lettre dans laquelle d'Auriac affiche son courage et son énergie est cependant une marque de la terreur répandue dans le pays et ne parvient pas à dissimuler le découragement dont furent saisies les âmes les plus fermes. Le bourg se prépare à la résistance, il mande de tous côtés des troupes y des artilleurs surtout ; il achète des armes , des munitions , garnit ses magasins , cherche des fondeurs , des machines à fabriquer la poudre; d'Auriac applaudit de loin à tant d'efforts, mais les Tallardiens s'inquiètent, ils voudraient voir au milieu d'eux ce chef qu'ils aiment , sa place est à Tallard et non à Gap, témoin les lettres deMaugiron; qu'il vienne donc à son poste. D'Auriac ne peut venir mais il indique les travaux à faire , les précautions à prendre , il avertit des bruits qui circulent; ce qu'il craint surtout c'est la trahison ; le 23 décembre, il écrit aux consuls que l'ennemi doit s'introduire dans la place par un trou pratiqué dans la muraille. Ltô Tallardiens avaient en effet à craindre plutôt une surprise qu'un siège , car dans cette partie de la Provence les Catholiques étaient alors les plus forts. Une singularité du temps, c'est que dans les pays soulevés se montraient parfois des bandes d'aventuriers dont on ne connaissait ni la couleur ni les intentions ; ainsi le baron d'Allemagne venait de réunir à son château de Vitrolles un petit corps d'armée. Catholiques
(1) irehives municipales de Tallard.
et Protestants se mirent à l'espionner ne sachant s'il était ami ou ennemi. On le sut plus tard , au mois de mars \ 586 , quand d'Allemagne et Lesdiguières se rencontrèrent à Ribiers avec trois cents montres environ et autant d'arquebusiers à cheval ; les deux chefs parurent alors fort unis et préparèrent leurs opérations en Provence et en Dauphiné.
Cependant, dans l'Ëmbrunais et le Briançonnais , les Protestants faisaient des progrès ; dès le lendemain de la prise d'Embrun, ils s'emparaient de Châteauroux et de Saint- Clément ; plus tard ils se rendirent msdtres de Réotier et de Molines en Queyras, où, selon le père Marcellin Fournièr, ils auraient commis d'horribles cruautés, mais ils furent arrêtés au Grand-Villard par un combat opiniâtre qui les obligea à battre en retraite. Lesdiguières , au retour de cette expédition , séjourna à Embrun pendant quelques mois et en partant nomma gouverneur de la ville son cousin Prabaud. Les Briançonnais , fiers de leurs succès , redoublèrent d'insolences et de bravades ; par malheur leur triomphe fut de peu de durée.
L'année 4586 ressemble à l'année 4580; dans ces deux années une armée royale s'avança forte et nombreuse dans le Dauphiné. Lesdiguières , vers la fin de janvier, s'était posté du côté de Serres et de Rosans , sur les frontières du Diois i pays tout gagné à la Réforme etd où venaient aux Protestants de continuels renforts. Sur cette partie du Dauphiné, d'Âuriac et les autres chefs catholiques avaient dès longtemps les yeux fixés. Le 16 janvier, les habitants de Tallard avaient eu avis que les Religion naires, sortis de Serres avec leur artillerie , se dirigeaient sur leur village. Le 28, nouvelle alerte, les Protestants, disait-on, étaient de nouveau en campagne pour assiéger Tallard. Les habitants du bourg en furent quittes pour un surcroît de travail et de surveillance, au mois de
mars leur bétail fut enlevé par des coureurs sortis de Serres. Les Tallardiens indignés forcent le capitaine Faudon à envoyer à Serres un parlementaire pour se plaindre de cet acte de violence, mais avec le parlementaire partait pour le quartier général des Calvinistes un espion chargé d'étudier les forces de l'ennemi et de savoir ses projets. Lesdiguières ne répondit pas d'une manière satisfaisante, mais quelques jours plus tard, il tuait dans une embuscade, au Monêtier-Allemont, plusieurs soldats de Tallard. Enfin , le 9 avril , l'ennemi sort en forces avec des canons, et le soir même la ville de Gap était entourée par les Huguenots. Les jours suivants, de nou~ veauK corps ennemis arrivèrent de Veynes et de Serres, le U, Gap courait de grands dangers. D'Auriac demande à Tallard cinquante de ses soldats; le bourg ne voulait pas les laisser partir car le péril n'était pas moins grand pour lui que pour la ville; il céda toutefois après une vive résistance, seulement il fit venir de Sisteron une troupe de trente soldats bien armés, et les habitants, debout jour et nuit, se préparèrent au combat. Il y avait sujet , en effet , à des craintes sérieuses ; bientôt Gap et Tallard furent à peu près bloqués ; du village nul ipessager ne voulait sortir à moins d'être grassement payé ; ainsi nous voyons un homme risquer la course de Tallard à Sisteron , cinq lieues environ , pour une somme équivalente à plus de dix francs de notre monnaie.
Ce n'était pas tout : les soldats du capitaine Faudon , mal rétribués, se débandaient et pillaient Tallard. De là des requêtes, des plaintes à d'Auriac, lequel ne pouvait répondre aux habitants qu'un mot : «c Payez-les. "» Le bourg s'imposa alors les plus lourds sacrifices , il donna à chaque soldat cinq sous par jour et fit de temps à autre des distributions de vivres. En juillet, il fallut se garder contre un ennemi non moins redoutable que le Huguenot , contre la peste qui avait déjà
envahi^ disait-on, plusieurs localités provençales voisines; la police la plus sévère fut établie à Tintérieur, les bestiaux furent jetés dehors , des barrières élevées à tous les chemins ; dans le bourg on arrosait deux fois par jour; les meuniers eurent la faculté de moudre le blé des personnes venant du côté de Gap et munies de billets sanitaires; le blé venant d'ailleurs était considéré comme empesté , et les gens venant de la Saulce, du Midi, étaient contrains de s'arrêter, de rebrousser chemin : on craignait même le bétail étranger et les soldats eurent ordre de n'y pas toucher. Le chapelain, en ces tristes circonstances, pria Dieu pour éloigner le fléau, il promena par les rues le buste en plâtre de saint Grégoire, et la peste n'arriva point jusqu'à Tallard. Eh bien! dans ces jours où la terreur était au comble, où les habitants voyaient l'ennemi ravager les campagnes, et dresser au milieu delà nuit des échelles contre les murailles, dans ces jours où la famine menaçait, où la peste avançait avec rapidité, où la garnison ébranlée par des traîtres criait contre les mesures sanitaires et commençait à se débander, nul ne parla de se rendre, et, les armes à la main, tous attendirent la mort. Enfin, larmée royale, suivant la même marche qu'en 1580, entra dans les derniers jours du mois d'août dans la province de Dauphiné. La Vallette, chassant et dispersant devant lui les troupes protestantes, fit lever le blocus de Tallard et de Gap, et vint, en octobre, mettre le siège devant Chorges. Alors les localités du pays eurent à subir de lourdes épreuves; elles durent fournir au camp des Catholiques d'immenses provisions de bois, des bœufs et des vaches, des foins, des souliers, des vivres, des balles de laine et des provisions de toutes sortes ; Tallard reçut même l'ordre d'envoyer à l'armée ses pièces de canon; le bourg implorait d'Auriac, celui-ci intercédait et n'obtenait presque rien. Pour comble de malheur
la garnison fut encore augmentée; le premier décembre, la misère était arrivée à un degré insupportable, les fourrages manquant , on nourrit de blé les chevaux ; le 3 décembre, le blé fait défaut à son tour, le gouverneur par intérfm , Font- Clers, et le commandant des troupes, Claveson, menacent de lâcher leurs soldais dans les maisons , et les consuls efiï'ayés font eux*mèmes des visites domiciliaires , prenant les blés et les fourrages partout où ils en peuvent trouver. Le 6, les soldats proposent un arrangement; ils demandent une somme d'argent une fois payée, moyennant quoi il se nourriront eux-mêmes. Avec les troupes de cette époque le meilleur arrangement ne valait rien, aussi les consuls se rendent au camp de Chorges pour prier La Vallette de leur ôter les soldats qui les oppriment. Le générai catholique les accueille fort bien et leur annonce qu'il envoie dans Tallard une troisième compagnie de gens de guerre. Cependant le U , sur de nouvelles supplications , il consent à décharger le bourg de la moitié de sa garnison.
Le siège de Chorges, l'événement capital de la campagne de 4586, est, dans Topinion des historiens du Dauphiné, un remarquable fait d'armes. L'armée royale, après avoir refoulé vers les hautes montagnes le gros des Réformés , arriva à , Gap au commencement de septembre et, deux mois après, s'avançant sur la route d'Embrun , s'arrêta devant Chorges , bourg alors bien fortifié et situé à quatre lieues environ de Gap. Le siège ne fut entrepris sérieusement que dans la dernière quinzaine de novembre; rartillerie était en arrière, et d'Epernon, frère de LaYallette, arriva seulement le M novembre. Les généraux catholiques établirent leur quartier général sur une hauteur d'un accès difficile , au village de Montgardin, et ils entourèrent le bourg avec une armée évaluée à quinze mille hommes. Lesdiguières reculait pas à pas , couvr^qt embrun et la roi|te de Guillestre qu'on croyait
menacée; il avait laissé à Choies une troupe de cinq cents hommes sous les ordres de bons capitaines, tels que Saint- Jean, Poligny , Treminis et Le Pin; de sa personne il se retira à Embrun, au moment où La Vallette manœuvrait pour renfermer dans Chorges, Quelques jours après (le 24), Cadet de Charence réussit à introduire dans la place un renfort de cent vingt hommes^ Ce siège fut horrible; l'hiver était cette année d'une excessive rigueur : Michel de Nostredame assure que Ton trouva des sentinelles gelées , raides mortes , la pique à la main ; les maladies contagieuses vinrent encore décimer l'armée ; quatorze pièces de canon battaient les murailles et la défense montrait autant d'acharnement que l'attaque. Les assiégés firent plusieurs sorties dont une surtout , exécutée par Saint-Jean , fut admirée à cette époque comme un des plus brillants fait d'armes qui aient eu lieu en Dauphiné. De plus , l'armée de secours, postée à Embrun, à six lieues de Chorges, ne restait pas inactive et venait à chaque instant harceler les Catholiques. Néanmoins, après avoir essuyé deux mille coups de canon, Chorges ne put résister aux forces supérieures qui Tentouraient et capitula. (1) La garnison sortit avec armes et bagages (23 décembre), la place fut démantelée; le traité garantit aux habitants du bourg la liberté de conscience et stipula que désormais on ne ferait plus la guerre sur le territoire de Chorges. Ce siège ne coûta pas à la garnison, au dire de Videl , plus de dix ou douze tués ; quant aux pertes des assiégeants nous ne saurions les évaluer. Ce succès, d'ailleurs, n'eut aucun résultat important pour les Catholiques, la saison était trop mauvaise pour qu'ils songeassent à s'aventurer plus loin et ils se mirent en pleine retraite sur la Provence.
(1) CeUe capitulation ne fut pas obtenue uniquement par la force des armes. Dès le 4 décembre, des envoyés catholiques arrivèrent à Embrun pour négocier, les pourparlers durèrent jusqu'au 21, et le 22 eut lieu la signature du traité.
Dès le premier janvier 4587, Tarmée ligueose avait tout à fait évacué le Dauphiné et occupait les frontières de la Provence : de ce côté les Réformés avaient un poste avancé à Ventavon , où commandait Gouvemet. En résumé, la campagne de 4586 n'avait pas été aussi fatale aux Réformés qu'on serait tenté de le croire; la prise de Chorges avait été suivie de la retraite immédiate des Catholiques et les Calvinistes reparaissaient plus nombreux que jamais dans les pays occupés tout à l'heure par leurs ennemis. La Yallette , comme pour imprimer au pays le sceau de la victoire, avait nommé gouverneurs à Gap et àTallard deux de ses créatures, deux ligueurs, Tajan et la Marcousse.
Les hostilités, interrompues pendant la mauvaise saison , furent reprises au mois de mai, après une déclaration de Lesdiguières portant qu'il était décidé à faire la guerre dans toute sa rigueur: « Entendant que toutes sortes de gens, jusqu'au plus pauvre paysan, seroient bien tuées, et tout bestail bien pris. » (4) La Marcousse , qui donne cette nouvelle aux Tallardiens , par une lettre en date du 1 4 mai , invite donc les habitants à ne pas trop s'aventurer au dehors et à ne travailler leurs terres qtie sous la protection de sentinelles ; il les engage en outre à augmenter leur garnison et à dresser des barricades aux lieux opportuns. Des symptômes graves indiquaient d'ailleurs suflSsamment que le parti Catholique était en pleine dissolution et qu'un mal étrange le travaillait. Un fait, soupçonné depuis quelque temps mais dont la manifestation ne s'était pas produite bien franchement à l'extérieur, allait ouvrir les yeux aux plus incrédules. Ici nous citons textuellement Videl, coupable de trop de partialité et de complaisance pour son héros , lui accordant volontiers dans
(1) Archives manicipales de Tallard.
toutes les entreprises la meilleure part , la part du lion , et conseotant à peine , lorsqu'il y consent, à avouer que parfois le général réformé a pu être aidé et secondé par les Catholiques. Peu après le siège de Cborges, Lesdiguières , marchant sur les pas de l'armée catholique jusqu'au dessous de Gap, tourna tout à coup à droite et se dirigea sur Serres, en passant par la Roche-des-Arnauds et Veynes. En ce dernier endroit il eut une conférence secrètement et de nuit (2 au 3 février] avec ce baron de la Roche et de Montmaur dont nous avons déjà parlé, catholique et gouverneur pour le roi de la ville dé Romans. Ce gentilhomme, menacé dans sa position, comme beaucoup d'autres, par les partisans de la Ligue, entra en confédération avec le chef réformé afin de se maintenir et de mettre sa fortune à couvert. Ces derniers mots de Thistorien , pour ainsi dire officiel , de Lesdiguières , laissent entendre que les hommes positifs et sensés de cette époque , Catholiques ou Protestants, ne voyaient dans la Ligue qu'un parti extrême, incapable de fonder un gouvernement, entraînant la France à sa ruine; pour eux le salut était ailleurs, il était dans, l'alliance étroite des hommes modérés des deux partis religieux opposée aux fureurs des énergumènes et des révolutionnaires. Le baron de Montmaur et Lesdiguières firent donc un traité par lequel le premier s'engageait à favoriser, en sous main , dans le Valentinois, le chef des Protestants, tandis que celui-ci lui promettait aide et assistance contre ses ennemis. Le baron combattit, en effet, vigoureusement la Ligue en 4 588, conserva la ville au roi et fit périr plusieurs conspirateurs ligueurs. Ce traité ne tarda pas à être connu de la plupart des personnages haut placés dans les deux partis, l'effet en fut immense et les Catholiques présagèrent dès Iprs la ruine de leurs espérances.
gn 4587, les hautes vallées des Alpes furent le théâtre de
plusieurs érènements militaires qu'il importe de foiré connaître. Embrun était au pouvoir des Huguenots aussi bien que Guilleslre et une grande partie de la vallée du Queyras, mais le Briançonnais proprement dit était difficile à entamer. Les babitanta continuaient à refuser le paiement des contributions ordonnées par Lesdiguières ; il foliait absolument employer la force pour percevoir les impôta et tous les ans une petite armée parcourait le pays, brûlant et pillant les localités récalcitrantes. Dans une de ces expéditions , Saint-Jean , ce capitaine illustré surtout par une sortie pendant le siège do Chorges, fut tué à la descente du Mont-Genèvre par ceux de la vallée d'Oulx et sa troupe se retira en désordre (40 mars). Cet échec enbardit le gouverneur de Briangon, La Gazette, qui essaya de soulever la contrée, mais dès le mois de mars 1587, les Protestante étaient en forces à Saint-Clément et à Saint-Crépin , et se trouvaient presqu'aux pieds des premières fortifications briançonnaises , sur la route d'Embrun. La Gazette, en effet, n'avait négligé aucune précaution. En avant de Briançon et un peu au-dessus du village de la Bessée , dépendance de la commune de l'Argentière, se trouve un étroit passage pratiqué entre deux énormes rochers et connu sous le nom de Pertuis-Rostang ; aujourd'hui, la route gra- TÎssant la montagne rend ce passage inutile, mais alors quiconque, voulant aller à Briançon, suivait la vallée de la Durance, aboutissait fotalement à ce redoutable défilé; un poste catholique défendait le Pertuis-Rostang. Par surcroit de prudence , et pour empêcher l'ennemi de foire un détour du c6té de la Yallouise , les Ligueurs avaient construit une forte muraille crénelée, armée de demi-tours, qui traversait la vallée et allait s'appuyer^ en reliant les deux montagnes , d'un côté au château de Queyrières, de l'autre au château de la Bâtie. Cette étrange fortification , dont on peut voir encore
dès débris considérables , et au sujet de laquelle plusieurs savants dauphinois ont avancé les assertions les plus singulières, arrêta , di^on , pendant deux ans , les troupes réformées. Enfin, au moinsde juin 1587, Prabaud, gouverneur d'Embrun, reçut Tordre de franchir à tout prix cette muraille. Il se porte une nuit avec cinquante hommes au lieu indiqué , il dresse hardiment quinze échelles et ses hommes montent à l'assaut avec tant de résolution que les défenseurs de la muraille se retirent en toute hâte; le lendemain la muraille était en partie renversée et les châteaux de la Bâtie et de Queyrières tombaient au pouvoir des Protestants.
Cependant la Ligue préparait d'autres malheurs à cet infortuné pays, elle appelait l'étranger à son secours et le duc de Savoie s'apprêtait à une invasion. Le roi Henri III avait de cette guerre une grande appréhension, il s'en ouvrit à La Vallette dans une lettre du 21 juin de cette année; ses craintes étaient , Dieu merci , prématurées en ce qui regardait l'étranger, mais bientôt Lesdiguières lui-même parut dans le Briançonnais et s'établit solidement au Monêtier-de-Briançon, dont il fortifia l'église. A cette nouvelle, Claveson, lieutenant du gouverneur à Briançon, requiert l'assistance de tous les habitants et offre d'exposer sa propre vie pour la conservation de son gourvernement à l'obéissance du roi. Claveson était bien un peu brutal , un peu tyran ; il avait , l'année précédente, tellement battu un des consuls de la ville qu'il l'avait laissé pour mort sur la place; pour cette raison le conseil municipal s'était complètement brouillé avec lui et le menaçait même de poursuites judiciaires, mais quand cet officier fit le serment de mourir pour le service de Dieu et du roi , on oublia ses fautes, on le remercia de son zèle et il eut plein pouvoir d'agir et même d'augmenter la garnison. Ceci se passait le 28 août; le i septembre, Lesdiguières prenait et démantelait Guillestre;
le 5, il attaquait Cbâteau-Queyras, dans la vallée de ce nom : une forte barricade fermait le village , le général la franchit après un vif combat, mais, d'autres obstables se présentant, il s'arrêta pour attendre son artillerie; les canons arrivèrent le 46, portés à bras, et la garnison fut obligée de capituler. Dans la nuit du 40 au H septembre, Claveson sortait de Briangon avec deux cents hommes de pied et trente chevaux et se portait rapidement sur le Monêtier, où commandaient Bousquet et Jourdan du Mont de Lans. Les habitants du village, unis aux troupes catholiques, investissent Téglise fortiOée, encore garnie des échelles et échafaudages des maçons; la sentinelle du clocher était endormie, en un instant le toit est inondé d'ennemis, on jette dans l'intérieur de l'édifice de la paille enflammée ji^ot^r étouffer ces renards de huguenots qui mangeaient leurs poules ; les assiégés mettent en ce moment le feu aux poudres et se font sauter avec bon nombre d'assaillants. Le lendemain , les habitants démolirent ce qui restait encore debout de leur église et des centaines de cadavres furent trouvés sous les décombres. Ce terrible incident fut le dernier acte militaire de la campagne. Lesdiguières , on ne voit pas trop pour quelle cause , guidé peut-être par un sûr présage d'un revirement prochain dans les régions gouvernementales, Lesdiguières se conduisit de manière à faire voir qu'il désirait la paix. Etait-il de bonne foi? Nous ne savons. Le roi Henri IH ne le croyait pas, ou, du moins, feignait de ne pas le croire , car le \ 5 décembre, il écrivait à Maugiron pour lui défendre de prêter l'oreille au traité que recherchait artificieusement le chef protestant. Il dit que le Dauphiné est la partie la plus malade de son royaume et qu'il cherchera bientôt à le guérir. « En ce moment, écrivait, à la date du 46, Villeroy à Maugiron , les affaires du roi sont en très-bonne voie. »
CHAPITRE X
GoBtinaatioB de la hnitième g^aerre ciTile.— Prises de Tallard, de Gap, de Briançon.— Lesdig^aières yéritable roi dn Danphiné.
L'année 4588, qui devait être si favorable aux Réformés, vit, dès ses premiers jours, les courageux habitants de Tallard debout sur la brèche ; en attendant le choc des corps d'armée et les sièges en règle , ils pillaient leurs voisins ou bien étaient pillés par eux. Seulement, tandis que d'heure en heure le bourg s'attendait à voir l'ennemi se ruer contre ses murailles, les Briançonnais, à l'autre extrémité de la province, croyaient également Lesdiguières tout proche et se préparaient à le repousser. Le 7 avril, les Tallardiens se débarrassaient de toutes les bouches inutiles et, le 2 avril, toutes les maisons des faubourgs de Briangon étaient renversées parce qu'elles pouvaient gêner la défense. On sut bientôt à quoi s'en tenir sur les projets du général calviniste.
Au nord-ouest de Gap, à cent mètres environ des remparts, s'élève un coteau nommé Puymore , apparemment parce qu'il est sombre , noir, boisé si l'on veut , et non parce que les Sarrasins l'ont occupé, comme le soutiennent plusieurs savants du pays. D'après Videl, ce coteau semble avoir été fait pour commander à tous les coteaux d'alentour, ce qu'il y a de certain, c'est qu'il peut très-bien battre la ville et la tenir en respect. Les Gapençais ne semblent pas avoir connu toute
la valeur stratégique de ce monticule; ces petites villes bourgeoises ne comprennent pas grand chose à la guerre, elles dressent bien de temps à autre des barricades , elles restent enfermées chez elles , attendent qu'on les vienne attaquer, se défendent alors comme elles peuvent ; mais élever au dehors une citadelle qui les couvre , c'est là une action dont elles sont incapables. Dès 1 577, Lesdiguières avait fixé son attention sur Puymore. Ses amis et lui s'étaient mis à acheter peu à peu toutes les terres de cette colline: ces bons seigneurs se plaisaient infiniment à Gap , ils voulaient posséder aux environs des maisons de campagne, et ils faisaient de l'air pur qu'on respire à Puymore un si grand éloge que c'était un charme de les entendre. Puis s'élevèrent des bâtiments à mine étrange et qui n'avaient aucune apparence de maisons de campagne, des palissades se dressèrent bientôt sur la crête du coteau; enfin , grâce à l'intelligente activité du capitaine Champollion , cette clôture et ces bâtiments formèrent bientôt une véritable citadelle. En 1580, Mayenne l'avait fait démolir, mais à peine avait-il quitté Gap que, nous l'avons vu , Lesdiguières la releva ; nouvelle démolition en août 4581 , et depuis ce temps la ville n'avait plus eu de nouvelles de son redoutable voisin.
Le 3 avril 4588, la cavalerie ennemie parait dans la plaine de Gap , le 4 , tous les moulins des environs sont détruits , et à chaque instant , à partir de ce jour , arrivent des renforts nombreux amenés par Montbrun , fils du général décapité en 4575, par Gouvernet, Morges, Champollion, etc.. Lesdiguières lui-même dirige les opérations. Grignan ne tarda pas à se joindre à eux à la tête des troupes provençales. Comme ce chef passait en vue de Tallard , La Marcousse , gouverneur de cette place, ne put se contenir et sortit pour reconnaître l'ennemi; au moment où il l'examinait deux coups d'arquebuse
partirent de derrière une haie et il tomba raide mort. Les Tallardiens virent venir son cheval à bride abattue et ils trouvèrent bientôt le corps du gouverneur. Parmi les soldats de Grignan se trouvait un personnage sinistre, Saint-Martin, bâtard de Ventavon , qui avait débuté dans la carrière des armes par un acte de trahison; Saint-Martin était l'ennemi personnel de la Marcousse et lui-même avait embusqué les soldats qui tuèrent le gouverneur. Dans la nuit du 5, les Gapençais commandés par Bombain et L*£pinay firent une sortie et livrèrent aux ennemis un combat furieux mais inutile. La construction de la citadelle de Puymore avançait malgré les escarmouches, les sorties et le feu de la place; Lesdiguières lui-même mettait la main à Tœuvre et portait du gazon pour les glacis. La citadelle fut achevée en dix jours. Nous avons un plan de cette forteresse dressé vers le commencement du M"^^ siècle , les fortifications , du côté de Gap , sont formidables ; elles se composent de cinq ouvrages que Videl appelle des bastions, mais qui n'en sont pas , car ils ne peuvent battre que devant eux et nullement à droite et à gauche. U y a un véritable bastion , mais du côté qui donne sur la campagne, parceque le versant du coteau est là en pente douce, tandis que le versant qui regarde Gap est presque taillé à pic. A la nouvelle des progrès des Réformés , Saint- Jullien , le gouverneur de Gap (1 5 avril) , accourt en toute hâte; Lesdiguières marche au devant de lui , le bat à Curban, proche Tallard , mais sur l'autre rive de la Durance , puis il échoue dans une attaque sur Claret et revient à Puymore. Saint-Jullien parvint cependant à pénétrer de sa personne dans la ville à la faveur d'une sortie opérée par la garnison. En ce moment La Vallette arrivait avec une armée assez forte; Lesdiguières , laissant le commandement du siège à Poligny , se porte à Ventavon (18 avril) pour surveiller la marche de
rennemi, revient le 49 s'enfermer à Puymore , puis quand le chef catholique se met en retraite , le 210 , il raccompagne jusqu'à Ventavon sans l'attaquer, et comme s'il l'escortait par honneur; peu de jours après , il s'empare du château de Jarjayes (43 mai).
Videl nous dit que La Valette observa le fort de Puymore pendant deux ou trois jours et se retira. Le général se défiait beaucoup de cette citadelle dont il fit connaître au roi l'importance, et Henri III, frappé comme lui , du danger que courait la ville de Gap, adressa aux consuls de Tallard la lettre suivante : (c Chers et bien amés, ayant entendu que la citadelle qui a esté bastie à Puymore faciliterait le moyen à nos adversaires de s'emparer de nostre ville de Gap , nous avons incontinent escript aux sieurs de La Valette , de Mandelot , de Tournon , de Saint- Vidal et au colonel Alfonse d'y envoyer chascun un bon nombre de forces pour essayer d'en dénicher ceux qui y ont construit ladite citadelle. A quoy nous espérons qu'ils satisferont,*et que la crainte que nos subjects de ladite ville de Gap ont eue que l'on entreprit par ce moyen quelque chose à leur préjudice sera cessée. De quoy nous vous avons bien voleu advertir par cette lettre. Donné à Chartres , le 28"« jour de mai 4588. Signé Henry. » (\) La Vallette, paraît-il, jugea la position inexpugnable, il n'attaqua point, et les Gapençais furent moins rassurés que jamais; n'ayant plus de moulins, ils se servaient de moutardières pour moudre le blé, ce que Lesdiguiëres apprit avec admiration et déplaisir. La conduite prudente de La Vallette , la négligence qu'apporta Lesdiguiëres à sa poursuite , firent dans le temps accuser de connivence ces deux personnages. Videl nie le fait, mais il ne faut pas s'en laisser imposer par ce démenti intéressé. La suite nous prouvera que l'opinion publique ne s'était point trompée.
(1) Archives municipales de Tallard.
Les sièges de Gap et de Tallard , menés concurremment mais avec plus de mollesse pour cette dernière place , se continuèrent, sans autre incident notable que la défaite des Gapençais au moulin de Burle (7 juillet] , jusqu'au mois de juillet. Le 1 4, une trêve de six mois fut accordée aux deux villes ; les habitants de Gap paraissent avoir été déterminés à demander une trêve par l'approche de la moisson et la certitude qu'ils avaient que pas un grain de blé n'entrerait dans la ville si les hostilités continuaient. Tallard consentit à traiter pour les mêmes raisons , mais ce fut Gap qui stipula au nom des deux places, Tallard n'intervint pas directement. Lesdiguiêres exigea dix mille écus de rançon , plus le dépôt de vingt mille écus comme garantie de l'exécution du traité. Gap et Tallard convinrent ensuite à part que sur les dix mille écus, sept mille seraient payés par la ville et trois mille par le bourg. La question élait maintenant de trouver l'argent.
On vit alors combien les hommes riches étaient puissants et honorés dans ce monde, et je m'étonne sincèrement d'entendre nos contemporains se plaindre avec tant d'amertume des mœurs de notre siècle et de la bassesse des nombreux adorateurs du veau d'or. On croirait en vérité que ce culte est nouveau et ne se retrouve pas chez tous les peuples et dans tous les pays ! Messieurs les Catholiques avaient dit dans le temps beaucoup de mal du baron de Montmaur , nous avons vu pourquoi , et voilà que, tout-à-coup , ils conçoivent pour ce grand personnage une estime sans pareille. Le baron était riche et, au fond , un fort honnête homme. Des députations partent de Gap , de Tallard , pour la résidence de ce seigneur, on le supplie de venir en aide à ces pauvres villes , de les proléger auprès du chef protestant , de leur fournir de l'argent; et ces doux citoyens de Gap et de Tallard étaient aux petits soins près du baron ; la table de ce seigneur se garnissait à
vue d-œil d'excellent gibier, de fruits savoureux, du meilleur vin du pays. Le baron recevait toti obligeamment les gens et les présents , il promettait beaucoup mais il ne donnait guères et les difficultés croissaient. D'après le traité, les deux places jusqu'à l'entier paiement de la contribution devaient fournir des otages, trois pour Gap, deux pour Tallard, relevables tous les trois mois et nourris aux frais des communautés dans la citadelle de Puymore. Tallard ne voulait point d'abord donner d'otages, cependant il céda ^ mais, nouvel embarras, quand le bourg voulut envoyer ses otages à Puymore , Lesdiguières refusa de les recevoir : a Quels sont ces gens là, dit-il dédaigneusement? J'ai traité avec messieurs de Gap et nullement avec messieurs de Tallard. » Et en elfet pendant longtemps il refusa de traiter directement avec Tallard, quoique ce bourg se trouvât toujours compris dans les arrangements stipulés par Gap. Reçus de cette façon, les Tallardiens imaginèrent de s'exempter d'une partie de leur contribution , mais Gap et le gouverneur Saint-Jullien n'entendirent pas raison : « Vous ne voulez payer, dirent-ils , soit : M. de Lesdiguières va continuer la guerre contre vous. » Cet argument ne manquai! pas d'éloquence et le bourg jura entre les mains du juge de Gap d'observer invariablement le traité. Les dix mille écus devaient être payés à la Saint-Michel (29 septembre) ; la ville obtint un délai jusqu'à la Saint-Martin , elle effectua un premier paiement de quatre mille cinq cents écus le 4 4 octobre et alors les trois otages qu'elle entretenait à Puymore et qui lui coûtaient par jour un demi écu furent réduits à deux; le 12 mars 1589, la contribution de la ville était entièrement payée mais Tallard élait en retard et quand Gap réclama la mise en liberté de ses otages, le duc la refusa parceque le bourg n'avait point payé et que Gap avait répondu pour lui. Il s'en suivit des négociations très-difficiles que nous ne pouvons
exposer ici. Tallard fut complètement libéré en \ 594 , au moins pour les sommes quMI devait à Lesdiguières , mais les deux . localités demeurèrent brouillées et l'intervention de Lesdiguières ne fut pas en faveur du bourg. Le général protestant nous semble avoir raison ; Gap, à la rigueur, pouvait s'engager pour lui seul et ne pas s'occuper de Tallard dont il n'avait aucun besoin, c'était au bourg à ne point consentir à être compris dans le traité si cela lui convenait, mais une fois qu'il eut donné ses pleins pouvoirs il se montrait déloyal dans ses discussions financière» et faisait preuve d'ingratitude envers la ville qui l'avait sauvé. Au surplus certains actes avaient dû exaspérer le chef protestant : tandis qu'à Puymore les députations de Tallard portaient au général des présents et des compliments, tandis qu'on épuisait pour lui faire honneur toutes les formules d'une servile adulation , en pleine trêve,— et ce n'était pas une de ces trêves venues de Paris dans un pli , c'était une trêve conclue et jurée dans le pays, sur les lieux mêmes — en pleine trêve, dis-je, Tallard prenait ses précautions , augmentait ses fortifications et se préparait à la guerre, et lorsque le 28 juillet sa garnison se débanda, le bourg manda immédiatement d'autres soldats « attendu le danger notoire qu'il y a d'être surpris par l'ennemi. » (4) Où donc était l'ennemi dans ce moment , puisqu'il y avait trêve , quelle sorte de danger courait-on , pourquoi cette défiance qui mandait de Provence un officier avec des armes et des renforts, et cela au commencement de septembre? Tallard avait ses raisons pour trembler; il s'était rendu coupable envers le général protestant d'une trahison odieuse, et depuis lors, tous les traités et toutes les promesses du monde ne suffisaient point pour le rassurer.
En mars 4588 , deux officiers de la garnison de Tallard , Le (1) Archives municipales de Tallard.
Moulin et Bajole , s'étaienl présentés à Puymore , voulant, disaient-ils, communiquer à Lesdiguières d'importants secrets. Accueillis par le général , il lui proposent de lui livrer le château de Tallard moyennant une somme de sept à huit cents écus nécessaire pour gagner les soldats de la garnison. Lesdiguières , après s'être assuré de la véracité et de la bonne foi de ces hommes, se rend lui-même près du château à un endroit appelé encore aujourd'hui la Muscadelière ; il avait avec lui des hommes choisis qu'il cacha dans le bois (9 mars). La nuit venue on applique une échelle à une fenêtre qui regarde au nord et au signal donné par les officiers émissaires, les Protestants commencent l'escalade; ils devaient monter un à un, des complices les recevraient et les tiendraient cachés jusqu'à ce qu'ils fussent assez nombreux pour agir. Lesdiguières avait ordonné que le vingtième soldat qui monterait ressortirait de suite pour l'avertir de ce qui se passait. Les soldats montent, le vingtième ne ressort pas. Le duc étonné suspend l'escalade, l'attente se prolonge, il appelle à lui un de ses plus braves soldats, La Broussaille, et lui enjoint de montera son tour, de bien prendre ses précautions, et d'examiner ce qui se passe. Au même moment un bruit extraordinaire se fait entendre à l'une des fenêtres les plus élevées du château, c'était comme un bruit d'armure frappée par une épée, etlavoixd'un vieillard prononce à plusieurs reprises ces paroles: « Vous êtes trahis, retournez-vous en. » Le général se sauva au plus vite ayant perdu ses huit cents écus et plusieurs bons soldats.
D'Auriae avait eu l'idée de cette machination; son père, M. de la Rochette, avait voulu s'opposer à cet acte odieux et comme il menaçait de tout divulguer, on l'avait enfermé dans une chambre haute; c'est de là qu'il avait réussi à attirer l'attention de son parent Lesdiguières. On conçoit mieux
maintenant toute l'irritation du chef protestant contre Tallard. Quant aux deux oflBciers , ne se trouvant pas en sûreté dans le bourg , ils se réfugièrent à Gap où nous les retrouverons tout à l'heure.
Pendant toutes ces difficultés et ces négociations, les affaires, d'autre part , prenaient une tournure de plus en plus décidée ; on pouvait prévoir que le dénouement ne se ferait pas attendre. « Le 13 août 1588, dit M. Henri Martin, apprenant l'arrivée prochaine de Mayenne en Dauphiné, La Vallette s'unit à Lesdiguières , lieutenant-général du roi de Navarre; d'Epernon ne tarda pas à suivre cet exemple. » La Ligue , assez forte pour ne plus faire d'hypocrisie, dominait Henri III et le menait comme un esclave, mais ce prince , brisant à la fin ses chaînes, se rapprochait du roi de Navare; ses lieutenants , ou bien obéissaient à ses instructions , ou bien peutêtre, poussés par la force des choses, s'engageaient dans la voie suivie par le souverain. Un événement prévu depuis longtemps en Dauphiné devait rendre évidente à tous les yeux l'alliance conclue entre le parti royal et les Réformés. Le duc de Savoie , suspect depuis plusieurs années à la cour de France et, en apparence, très-ami de la Ligue , ne recherchait en réalité que son intérêt personnel, c'est là, semble-t-il, la politique traditionnelle de la maison de Savoie. En 1588, au mois d'octobre, il se précipite sur le marquisat de Saluées et s'y établit , prétendant qu'il défendait ainsi ses états contre les Réformés et les Politiques Dauphinois. Le moment était bien choisi, les frontières étaient mal gardées et mal protégées. Briançon, par exemple, ravagée par la peste malgré les processions qui parcouraient ses rues, était veuve de ses habitants et sa garnison se débandait ; la situation de cette ville était tellement déplorable que Lesdiguières lui avait donné une sauvegarde. Heureusement le duc de Savoie ne
songeait guères à venir défendre en France les Ligueurs, il demeura tranquille à Château-Dauphin. La Vallette et Lesdiguères unirent leurs troupes , arrivèrent à marches forcées , reprirent le fort et rejetèrent le duc dans ses états : le général protestant était de retour à Puymore au mois de décembre; sa cause était gagnée , les rois très-chrétiens, les fils aînés de TËglise étaient débiteurs de son parti et les Calvinistes avaimt définitivement conquis en France le droit de cité.
La trêve durait encore et les habitants de Gap et ceux de Puymore, pour charmer les ennuis de Thiver, se visitaient assidûment. Un soir Lesdiguières remontait à la citadelle , il voit dans un pré des dames s'ébattant de leur mieux et dansant aux chansons. Il les salue fort civilement et s'approche d'elles : « Monsieur, dit Tune , nous passons ici le temps à danser, mais , comme vous voyez , nous n'avons pas de violons. — Messieurs de Gap ont mauvaise grâce , dit le duc , de n'avoir point de violons ; je vous promets que le jour de demain ne se passera pas que je ne vous les donne. » Les dames le remercient, il se retire, et le lendemain, dès le point du jour, les canons de Puymore tirèrent sur la ville avec grand bruit et force ruines de cheminées. Les habitants qui s'étaient endormis sur cette longue trêve , étonnés de cette nouveauté, montent au fort et demandent la cause de cette attaque. Le duc leur dit en souriant qu'il avait promis des violons à leurs dames et que pour paraître homme de parole il les avait fait jouer dès le point du jour; après quoi leur parlant sérieusement : « Ne vous souvenez -vous pas que la Irève est rompue? Si vous ne vous résolvez à prendre mon parti assurez-vous que je vous ferai danser un mauvais branle. n Ils lui promettent tout contentement et la trêve est prolongée d'un mois. Tel est le récit de l'hislorien Videl, l'anecdote est piquante et je me garderai bien de la nier absolument; je me
permettrai toutefois de douter de son exactitude. Si les daines aiment beaucoup à danser au millieu de janvier (la trêve expirait le 45 janvier), ce n'est pas précisément dans les prés surtout dans le pays que nous habitons; en second lieu, il n'est pas dans les habitudes des parties belligérantes d'oublier le moment de Texpiration d'une trêve. Messieurs de Gap eussent donné en cette occurrence un singulier exemple d'étourderie. Enfin , en janvier 1590, Lesdiguières ne parut pas à Puymore {\). Malgré ces invraisemblances, le fait est devenu populaire et il concorde assez d'ailleurs avec le caractère connu de Lesdiguières.
La suspension d'arme prolongée d'un mois seulement, en réalité , dura encore sept mois. Dans l'intervalle , le 28 mars , le chef calviniste signa avec d'Ornano , commandant pour le roi en Dauphiné, une trêve conseillée par les Etats provinciaux et ratifiée par le parlement de Grenoble. Le peuple ne se trouva pas bien de cette trêve, dit le président de Thou, les deux généraux ayant imposé pour l'entretien des troupes une taille de trente-six mille écus par mois, cela acheva de ruiner les campagnes. Lesdiguières, en outre, parait avoir profité de cette trêve pour faire rentrer l'argent qui lui était dû, ainsi il commença à presser Tallard. Le baron de la Roche avait promis à cette communauté de payer la contribution de guerre qu'on lui avait imposée; quand le duc menaça, le bourg rappela à M- de la Roche sa gromesse : « Tranquillisez-vous , dit le baron , je parlerai à M. Desdiguiêres et dans quelques jours je lui donnerai mille écus. » Le général averti se calma : € J'étais un peu fâché , dit-il , mais je veux bien accepter l'offre de M. de la Roche. » Nouvelle députation à ce dernier
(1) Voir le joarnal des opérations de Lesdiguières, tenu par un de ses lieutenants et publié par M. Rochas dans le tome II de la Biographie du Dauphùié. ' '
pour le prier de vouloir bien donner les mille écus; le baron promet tout ce qu'on veut et accepte les présents qu*on lui apporte ; à deux ou trois jours de là les Tallardiens viennent encore le supplier : M. de la Roche n'a pu encore parler à M. Desdiguières, mais il trouve excellents le vin et surtout les pigeons qu'on lui a apportés la première fois. Le maître d'hôtel demande s'il n'y aurait pas moyen d'en avoir d'autres, avec quelques poulets parcequ'on n'en peut trouver aux environs de Montmaur. Le conseil municipal de Tallard, après avoir délibéré , nomma deux de ses membres pour se mettre à la recherche de bons poulets et de bons pigeons; (1) la tradition veut aussi qu'un célèbre connaisseur de l'époque , nommé Colombon , ait été chargé de déguster les vins qu'on enverrait au baron , mais ce dernier trait ne nous est attesté par aucun document officiel. Le 5 mai, Louis Platel porta les présents à Montmaur ; le baron était ce jour-là de fort mauvaise humeur, on eut mille peines à le calmer, néanmoins, grâce à un notable de Gap qui se trouvait avec lui , il décida qu'il donnerait les mille écus dont les intérêts lui seraient payés en vin à raison de six florins la charge. Le notable gapençais pour sa bienveillante intervention eut pour lui trois charges de vin « et , dit le député, il lui faut donner de bon vin car il nous peut encore beaucoup servir dans la suite. » J'ai dit plus haut que Tallard ne fut entièrement libéré qu'en 1591.
La mort de Henri in, frappé par Jacques Clément le <•' août 1589, surprit le Dauphiné dans un état relatif de tranquillité. Cet événement inattendu dissipa bien des inquiétudes et fixa bien des esprits incertains : Lesdiguières fit de suite reconnaître Henri IV. Le 20 août, le général mande à Puymore les consuls et notables habitants de Gap, il leur dit dans un
(]) Archives municipales de Tallard.
discours plein de boo sens et d'adresse que la mort du feu roi ayant appelé à la couronne son successeur légitime, le chef actuel des Réformés, la querelle de religion est éteinte ; il faut donc qu'ils se décident à reconnaître Henri IV, à quoi d'ailleurs ils seront contraints, s'ils ne le font volontairement, par les troupes qui entourent la ville. Les notables se soumirent , le 23, Bombain sortit de Gap avec la garnison et le même jour les notables montèrent de nouveau à Puymore pour reconndtre le nouveau roi. Videl raconte ici un trait de magnanimité de son héros. Les consuls avaient présenté à Lesdiguières la liste des personnes parmi lesquelles on allait choisir les capitaines de quartier chargés de commander la milice bourgeoise et de maintenir la tranquillité intérieure. Lesdiguières ne vit point sur la liste les noms de Le Moulin et Bajole, ces deux traîtres oflBciers qui l'avaient attiré à la Muscadelière de Tallard, il ordonna qu'on les inscrivit et il les nomma tous deux capitaines de quartier; depuis, ajoute Videl , ils furent très-affectionnés à son service. Je n'en doute pas ; les hommes de la trempe de Lesdiguières s'attachent volontiers ces gens de sac et de corde , capables de tous les crimes et qui , par leur effronterie et leur audace en imposent au vulgaire agenouillé devant eux. Messieurs de Gap furent très-honorés, ce me semble, d'être commandés par de pareils misérables.
Tallard se soumit de même à ce moment et reconnut Henri IV, mais c'est aussi la force qui obtint ce résultat. Cette communauté, menacée par les troupes ennemis et voyant l'inutilité de la défense, demanda et obtint une capitulation toute semblable àx^lle de Gap. Le capitaine Baron commandant pour le roi (l'ancien) au château de Tallard, sortit de la ville emportant avec lui ce certificat, véritable protestation des habitants contre la violence qui les obligeait à céder : « Nous consuls , manants et habitants de la ville de Tallard , assemblés en
corps de coiumuDâiité, ayant été sommés par M^*^ des Diguiè. res, lieutenant pour le roi en Dauphiné , de lui remettre notre ville pour le service de Sa Majesté; sur le misérable assassinat commis et perpétré sur. la personne du feu roi, et voyant qu*afin de le faire ^ ledit sieur des Diguières avait fait avancer dès trois jours ses forces et armées autour de cette ville et qu'il nous était impossible de subsister, et n'ayant nulle espérance de secours , pour éviter la perte de nos vies et de nos biens, nous aurions traité avec ledit sieur des Diguières, et mis sous l'obéissance de Sa Majesté et ses commandements notre ville , aux mêmes accords , qualités et conditions que la ville de Gap a fait. Déclarant que ça a été sans en demander permission ni consentement au capitaine Baron, commandant du château , reconnaissant qu'il aurait plus d'égards à la con* servation de la place qu'à notre conservation et qu'il ne nous pouvait aider par le peu d'hommes qu'il avait en sa charge. Bn foi de quoi etc.. Tallard, le 24 août 1589. » (i) Le 25, le capitaine Baron sortait de la ville avec la garnison ; le 28, Lesdiguières entrait pour la première fois de sa vie dans oe redoutable château tant de fois attaqué inutilement, et le 30, il signait la capitulation.
Cette pièce que nous avons sous les yeux est conforme à la capitulation de Gap, dont voici les points importants :
L'exercice de la religion catholique , apostolique et romaine se fera sans obstacle de la part des Réformés , et les jours de procession et de fête les boutiques seront fermées et le travail public sera interdit. -
L'évèque, les chanoines et autres ecclésiastique^ seront réintégrés dans leurs biens.
La justice royale ordinaire de Gap et celle des seigneurs (1) Archives municipales de TaUard.
bannopets de ce ressort seront remises en leur premier état et rexercice d'icelles laissé aux juges naturels.
Les Catholiques de Gap et de sa banlieue ne seront contraints de prendre les armes que pour la défense de la ville.
Les contributions seront payés au seigneur Desdiguières.
Les Catholiques seront traités de la même manière que les Réformés et ils conserveront leurs armes comme les autres puisqu'ils sont comme eux au service du roi.
Ce traité n'a certainement rien de dur pour les vaincus ; les Catholiques se trouvaient fort humiliés d'être obligés de demander pour eux les mêmes droits dont les Réformés jouissaient sans conteste , mais en définitive, les deux partis pouvaioat vivre désormais sur le pied d'égalité et le vainqueur n'abusait point de sa force. Nous pouvons encore deviner, à la lecture de ce document, dans quelle anarchie , dans quelle désorganisation la justice, si puissamment représentée au 46^® siècle par des hommes de talent et de mérite , nous devinons, dis-je, dans quel état de trouble la justice était tombée. En 1584, le procureur général au parlement de Grenoble après avoir jeté sur la situation du pays un regard plein de tristesse avait prononcé cette parole qui est vraie à toutes les époques : c L'un des plus grands inconvénients qui naissent des guerres civiles est le mépris des magistrats de la justice.»
Avec la chute de Gap et de Tallard, les guerres civiles prennent fin, pour ainsi dire, dans les Alpes françaises. La lutte a changé de caractère et s'est portée presqu'exclusivement au centre même du pays: elle est désormais entre les sectateurs de je ne sais quelle sorte de théocratie démagogique et séditieuse , cherchant à formuler un principe quelconque, une raison d'être, sans pouvoir y parvenir et, enfin de compte^ appelant l'étranger en France,
elle est entre ces énergumènes et les défenseurs du pouvoir légitime et de la nationalité. Mais cette année 1589, dontTbistoire est si remarquable d'ailleurs, se termina dans nos pays sans incident bien important. Nous voyons Lesdiguières s'oocupant d'administration proprement dite , et portant surtout son attention sur les questions financières. Les chanoines de Gap et, derrière eux le clergé du diocèse, compris dans la contribution de guerre des sept mille écus frappée lors de la première trêve, réclamaient maintenant pour se faire exonérer. Le 7 novembre, le général, en réponse à ces réclamations, menace de faif e arrenter , s'ils n'est satisfait , tous les bénéfices sans en excepter aucun. A un receveur en retard à cause des difficultés qu'il rencontrait dans le clergé, il écrit : « Monsieur Ancelme , je meplains de vous de n'avoir fait aucune diligence ; car il fallait contraindre tous ceux qui tiennent les bénéfices ou leurs rentiers sans nulle exception. Voylà mon intention laquelle j'écris encore plus particulièrement à M. Parât. Si vos contrainctes ne sont pas suffisantes demandez en d'autres. De moyj'y fais procéder par autre voye puisque la vostre a manqué. Adieu monsieur Ancelme. C'est d'Aubarive ce 24 novembre 4589. Desdiguières. » (1) Peut-être pressait-il un peu trop les collecteurs et receveurs des deniers ; certains payaient probablement deux fois comme l'exposent bien humblement messieurs les chanoines de Gap dans une nouvelle requête toujours relative à la contribution de guerre, dont le chiffre grossissait de jour en jour. Lesdiguières écrivit au bas de cette requête : « Est ordonné que le clergé de Gap satisfaira entièrement à leur (sic} cotte part des huit mille écus accordés par le traité de trêve et à laquelle gratuitement et par spécial nous les «avions receus pour aussitôt leur estre octroyée main levée de-*
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
tous leur$ biens ecclésiastiques. Pour Tannée prochaine ils y pourroieront comme ils verront à faire. Déclarant quanta nous de vouloir observer le contenu de ladicte trêve. Fait à Serres, ce M mars 1590. Desdiguières. » ( 1 ) Voilà comment, poussé à bout, cet homme de guerre écrasait par de vives paroles ces hypocrites à voix mielleuse. Il les avait compris dans la trêve, il leur avait rendu la jouissance de leurs biens et cela parce qu'ils avaient demandé à payer leur quote-part dans la contribution de guerre ; mais aujourd'hui que la paix était faite, ils cherchaient à revenir sur leurs pas, à reprendre leur argent. Ces hommes là ne comprenaient ni Thonneur, ni la dignité.
Au reste les membres du clergé n'étaient pas les seuls à réclamer contre les contributions et les décimes ; un grand nombre de bénéfices ecclésiastiques , malgré les ordres de Lesdiguières, malgré les traités, étaient occupés depuis les troubles par des gentilshommes et autres tant Catholiques que Protestants. Ces usurpateurs souvent refusaient de payer, et même montraient parfois plus d opiniâtreté que les prêtres , parceque ceux-ci n'étaient pas encore bien rassurés , tandis que les autres invoquaient pour s'exempter les services qu'ils prétendaient avoir rendus à la cause protestante. Le lieutenant-général ne les ménageait pas , seulement il voulait bien les avertir une fois. Nous citerons comme preuve la lettre suivante écrite à Montbrun, fils du fameux général de ce nom , bon officier lui-même et destiné à devenir le gendre de Lesdiguières. «( Monsieur, lui écrit ce dernier, les deniers qui proviennent des décimes sont affectés à l'entretien et nourriture-de nos ministres, qui me fait vous dire que vous commandiez à ceux qui tiennent l'arrentement des bénéfices que
(l) Archives de la Préfecture de Gap,
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Chorges pour ses affaires je vous eusse fait rendre content à tout, n m'a promis d'estre icy un jour de c*te semaine. Je * m'assure qu'il ne manquera pas à sa promesse , et tout aussitôt aurez de mes nouvelles, quoy attendant ferai fin à la mienne et prierai Dieu qu'il vous aie en sa garde. Votre afifectionné amy pour vous faire service. De Saint-Jean , ce 7 janvier 4 590. Champollion. » (1)
Ces différentes pièces nous montrent le redoutable chef protestant, désormais vainqueur, occupé à organiser ce que nous pourrions appeler sa conquête , et cherchant à discipliner pour la paix ses durs compagnons d'armes à peine discipHnables pour la guerre. Nous remarquerons la formule de salutation employée par Gouvernetqui s'intitule son compère. II avait bien fallu en effet vivre en égaux durant ces longues luttes ; le Béarnais en savait quelque chose.
Restait cependant dans ce qu'on appelait le bailliage des montagnes une place insoumise, occupée depuis le commencement des troubles par les Ultra-Catholiques et dans laquelle J amais les Réformés n'étaient entrés en vainqueurs. De Briançon étaient sorties plus d'une fois ces formidables colonnes cjui contrariaient les projets de Lesdiguières, soulevaient l'insurrection dans les campagnes et infligeaient même de graves échecs aux troupes protestantes. Il fallait en finir; il ne ^'agissait plus de guerre de religion, comme l'avait remarqué le chef huguenot , les guerres de religion étaient terminées, mais il y avait encore quelques places rebelles au souverain légitime et qu'il fallait soumettre, il y avait encore des armées révoltées contre le roi de France et qu'il importait de détruire. Au mois de mai 1 590 , Lesdiguières , prévenu de la mauvaise garde qu'on faisait à Briançon, rassembla à Embrun des
(1) Archives de la Préfcclure de Gap.
troupes nombreuses , organisa des magasins , puis il se dirigea sur Briançon. Cette ville , aujourdlmi Tune des plus fortes places de l'Europe, n'avait alors, en dehors de sa position naturelle, que d'insignifiantes fortifications; toutefois elle aurait pu résister longtemps contre une armée qui ne disposait que de deux pièces de canon , mais les circonstances ne le permettaient pas, il y avait de Tindécision dans les esprits, ce n'était pas pour une cause bien franchement dessinée que Ton combattait , il y eut un semblant de résistance, une résistance de pure forme, on voulait simplement sauvegarder l'amourpropre de la garnison. Le gouverneur Claveson ne cherchait qu'une chose , une soumission honorable pour lui ; chaque chef à cette époque en était là , la cause de la Ligue était désespérée, il n'y avait plus qu'à se rendre au parti victorieux. Claveson, en se rendant à Lesdiguières, ne risquait absolument rien, quoiqu'il arrivât, le duc, on pouvait l'affirmer , aurait toujours la prépondérance en Dauphiné. La capitulation de Briançon , signée le 6 août 1590 , se compose de douze articles dont voici les plus importants :
1o Le sieur de Claveson, les soldats et habitants de Briançon seront tenus de jurer solennellement le service et obéissance qu'ils doivent au roi, nostre sire, Henri IV, roi de France et de Navarre à présent régnant , comme bons et fidèles sujets , sans jamais y contrevenir , renoncer à toutes ligues et associations qu'ils pourraient avoir avec le duc de Mayenne, le duc de Savoie comme autres ennemis de Sa Majesté et de son état et couronne ;
3« Et d'autant qu'icelui de Claveson et les gens de guerre qu'il a de présent sous sa charge en ladite ville et château ont tenu jusques à maintenant le parti tle l'Union , au moins fait démonstration par leurs actions de pencher du tout de ce côté, pour ôter tout soupçon et rendre ladite ville et château assurés
au service de Sa Majesté , a été arrêté que dès maintenant inondit seigneur élira et nommera vingt-cinq des habitants de ladite ville des plus confidents et affidés au service de Sa Majesté, qull voudra choisir pour la garder, sous le commandement toutefois dudit sieur de Claveson et de son lieutenant en considération du service qu'il veut rendre au roi ;
6<> La religion catholique^ apostolique, romaine aura son libre exercice accoutumé tant à la ville que escarton de Briançon et seront les ecclésiastiques maintenus en leurs dignités et conservés sous la sauvegarde et protection de sadite Majesté et de ses lieutenants généraux.
Les autres articles n'offriraient au lecteur aucun intérêt, nous ne les citerons pas; d'ailleurs cet acte a déjà été imprimé plusieurs fois, entr'autres dans l'ouvrage de M. Ladoucettc, intitulé: Topographie des Hautes- Alpes.
A partir de ce moment, le bruit des armes s'éteint dans nos contrées; de temps à autre des rumeurs circulent qui semblent présager de nouveaux soulèvements , mais ce sont comme les derniers grondements d'un orage qui s'éloigne. L'étroite alliance désormais établie entre les chefs protestants, les politiques et même certains ligueurs contenait en paix le peuple et ne permettait plus aux mauvaises passions de se faire jour. A la vérité, on ne saurait affirmer que le souverain de nos montagnes fût Sa Majesté Henri IV , c'était bien plutôt Sa Majesté Lesdiguières. De ce monticule de Puymore jeté sur les flancs de Gap comme un monstre toujours menaçant , le général huguenot règne et gouverne. Il faut voir lorsqu'au retour de ses admirables expéditions en Savoie, en Piémont, en Provence et en Dauphiné, il vient se reposer en sa forte citadelle , comme se succèdent à sa cour les députations , les processions du Gapençais, de l'Ëmbrunais et du Briançonnais ;
tout ce monde est chargé de provisions , de gibier, de volailles, de fruits et de vins ; tout ce monde vient demander une grâce, se plaindre d'une injustice ou d'une erreur , implorer la pitié du lieutenant-général , ou seulement lui faire la révérence , comme on disait alors ; c'est lui qui lève les impôts, qui tranche les difficultés de toute nature, qui redresse les torts; il est l'arbitre et le juge souverain, et cet homme dur, intraitable , farouche , se montre intègre, impartial , modéré même, sauf peut-être en ce qui touche les questions de religion. Sa réputation est européenne; pendant que de hautes familles de France recherchent son alliance , la République de Venise lui envoie une députation (1591). Et cependant il n'a pas laissé une de ces mémoires honorées et sans tache comme celle des anciens chevaliers , de Bayard, par exemple , cet autre Dauphinois : ce fut une vaillante épée , un grand homme de guerre, mais s'il fut sans peur, il ne fut pas sans reproche. Il y a dans cette figure quelque chose de sec , de raide , de dur ; nulle grande idée ne semble le guider, il n'avait pas la foi , il n'a pas la passion du devoir, parce qu'en effet, à cette époque il n'y a point pour les guerriers de devoir à accomplir , msûs il n'a même pas le fanatisme religieux; il est sans scrupules, cruel à l'occasion et perfide , il est fin et rusé comme un diplomate italien du lô"® siècle, le duc de Savoie l'appelait le renard des montagnes. Au reste son portrait, tracé complaisamment par son secrétaire Louis Videl , né à Serres , ne parvient pas toujours à dissimuler ses défauts et ses vices; sa vie privée n'est pas un exemple à donner : s'il comblait d'honneurs la dame de Lesdiguières, sa femme , qui fit longtemps sa résidence à Puyraore , lui-même, protestant , chef des Réformés, vivait en concubinage avec Marie Vignon, femme d'Ennemond Martel , marchand de soie à Lyon. Sa mémoire est loin d'être vénérée dans le pays qui lui a donné
naissance et ce fait est significatif. Une de ces absurdes légendes qui prennent racine dans Tesprit populaire mérite d'être rapportée ici parce qu'elle nous le montre accusé par les masses d*un orgueil sans égal et d*une atroce cruauté. Dans la salle du conseil général du département des Hautes-Alpes, on voit aujourd'hui le mausolée du Connétable. C'est une œuvre remarquable; le guerrier est couché un peu de côté , la tète appuyée sur la main gauche , il est couvert de sa magnifique armure , son casque est posé près de lui. Quatre bas reliefs d'une admirable exécution représentent les quatre principaux faits d'armes de sa vie militaire, parmi lesquels la prise de Grenoble et celle du fort Barraux. Ce monument est l'œuvre d'un sculpteur italien , Jacob Richier ( nom francisé , sans doute] ; les habitants des Alpes racontent que ce malheareux fut tenu séquestré par le Connétable tant que dura son travail , après quoi on lui creva les yeux pour qu'il ne pût employer son talent en faveur d'un autre. Cette légende est de tous les temps et de tous les pays , probablement elle De repose nulle part sur aucune base solide , mais un homme est peu digne de l'estime de la postérité auquel on peut sans invraisemblance prêter un pareil trait. Encore aujourd'hui, dans les bourgs et les villages chacun vous parle d'églises , de nionuments, d'archives pillés, brûlés par Lesdiguières: les faits et gestes des Huguenots sont rapportés à un seul homme, iLesdiguières ; le nom de ce capitaine semble devoir être fatalement attaché à toutes les calamités dont le peuple gardera la mémoire. Enfin, et par un châtiment providentiel, cet Homme si grand pendant sa vie , cet homme chargé d'honneurs n'est aimé d'aucun des partis qu'il a servis : les Protestants ne lui pardonnent pas sa conversion intéressée , les Catholiques n'ont pas oublié son séjour prolongé dans les rangs des Calvinistes ; les deux partis n'ont pas changé depuis des siècles , Henri IV , lui aussi , fut en butte à la haine des
Réformés et le poignard de Ravaillac montre comment les Catholiques lui avaient pardonné.
Je voudrais terminer tout d'un coup ce qui me reste à dire de cet homme célèbre, car, après là publication de TEdit de Nantes, nous ne le rencontrerons plus aussi souvent. Au commencement de 4591 , Lesdiguières était en Provence; après un grand combat dans lequel il fut victorieux, il ècrivaità Prabaud, son parent , gouverneur d*£mbrun , la lettre que yoici : « Cousin , notre voyage a tellement été assisté de la main de Dieu qu'il nous a fait la grâce de détruire la Ligue de Provence. L'armée était composée de mille mdtres, de quinze cents arquebusiers; il s*est sauvé cinq cents chevaux en route avec le comte de Martmanque et Besoudan ; cinq cents hommes morts sur la place et tout le reste prisonnier, entr'autres le sieur Alexandre Victollys, le sieur de Saint-Roman et une quarantaine de capitaines de cavalerie ou infanterie, quatre cornettes, quinze drapeaux, force chevaux , armes , bagages gagnés. De notre côté une douzaine de niorts au plus, entre autres le capitaine Jean Martin, enseigne du capitaine Ribière, et une trentaine de blessés. Ce qui est cause que nous avons tant de prisonniers c'est qu'ils s'étaient sauvés en un village nommé Sparron-de-Pallière. C'est là auprès que nous avons eu la victoire dont nous devons louer Dieu. Je vous prie de )uy en faire rendre grâces dans l'assemblée publique et faire part de la nouvelle à tous les amis comme le sieur de Blanczon, Pronella, Queyras, Sézanne et autres. Ce fut le lundi 45 du présent. Il faut dresser un discours bien simple sur ce sujet que je vous enverrai. Nous allons avictuailler Berre. Dieu bénisse la fin comme il lui a plu faire le commencement. Adieu cousin. C'est au camp d'Esparron, le 18"« avril 4591. Votre humble et assuré cousin à jamais. Desdiguières. » (4 )
(1) Archives municipales de Briançou.— Livre du roi.
Voilà comment €el illastne guerrier rendait compte d'une victoire. On connaît la lettre que dans une circonstance analogue il écrivait à madame de Lesdiguières , quelques-uns Font comparée à la fameuse dépèche de César. J'aime à rapporter ces lettres du capitaine protestant, elles me paraissent avoir un cachet de précision et d'énergie assez remarquable ; parfois , il est vrai , elles sont quelque peu sèches , comme par exemple celle-ci qu'il écrivait aux consuls de Tallard et qui a le mérite d'être très-courte et d'exprimer très-nettement la pensée de l'auteur : « Consuls de Tallard, ne faillez de loger pour un soir monsieur de Blacons avec sa compagnie, et lui faites bon traitement sur peine de la vie, d'autant qu'il importe le service du roi. A quoi m'asseurant que satisferez , je serai à jamais vostre bon amy. D'Embrun, le 29 avril 1593. Desdiguières. » (4)
Le duc se jeta ensuite en Piémont, puis en Savoie; nous n*avons pas à raconter ici les faits qui signalèrent sa présence à l'étranger. En 1594, la Ligue qu'il avait si bien battue à raflfaire d'Esparron était plus forte que jamais en Provence. D'Epernon, tout-puissant en ce pays, était à Sisteron à la têfe d'une nombreuse armée et menaçait le Dauphiné. En juin, on annonçait l'invasion imminente du chef ligueur dans le bailliage des montagnes , mais en ce moment , la chute de la citadelle d'Aix paralysa les mouvements de l'armée catholique qui n'osa s'aventurer en avant. En 1595, la Ligue menaçant de nouveau , Lesdiguières vient se poster à Ribiers , sur les froûtières de Provence, et se dispose à attaquer Sisteron; le village de La Baume, refuge de l'évêque de Gap, s'insurge en même temps, d'Auriacy court, chasse l'évêque et détruit son palais; le prélat s'enfuit à Grenoble. Mais bientôt la réaction
. (1) Archives manicipales de Tallar<|,
s*opère, les Catholiques reprennent le dessus, et chaque jour Lesdiguières voit arriver à son camp de Ribiers les Réformés et les Politiques déserteurs. Le général recevait fort mal cesémigrants : « Le meilleur moyen de servir le roi et la patrie , leur disait-il, n*était pas d'abandonner la ville mais d'y rester. » Si je comprends bien la pensée de Lesdiguières, cela signifiait que les gens de Tintërienr auraient bien pu donner un coup de main à Tassaillant. Toutefois on ne se battit pas. La nouvelle se répandit tout à coup de la soumission de d'Ëpernon ; et ce n'était pas seulement la Provence qui se soumettait; la France entière reconnaissait pour son]roi Henri IV. Ce grand homme qui , pied à pied , avait conquis son royaume se trouvait maintenant en présence d'une tâche immense , il fallait coudre aujourd'hui , suivant un mot célèbre. Il y avait désormais sur le sol français deux sociétés religieuses destinées à vivre côte à côte, il s'agissait d'utiliser les forces et les qualités de ces deux grands partis pour le profit et le bonheur de l'Ëtat. Cette CBuvre difficile Henri l'entreprit courageusement. Il avait vu de près tous les hommes du temps , il connaissait les actes , les pensées, les désirs, u Je connais, a-t-il dit lui-même, ceux qui faisaient la guerre pour la religion , ceux qui la faisaient pour l'ambition , ceux qui la faisaient pour la faction d'Espagne , et enfin ceux qui n'avaient envie que de voler. Parmi ceux de la Religion il y en a de toutes sortes , aussi bien que parmi les Catholiques et j'ai eu bien de la peine à faire obéir les Huguenots. » Heiiri IV savait où était le mal, il était donc plus apte que personne à appliquer sûrement le remède. Le 43 avril 1598, il publiait l'édit de Nantes. .
CHAPITRE XI
L'Éëit de Hantei.— TraTanx des commissaires cliargés de le faire exécuter en Davphiné.— Situation dn diocèse de Gap.
L'Édit de Nantes, publié le 43 avril 4598, portait que les Protestants pourraient exercer librenaent leur culte dans les lieux où ils jouissaient de ce droit pendant les années 1596 et 4597 et dans les localités où les traités de Nérac et de Fleix en avaient permis rétablissement. L'exercice du culte catholique était libre également dans les mêmes lieux. Les Protestants devaient respecter le repos du dimanche et des jours de fêtes. Les pauvres de la Religion réformée seraient reçus dans les hôpitaux sur le même pied que les pauvres de la Religion catholique. Les Réformés étaient déclarés admissibles à tous les emplois et à toutes les charges. Il y aurait
dans chaque parlement une chambre dite de TEdit, composée par moitié de Catholiques et de Protestants, pour juger les contestations qui s'élèveraient sur l'interprétation de l'Edit de Nantes. Les Eglises réformées obtenaient la faculté d'élire des députés qui formeraient des assemblées générales délibérant , aux temps et lieux marqués et sous le bon plaisir du roi , sur les intérêts de la cause protestante. Tous les ans les Eglises pourraient lever sur les Religionnaires certaines sommes d'argent pour l'entretien des ministres et les besoins du culte. Enfin, des arlicfes secrets et séparés donnaient aux Protestants plusieurs places de sûreté pour une période de huit années , et l'entretien de la garnison de ces places serait supporté par le roi, qui s'engageait à donner par an, à cet effet, une somme de quatre-vingt mille écus. Les places de sûrejé accordées aux Protestants dans la circonscription du département actuel des Hautes-Alpes, étaient Briançon, avec seize hommes de garnison, Puymore, avec soixante hommes, Gap, avec onze hommes, Ancelles, avec cent hommes. Serres et Embrun , avec une garnison dont le chiffre nous est inconnu. A proprement parler, la plupart des localités importantes du département étaient données aux Réformés comme places de sûreté.
Les deux communions religieuses une fois admises en France et protégées également par les lois , nous croyons que l'exécution loyale de l'Edit de Nantes eût prévenu , dans la suite, les guerres religieuses et politiques. Tout- concourt à rapprocher les deux sociétés: les rédacteurs de l'Edit ont voulu effacer les haines, jeter sur le passé le voile de l'oubli ; Tégalité est proclamée entre les sectateurs des deux religions qui ont droit au respect l'une de l'autre ; aux yeux de la charité chrétienne, les pauvres sont égaux, quelque soit leur culte, enfin , les différents seront jugés par des chambres mi^parties. Une cause de séparation parait exister cependant, c'est la
faculté, donnée aux Protestants de se réunir en assemblées générales et de lever des deniers ; mais ce fait n*avait pas alors toute Timportance que nous y verrions aujourd'hui ; le clergé français avait bien aussi ses assemblées générales et nous savons , par ce qui arriva un peu plus tard , si notre clergé ne se montra pas aussi patriote, aussi national que les autres classes de la société française. Je ne parle pas des places de sûreté confiées pour huit ans seufement aux Protestants : il fallait bien donner quelques garanties à une minorité qu*on avait décimée et massacrée, il y avait un quart de siècle , à la faveur d'une paix trompeuse.
Assurément on peut trouver de nos jours que TEdi t de Nantes pèche par un côté : il n'accorde pas aux Protestants le libre exercice de leur culte par toute l'étendue du royaume, il leur compte avec parcimonie les localités où ils ont le droit de pratiquer leur religion, il leur interdit, pour ainsi dire, le prosélytisme ; mais si la diversité des communions religieuses, même à notre époque, a tant de peine à s'implanter sur notre terre de France , si nous ne pouvons jouir pleinement de la véritable liberté des cultes, malgré nos révolutions, malgré notre esprit philosophique, malgré notre indifiérence pour le dogme, il est difficile de croire qu'au commencement du i?"*' siècle des concessions plus larges eussent pu se faire sans danger, eussent été acceptées par la majorité d'une nation si peu faite pour embrasser dans son amour toutes les croyances et toutes les convictions. Tel qu'il était. l'Edit pouvait fermer, à peu près, les plaies de la société, il pouvait donner satisfaction aux besoins légitimes, aux désirs raisonnables; le temps et l'expérience corrigeraient peu à peu ses défauts , mais la vivacité et les prétentions des Réformés, mais l'implacable haine du clergé, mais la coupable et criminelle faiblesse d'un roi, auquel les grandeurs d'un règne mémorable et les
flatteries d'un peuple de valets avaient donné le vertige, détruisirent Tœuvre de Henri IV, déjà minée depuis de longues années par les perfidies, par les mesures tyranniques des prêtres et de la royauté.
L'Edit de Nantes formulait les principes généraux qui devaient dès lors présider aux rapports des deux sociétés religieuses entr*elles , et aussi aux rapports de ces sociétés avec le gouvernement. Mais il était urgent de rétablir la paix, de tout faire rentrer dans l'ordre; il fallait pour les provinces, pour les localités, des règlements spéciaux, topiques, si je puis ainsi parler, c'est pourquoi le roi nomma des commissaires chargés de faire exécuter son édit dans les provinces. Les commissaires désignés spécialement pour le Dauphiné furent Lesdiguières , d'Illins et de Vie. Ils se mirent à l'œuvre immédiatement et employèrent les années 4598 et 1599 à parcourir la province, à trancher les difficultés qui surgissaient de toutes parts et à étudier quelques graves questions qui importaient à la tranquillité publique. L'acte de pacification dressé par les commissaires, pour le Dauphiné, fut publié par le parlement de Grenoble le 27 septembre 1599, mais avant de faire connaitre ce travail, il importe de signaler plusieurs faits considérables dont la plupart eurent de Tinflueuce sur les décisions des commissaires.
A peu près au moment où nous sommes parvenus , quand la tempête était è peine éloignée , un messager mystérieux apporta à M^^ l'évêque de Gap une lettre sans signature; l'auteur anonyme , dans un style imagé qui semble laisser deviner un prêtre, se permettait de donner des conseils au prélat: « La prudence du sage pilote, écrit-on, est de dresser la voile selon le vent qui court , autrement il serait en danger d'un certain naufrage , et encore qu'il désire infiniment ou de hâter son voyage ou de surgir à quelque port , si estoit qu'il
voulût combattre la tempeste et orage du temps il faut souventes fois qu*ii s'arreste en lieu malpropre et malagréable pour obvier à plus grand malheur s'il vouloit combattre la puissance des vents et des astres. » (\) Ces phrases sont assez transparentes , nous savons où Ton veut aborder, nous connaissons parfaitement les astres et les vents puissants contre lesquels il ne faut pas lutter, et quant à ce lieu malpropre et malagréable où il faut , bon gré mal gré , s'arrêter pour un temps, cet endroit n'est autre que TEdit de Nantes. La lettre continue sur le même ton , elle fait allusion à certains projets, à certains complots dont il nous est difficile de distinguer la nature, mais d'un bout à l'autre elle conseille à Monseigneur la temporisation et la prudence. Or la prudence n'était point la qualité dominante de Pierre Paparin de Chaumont , il avait beaucoup de zèle pour la religion et croyait bien sincèrement que la foi transporte les montagnes. L'évèque employa une partie de l'année 1599 à visiter son diocèse.
Le 20 mai , il était à Veynes (2) , il se rendit à l'église en traversant le cimetière , alors indivis entre les sectateurs des deux cultes, on y creusait une fosse, il demanda pour qui elle était : « C'est pour André Lambert , de la Religion prétendue réformée, qui, travaillant hier à sa maison , tomba, se rompit le col et mourut sans avoir pu prononcer une parole. — Fermez la fosse de suite, dit l'évèque, les Huguenots ont un cimetière, qu'ils n'enterrent pas leurs morts dans le nôtre. » £1 il passa. Ajoutons, comme circonstance aggravante, que le jour où ce Lambert s'était tué en travaillant à sa maison était le jour de l'Ascension. Procès-verbal fut dressé de ce qui venait de se passer au cimetière, et l'on exhorta les Protestants, au nom
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
(2) Archives de la Préfecture de Gap.— Visites pastorales de 1599.
de Dieu , à mamteoir la paix et à se canlenter de ce que le roi avait bien voulu leur donner. Cet acte fut signifié aux Réformés à huit heures du matin , au moment où ils sortaient du prêche. La visite de Téglise continuait. Soudain Hugues Buisson, chanoine, prévôt de la cathédrale de Gap, aborde le prélat et l'avertit que les Protestants sont en troupe au cimetière pour enterrer Lambert dans la fosse même dont on avait ordonné la fermeture; le ministre est en tête et ils sont tous comme en furie < recherchant une sédition. L'évêque ordonne d'informer sur ce fait et il sort pour regagner son logis : tous les Réformés, hommes et femmes, en grand nombre, étaient réunis autour de la fosse , en silence, mais dans une attitude menaçante ; le prélat marcha sans mot dire, calme, les bras croisés, et se retira pour éviter une émeute. Le même jour, il fit citer devant lui le ministre Jacques Barbier et plusieurs habitants de Veynes, enlr'autres^ noble Daniel Grégoire. Ces messieurs comparaissent le soir même , déclarant que s'ils se présentent ce n'est pas qu'ils reconnaissent l'évêque pour juge, mais seulement pour demander à être envoyés devant tels juges que de droit. Hugues Buisson , que nous trouverons plus tard mêlé aux discordes municipales de Gap, intervient pour déclarer l'évêque compétent en la matière dont s'agit et pour sommer les personnes citées de répondre sur les charges et informations recueillies contre elles. Le sieur Patras , au nom des défendeurs, proteste de la nullité de la procédure, mais l'évêque les déboute de leur déclinatoire et passe outre. Patras en appelle et demande acte de son opposition. Le lendemain l'Eglise réformée de Veynes protesta comme suit contre messire Pierre Paparin de Chaumont, évêque et seigneur de Gap. € Ce jourd'hui, vingt-unième jour du mois de mai, l'an 1599, devant midi, d'autant que de la part et suivant le commandement fait par vous , messire P. Paparin , seigneur
et évêque de Gap, inhibitions et défenses auraient été faites à tout le corps de notre Eglise réformée de Veynes , de n'ensevelir aucun corps mort de ceux de notre religion dans le cimetière de Téglise Saint-Sauveur, dudit lieu, néanmoins nous requérons d'abondant à vous dit seigneur évêque nous vouloir faire bailler ledit édit dont est pareillement dit, à faute de ce protestons de tous dépens, dommages et intérêts, de tous attenlats et de toute indue vexation, et sans préjudice de ce , pour réponse en aucuns points que avons pu entendre, lorsque votre prétendue ordonnance a été intimée , nous disons et soutenons pour fait véritable que nous avons de tout temps, sans aucune contradiction lorsque Dieu nous a voulu donner et maintenir la paix, fait ensevelir les corps décédés de ceux de ladite religion dans ledit cimetière et au tombeau de leurs prédécesseurs, sans que jamais on nous aie pourvu d'un autre cimetière, et que si tant est que nous soyions séquestrés dudit cimetière , ce que nous ne croyons pour ne nous en avoir été fait aucune molestation ne contradiction , soit en vertu des édits de Sa Majesté, arrêt de la souveraine cour de parlement ou autrement, toutefois nous nous soumettons et oflrons de faire ce que par sadite Majesté ou autre de son autorité nous commandera, ne désirant rien mieux que de vivre en paix et union sous les édits de Sa Majesté et arrêts de la susdite souveraine cour. D'ailleurs nous avons trouvé étrange de ce qu'on nous ait fait combler une fosse faite audit cimetière pour ensevelir le corps d'un de notre dite religion lorsqu'il était prêt à ensevelir, ayant demeuré vingt-quatre heures mort, ce qui tend plutôt, sous votre correction, à troubler qu'à maintenir paix et union, comme désirons de notre côté; vous supplions de vous y dispenser du vôtre à ce que à notre lieu nous vivions toujours en paix et union comme nous avons fait jusques à aujourd'hui. Et de ce que dessus requérons acte
au nom de toute notre église. iSigné: Barbier, ministre; J. Grégoire, et trente-sept autres signatures. »
Nous ne savons comment expliquer cette étrange contestation; les Huguenots affirment qu'ils n*ont point de cimetière à eux , qu'ils n'en ont jamais eu , et Tévêque, en leur répondant , assure qu'ils en ont un; que dis-je? Dans un acte postérieur de quelques mois à la scène que nous venons de rapporter, Paparin dit qu'il a voulu empêcher les Protestants d'enterrer leurs morts dans le cimetière des Catholiques, parce qu'ils ont un cimetière à eux et que celui de Saint-Sauveur, dont ils sont également en possession depuis vingt ans , n'est occupé ni par bâtiments ni par fortifications. Il était, en eflet, dans l'esprit de l'Ëdit de Nantes de laisser aux Réformés les endroits qu'ils possédaient au jour même de sa publication , pourvu que ces endroits fussent bâtis ou fortifiés, mais le prélat commentait l'édit trop librem^ent en soutenant que les Huguenots devaient évacuer leur cimetière parceque ce cimetière n'était point fortifié. Cette subtile et ingénieuse interprétation ne laisse pas de nous étonner un peu. Le procès fut porté au parlement de Grenoble et aucun document ne nous en fait connaître le résultat , mais on peut .aisément le deviner ; les juges et les administrateurs ordonnaient toujours , et avec raison , que chaque religion eût son cimetière séparé. Par un trait d'habileté bien fait pour se rendre les juges favorables, l'évêque, dans l'acte où il énumère ses raisons, rapporte un petit événement assez remarquable où il se montre dans son ancien rôle de capitaine des armées royales. Voici les paroles du prélat: « En haine de ce procès et du zèle du susdit suppliant^ ceux de ladite religion prétendue réformée auroient moyenne que ledit sieur Barbier seroit venu en la ville de Gap pour prêcher à ceux de ladite religion prétendue réformée qui y sont ; où estant ledit sieur suppliant arrivé il y a environ
deux ou trois mois, venant de sadite visite, ledit sieur Barbier et un autre soidisant ministre non^mé Piorin avec huit ou dix de leurs concitoyens seroient , sur les huit ou neuf heures du soir venus trouver et agréder ledit sieur suppliant, leur seigneur temporel et spirituel , dans son logis pour penser mouvoir une sédition , ce qui fût advenu sans Taide de Dieu, au grand scandale de tout le peuple catholique qui est encore, par la grâce de Dieu, en tel nombre, qu'il y en a cent pour un, qui est directement offenser les ordres du roi et contrevenir à la volonté de Sa Majesté. » (1)
Il est singulier comme les malheurs du prélat ont assombri son caractère. Aujourd'hui il voit tout en noir et donne aux actes les plus ordinaires de la vie humaine des proportions effrayantes. Les pères Capucins de Gap^sont des hommes non moins pieux que lui , ils ont la noble prétention d'écrire l'histoire de leur temps, et en outre ils sont plus désintéressés dans la question que Monseigneur parcequ'ils n'ont pas à se rendre un parlement favorable, il y a donc lieu de croire qu'ils disent la vérité en cette circonstance, et ils racontent cet incident d'une manière toute différente . en applaudissant, bien entendu, aux mésaventures des hérétiques. Voici leur récit, et nous verrons en passant ce que Monseigeur l'évèque de Gap entend par l'aide de Dieu :
« Au retour de Monseigneur, disent les Annales des Capucins (2), tout le corps de la ville de Gap l'alla visiter. Le ministre crut qu'il en devait faire de même, et y étant allé, se promenant avec ledit seigneur évêque dans la salle, il fut si téméraire que de lui dire que la ville de Gap recevait ce jour là grand honneur de voir ses deux pasteurs ensemble. Ce seigneur fut si offensé de celte insolence et qu'un petit ministre
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
(2) Archives de l'hospice de Gap. — Annales des Capucins.
osât s'égale^ avec lui qui était son prélat et son seigneur , n'étant que son sujet, comme il était robuste, d'une riche taille et bien proportionné, il saisit cet insolent et le jeta par la fenêtre. » Monseigneur, parlant au parlement de Grenoble, n ose pas se vanter de cet exploit , nous comprenons sa réserve ; il transforme en tentative d'émeute une simple visite de politesse, en un mot, il farde la vérité, et peut-être, après tout, considère-t-il sa faute comme une bonne action , mais sans oser le dire ; les Capucins, au contraire , regardent tout cela d'un air joyeux et sont bien aises de voir punir ce petit ministre assez insolent pour oser se comparer à levêque. L'acte, cependant , ne fut pas du goût de tout le monde et n'augmenta gucres la popularité du prélat; Lesdiguières, probablement, se mêla de l'affaire et Paparin fut obligé de quitter encore une fois sa ville épiscopale. U mourut à la Baume Tannée suivante (1600); son coadjuteur, Salomon du Serre, lui succéda à levêché de Gap.
C'est de la Baume que Paparin adressa aux commissaires de la Réformation les requêtes que nous allons rapporter et qui nous donnent, à mon avis , une idée exacte de la situation du diocèse au moment où l'Edit de Nantes venait de mettre un terme aux fureurs des guerres religieuses. « Depuis la publication de l'Edit, expose Tévêque de Gap , il a visité deux cents églises de son diocèse ; il s'y trouve , par la grâce de Dieu, neuf catholiques centre un de la religion prétendue réformée , et toutefois ce peuple catholique est délaissé de la pâture spirituelle à cause que les bénéfices sont tenus et occupés par force par des gentilshommes tant de la religion prétendue reformée qu'autres gentilshommes catholiques, surtout par M. de Gouvernet, qui tient à lui seul une dizaine de bénéfices qu'il a incorporés à ses seigneuries. Les ecclésiastiques de la religion catholique romaine sont chassés des lieux où ils veulent exercer leur culte et au lieu de réparer
— aboies églises (le ces bénéfices lesdits gentilshommes les laissent ruiner ; ils ont même fait démolir une belle église à Mévolhon , au grand scandale des Catholiques qui se trouvent, parce moyen, privés de tout service. » Le prélat prie donc Messieurs les commissaires d'ordonner que lui suppliant pourra rétablir la religion catholique, apostolique et romaine en tous les lieux de son diocèse où Texercice d'icelle a élé discontinué, et ce, conformément à l'édit..., d'ordonner que Ton ne troublera point les ecclésiastiques dans la jouissance de leurs bénéfices et qu'on rendra les bénéfices usurpés..., de défendre aux prétendus réformés de prêcher et faire aucun exercice de leur culte ailleurs qu'aux lieux qui leur sont concédés..., d'ordonner à ceux qui ont fait démolir des églises depuis l'avènement du roi à la couronne de les réédifier et les rendre à leurs ligitimes possesseurs ; que l'exercice de la religion prétendue réformée sera interdit à Gap et dans tous les lieux et places où l'évêque a haute juridiction et plein fief de haubert; que les Protestants ne pourront enterrer leurs morts dans les cimetières catholiques et qu'ils ne pourront s'assembler qu'entre parents et amis et devant un magistrat. Enfin , les commissaires sont priés de décider qu'il est permis audit suppliant, suivant l'^article 20 de l'Edit, de faire informer par ses justices, tant spirituelle que temporelle, sur l'infraction des fêtes, exercice de la religion prétendue réformée par les prétendus ministres, vente des livres prohibés et censurés, fors qu'aux lieux qui leur sont permis par ledit édit. Une apostille, jointe par l'évêque à la requête principale, demandait que, conformément à l'édit du 5 mai 1575, le suppliant et tous ses ecclésiastiques fussent déchargés de tous impôts, péages et autres charges qu'on prend sur les vins , blés et autres denrées à eux appartenant. (1)
(l) Archives de la Préfeclure de Gap.
Ainsi, aux yeux des ministres de Timmuable religion catholique , les quarante ans de troubles et de guerres civiles dont le royaume avait tant de peine à se rétablir, les édits des rois très-chrétiens , la venue au monde d'une société nouvelle, vivace et réservée aux plus brillantes destinées, les progrès de la civilisation générale, l'émancipation de l'esprit humain brisant, comme Spartacus , des chaînes séculaires, tout cela était lettre morte, tout cela était comme non avenu , déclaré nul de toute nullité; et quand la politique, après tant d'années d'infructueuses tentatives de répression , confessait sa défaite et non-seulement cédait , mais reconnaissait encore la justice de la cause qu'elle avait combattue , à ce moment même , un évêque demande gravement, après qu'un édit royal a prononcé, demande que l'exercice du culte prolestant soit interdit dans sa ville épiscopale et dans tous les lieux de sa juridiction ; à la vérité, on concède que les Réformés puisseîht se réunir ailleurs , mais seulement entre parents et amis et devant un magistrat; enfin, pour comble de justice et d'impartialité, c'est lui-même, l'évèque, seigneur spirituel des Réformés, comme il n'en faut pas douter, c'est le prélat qui , par ses propres juges, informera sur les infractions commises en matière de religion. Les commissaires accueillirent les demandes justes et raisonnables, et refusèrent d'interdire l'exercice du culte réformé à Gap. L'article 9 de l'Edit donnait formellement tort à l'évèque , le culte réformé était établi à Gap en 1596 et 1597 et même bien auparavant. Quant à empêcher les Protestants de se réunir autrement qu'entre amis et parents et sous la surveillance d'un magistrat , les commissaires ne s'occupèrent même pas de cette demande. Le prélat fut encore battu dans ses prétentions déjuger les infractions commises au règlement sur les fêtes , sur la vente des livres prohibés et censurés, etc.; le vibailli de Gap fut
chargé de connaître de ces sortes d'affaires. La partie de la pétition relative aux impôts n'eut pas un plus grand succès attendu que l'impôt du deux et demi pour cent devait , d'après les commissaires, être supporté par tout le monde. Cette ordonnance fut rendue à Die, le 20 novembre 1599. (1) Gouvernet , entendu par les commissaires sur les plaintes portées contre lui par Tévèque, avait répondu par écrit, et sans trop ménager les termes, que puisque l'évêque l'avait calomnié il le poursuivrait; il déclarait n'avoir jamais usé de force ni de violence envers les bénéficiers; quant à l'église de Mevolhon, il ne l'avait pas démolie, elle était tombée de vétusté.
Paparin quoique battu sur les points principaux de sa requête revint néanmoins à la charge; il présenta aux commissaires une autre pétition très-délaillée , qui est un véritable compterendu de la situation de son diocèse. Son but, en produisant ce travail , était de prouver la justice de ses accusations contre les gentilshommes et autres usurpateurs des biens ecclésiastiques et de montrer que M. de Gou vernet avait le plus grand tort de crier à la calomnie. Nous croyons à un peu d'exagération dans le tableau dont nous allons donner connaissance au lecteur, mais en somme il est d'un intérêt saisissant.
« D'abord , dit le prélat, moi et mon clergé n'avons jamais rien avancé contre M. de Gouvernet par calomnie ou injure, mais seulement pour servir à la justice de notre sainte intention ; nous sommes serviteurs de Dieu , amateurs de notre ordre et profession , et nous n'épargnerons rien, voire jusqu'à la dernière goutte de notre sang; il a plu à Dieu de nous donner un roi qui , par ses édits , a voulu et entendu , veut et entend que chacun soit maintenu en sa religion, en ses biens,
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
prérogatives et prééminences suivant l'ancienne coutume, tellement que c'est en vain que sous des protestations d'injures on nous voudrait intimider. Nous n'entendons rien autre chose que ce qui est de l'honneur de Dieu et de notre état , aussi notre intention n'a visé à aucun bien qu'à celui de notre conscience , sous les règles et établissements de nos ordres et autorité de ceux qui ont le régime de nos âmes. C'est pourquoi nous requérons, remontrons et nous plaignons avec toute liberté contre ceux qui abusent du bien de Dieu et des pauvres contre l'intention du roi et de ses édits et ordonnances , conformément au rétablissement qu'il a plu à Sa Majesté y donner. Par ainsi , ayant vu la réponse ambiguë du sieur de Gouvernet , nous disons que c'est justement qu'on lui a ordonné de répondre pertinement et catégoriquement et de dire s'il tient , oui ou non , les bénéfices dont il est question. Il dit que des bénéficiers se sont plaints à lui de certaines inobservations de règlements financiers , mais avait-il qualité pour recevoir ces plaintes? Etait-il le supérieur légitime de ces bénéficiers? Où sont-ils, d'ailleurs, ces bénéficiers? Ce sont personnages imaginaires qui sont demeurés cachés pendant vingt ans sans se montrer à l'église ni aux synodes et assemblées du clergé, et ces personnages ont été inventés pour que le «ieur de Gouvernet retirât les dîmes et droits Mes bénéfices ; c'est de tout cela qu'il faut avoir justice. »
Après ces observations sévères , l'évèque fait l'énumération des lieux qu'il a visités et décrit l'état dans lequel il les a trouvés.
« Mevolhon. Est tenu par M. de Gouvernet , qui y a bâti une forteresse dans le circuil de laquelle était l'église paroissiale récemment démolie; les habitants n'osent approcher de cette forteresse parccqu'elle est occupée par des soldats de la religion, et ils sont sans église, sans exercice de leur religion
bien qulls soient tous catholiques. Outre ce , les fruits du bénéfice sont pris et perçus par un nommé Grangier, homme dudit Gouvernet , et fermés dans la maison de ce dernier.
M Àusane, La religion catholique, apostolique et romaine y est discontinuée; le bénéfice, dépendant du prieuré de Mevolhon, est tenu par M. de Gouvernet, et les ordonnances épiscopales n'y peuvent être exécutées.
« La Rochetie-sur-Saint-Auban. Dépend dudit prieuré de Mevolhon et n'a aucun service parceque les fruits du bénéfice sont emportés et qu'il n*y a pas de quoi nourrir le pasteur, bien que , dans sa visite épiscopale , Tévêqueait fait séquestrer les fruits
« Izon. Dépend aussi du prieuré de Mevolhon, M. de Gouvernet en fait prendre les fruits et les revenus, Tévêque n'y peut faire exécuter ses ordonnances.
« La Chaup. Dépourvu de tout service bien que ce soit un bon prieuré et une bonne cure; il n*y a aucun prêtre à tout le moins approuvé et envoyé comme est de droit et il n'y en aura pas tant que M. de Gouvernet prendra et enlèvera les fruits par force; ces fruits ont été mis en séquestre entre les mains de deux rentiers de ce gentilhomme comme ces gens Ton déclaré à Tévêque dans sa visite.
« Fourres. Il y a un prêtre , mais M. de Gouvernet prend une partie des fruits et revenus de ce bénéfice sous prétexte que c'est une dépendance du prieuré de La Chaup.
ii^ Ballons, Même situation que La Chaup; Gouvernet s'est emparé des fruits et revenus de ce bénéfice.
« Villefranche. Se trouve dans la même situation,
« Rosans. Etait dépourvu du service divin lors de la visite pastorale de l'évêque, parceque M. de Gouvernet percevait
les fruits et revenus de ce bénéfice ; le prélat y a cependant établi un bon pasteur qui continuera, et les rentiers du prieuré de Rosans le payent, et ceux qui tiennent lesdits bénéfices injustement feront bien de les quitter à ceux à qui ils appartiennent de droit.
« Saint-Eiienne-en'Dévoluy. Est dépourvu de service, bien que le sieur évêque y ait établi un bon pasteur; un delà paroisse de Poligny, qui se fait appeler M. de Villeneuve, prend les fruits de ce bénéfice et dit que la commune les lui a remis et qu'il les prendra quoi qu'on en dise, quelles ordonnances et séquestrations qu'on ait su faire. Grande et insolente témérité qui doit être réprimée exemplairement.
a Agnières-en-Détolny. Destitué de service; le curé ne l^eut percevoir les fruits parcequ'ils-sont pris par le sieur de ilassiac, gentilhomme catholique, qui ne veut rendre compte desdits fruits.
« Châteauneuf'd'Oze. Destitué de service parceque le sieur du Saix et ses héritiers prennent les fruits et revenus.
« Le SaiXyOze, Villars. Destitués de service pour les mêmes raisons.
« Notre-Dame-du-Vilar, en Beauchatne, Possède un curé, mais le service y est mal fait on ne sait pour quel motif.
« La Baume-des-Amauds. Destitué de service parceque le sieur du Pillon s'est emparé des fruits et bénéfices et sa veuve continue à les usurper.
« Saint'Pierre-d'Argenson. Destitué de service parceque le sieur de Saint-Pierre, gentilhomme catholique, a toujours pris les fruits et empêche l'exécution des ordonnances épiscopales.
« Serres, Est privé de l'exercice de la religion catholique.
apostolique et romaine, bien qu'il y ait bon nombre d'hommes %l de femmes dudit lieu catholiques , et sont contraints d'aller aux villages circonvoisins pour prier Dieu parceque l'église est occupée par ceux de la religion prétendue réformée et les fruits et revenus du bénéfice sont pris par ceux de cette religion.
« Peyre et Barsac sont destitués du service divin parceque les sieurs de Barsac et de Chàteauvieux se sont emparés des bénéfices depuis quatre ans.
« Plan-dU'Bourg, Destitué du service divin parceque le bénéfice est occupé par un religionnaire.
« Aspres'sur-Buëch est un bon gros lieu ; il y a un bon bénéfice et il doit y avoir deux curés perpétuels , et y doit aussi avoir nombre de religieux.... (le reste de la notice manque).
« Moydans.^ Privé du service divin à cause de l'usurpation de M. de Bersac.
« La Charce est au pouvoir de M. de Gouvernet qui perçoit les revenus du bénéfice.
« Valclauzeesi dépourvu du service divin bien que tous les habitants du lieu soient catholiques , parceque le sieur de Saint-Sauveur, frère de M. de Gouvernet, prend les fruits et les fait emporter, empêchant l'exécution des ordonnances épiscopales
« Laye. Dépourvu du service divin pour les mêmes causes que ci-dessus.
« Saint-Auban. Destitué du service parceque le sieur de Saint-Auban l'a toujours empêché et sa veuve l'empêche encore, attendu qu'elle est de la religion prétendue réformée.
« La Roche-des-Arnauds est destitué de service , à tout le
moins le service ne s'y fait pas comme il le faudrait , parceque les fruits dudit bénéfice sont perçus par le seigneur dudit lieu qui est gentilhomme de la religion prétendue réformée et beau-frère de M. de Gouvernel. (C'était le baron de la Roche de Montmaur.)
« Orpierre est destitué du service depuis longues années; les bénéfices sont pris par le ministre et par le capitaine Bragard , qui tient Téglise de Saint-Vincent.
« Méreuil est dépourvu de service parceque M. de Molland prend tous les fruits du bénéfice.
« rre^c/tfotio?. Destitué de service dès longtemps. Les réformés perçoivent les revenus du bénéfice.
« Montrond. Destitué de service. Le seigneur du lieu prend les fruits et revenus.
« Saint-Euzèbe. Dépourvu de service, atout le moins il n'y a aucun prêtre à présent , à cause que le susdit de Villeneuve , de Poligny, a toujours pris les fruits.
« Aspres-lès-Corps, la Sallette, Saint-Vermont , sont destitués de service parceque. les revenus sont pris par des gens que l'on ne connaît pas.
« Corps a bien un prédicateur, mais il est entretenu par la communauté; les fruits du bénéfice sont prison ne sait par qui. » (4)
Cette revue , un peu longue au premier abord , ne nous a point paru , cependant , susceptible d'abréviation ; elle montre avec éloquence ies ravages des guerres , la désorganisation et l'anarchie régnant sur tout le pays ; gentilshommes protestants et catholiques se sont jetés à l'envi sur ces riches
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dépouilles laissées à Tabandon par la fuite, par la faiblesse des ecclésiastiques; quelques-uns, comme Gouvernet, ont pour leur part jusqu'à dix ou douze bénéfices, et Ton ne voit pas , sauf de très-rares exemples , que ces biens servent à l'entretien des ministres, au soulagement des pauvres delà Religion, à la construction des temples, à d'autres œuvres pies. Les particuliers ne songent qu'à eux, ils s'enrichissent et de plus, nous l'avons vu, ils refusent parfois de payer les impositions auxquelles ils sont taxés. Nous ne rencontrons pas le nom de Lesdiguières dans cette énumération des détenteurs de biens ecclésiastiques; je soupçonne fort Monseigneur de n'avoir point osé prononcer ce nom fameux parceque lesdiguières était alors un de ses juges; toutefois, lorsqu'à la fin de son travail il dil que les revenus de certains bénéfices, situés dans le Champsaur (Corps, Âspres-lè>s-Corps, la Sallette, etc.), sont pris par des gens que l'on ne connaît pas, peut-être y a-t-il dans cette apparente réserve plus de courage qu'on le croirait d'abord ; le château des Diguières est proche voisin de ces localités et, chose certaine, Lesdiguières ne sortait point des guerres civiles les mains nettes.
Ce spectacle navrant , la ruine des églises , les troupeaux abandonnés à eux mêmes, errant sans pasteur, sans protection et presque sans espérance, afBigeait profondément l'âme de l'évêque de Gap. Sur deux cents églises environ qu'il avait visitées, cent cinquante-neuf étaient ruinée ou à peu près, les presbytères étaient démolis > les ornements , les habits, les vases sacrés détruits ou enlevés; certaines paroisses déclarent que depuis dix ans, vingt, trente ans même, elles n'ont pas eu de service divin. Les pauvres habitants naissaient, vivaient, mouraient sans le secours de TEglise, sans prêtre à leur berceau, sans prières à l'heure de l'agonie; grande désolation dans ces malheureuses campagnes, surtout quand tous sont
restés catholiques comme à Rabou et autres lieux. Dans quelques endroits où le culte protestant était en exercice, les Réformés voyant les Catholiques sans prêtre depuis longtemps se moquaient d'eux et de leur religion, comme disent les habitants de la paroisse des Ëgaliers ; 11 y avait là grand danger pour l'Eglise catholique; les campagnards s'habituaient peu à peu à écouter la parole du ministre, ils suivaient le prêche, ils renaissaient, croyâient-iis, au titre d'hommes dès qu'ils appartenaient à un culte et au moins ils seraient ensevelis en terre consacrée; ils n'iraient point seuls, sans prières, à la tombe muette, et les rangs des Catholiques , de jour en jour, s'éclaircissaient dans ces localités. Tous ces maux proviennent, à coup sûr, des Protestants ; c'est eux qui ont jeté bas églises et presbytères ; s'ils en laissaient parfois debout c'est qu'ils en avaient besoin , ainsi de l'église de Lens qui , par sa situation, pouvait être changée en forteresse : mais les Protestants n'ont pas seuls gagné à tous ces désordres ; des gentilshommes catholiques, âpres à la curée, ont bien aussi quelque chose à se reprocher; il yen a, nous venons de le montrer, qui détiennent des bénéfices ecclésiastiques et ne les veulent point lâcher , et ce ne sont pas seulement les laïques qui se conduisent ainsi , le prieur de Montmaur et même des chanoines de Gap suivent ce pernicieux exemple.
Dans plus de cinquante communautés, les Protestants sont assez nombreux pour avoir leur cimetière séparé de celui des Catholiques; quand la séparation n'a pas lieu , Tévèque , dans sa visite pastorale, a grand soin de l'ordonner ; il est bon, il est juste, en effet, que le riche et le pauvre, le grand elle petit soient là côte à côte au séjour des morts , mais il ne faut pas que dorment ensemble -de l'éternel sommeil les purs et les impurs, les fidèles de l'Eglise Catholique et ceux qui se sont révoltés contre notre sainte mère et qui, par suite, sont
irrévocablement damnés, à ce qu'on dit. Cependant la formule adoptée pour ordonner cette séparation des cimetières pardt laisser encore une porte ouverte à la réconciliation. Il est dit quon n'enterrera point avec les Catholiques les Réformés morts dans Terreur s'ils ne donnent au moins quelque signe de repentir. La restriction est heureuse et charitable ; elle dut sauver beaucoup d'âmes, car bien des gestes de moribonds^ avec de la bonne volonté, peuvent être interprétés comme des signes de repentir. La visite épiscopale, à certains moments , nous révèle des faits qui serrent le cœur. A Saint-Julien-en- Beauchène, en d'autres endroits encore, par suite des guerres, il y a dépopulation ; il en est ainsi à Beaujeu où n'habite plus alors que le seigneur et qui jadis était une paroisse. En certains lieux les terres sont en friche ; les habitants découragés , voyant tous les ans leurs récoltes enlevées, ont cessé de rien demander à la terre; ou bien ils ont pris les armes pour leur compte et se sont faits soldats ou brigands, ou bien ils se sont réfugiés dans les montagnes, ou bien ils sont partis, ils ont émigré pour des contrées plus tranquilles.
Les Protestants dominent, non-seulement par les armes mais par le nombre , à Serres , Rosans , Orpierre , Trescléoux , Lagrand, Montbrun, La Charce, les Eygaliers, etc.; ils sont très-nombreux dans cette riche , dans cette grasse vallée du Champsaur, le berceau de la Réforme dans nos pays, la patrie de Lesdiguières et presque de Farel ; ils sont nombreux encore dans cette partie de l'ancien diocèse de Gap, aujourd'hui comprise dans le département de la Drôme : en revanche ils sont bien clairsemés dans ces beaux et riants pays qui forment la limite de la Provence, chaude contrée où mûrit le raisin, où l'imagination est plus ardente , où la pompe extérieure domine tout , écrase quelquefois la raison. Ainsi à Tallard , ils n'ont pu obtenir l'exercice de leur culte , ils n'ont point
encore de cimetière, moins heureux en cela que leurs voisins de Ventpon ; ainsi à Remollon , à Théus , à Rochebrune , à Ribiers, àLaragne, ils sont en immense minorité en face de la population catholique. Le mandement de Beaumont , aujourd'hui réuni au département de l'Isère , fut Tobjet d'une mesure particulière assez étrange et qui paraît avoir été toute spéciale à ce pays : « Il est défendu aux notaires du mandement de Beaumont de recevoir les testaments des Protestants , si, auparavant, ceux-ci ne se sont confessés. De même ils ne recevront aucun contrat de mariage que les curés n'y assistent chacun pour ce qui concerne sa paroisse, le tout conformément au saint concile de Trente. » On ne voit pas pourquoi ce petit coin de terre est soumis au saint concile de Trente quand le reste de la France l'est si peu. A Corps, l'évèque ordonna de ne jamais enterrer les Réformés dans le cimetière des Catholiques quand même ils l'exigeraient par testament. Dans quelques localités où l'esprit turbulent et joueur du paysan était bien connu , on cherchait à réprimer des abus un peu moins sérieux. Ainsi à Tallard , à Saint-Bonnet , il est interdit de jouer, danser, aller au cabaret durant le temps des ofiBces divins, et même de se tenir dans les rues en folâtrant , sous peine de cinquante livres d'amende. La peine était rude pour un paysan et le sens du verbe folâtrer nous semble donner lieu à bien des interprétations. Dans les lieux où les Protestants sont en nombre , l'évèque remarque que le pasteur est plus instruit que ses curés et qu'il séduit les âmes des fidèles, aussi cherche-t-il à lui opposer dans le même lieu un curé capable, prédicateur et théologien; il y eut donc dans le malheur même du clergé un véritable bien , c'est qu'il sentit la nécessité de secouer cette profonde ignorance où si longtemps il avait croupi.
Cette tournée pastorale, déjà si triste au cœur du prélat.
ne se fit pas sans quelques incidents clignes d'être notésidv ALagrand, Tévêque voulut visiter Téglise, mais le prieur*, refusa de le laisser entrer, disant qu*une quinzaine de jours auparavant un vicaire de Tabbaye de Cluny l'avait inspectée et qu'il ne reconuaiss^t aucun autre supérieur. Malgré la qualité qu'il prenait de délégué du Saint-Siège apostolique , M»' Pierre Papàrin de Cbaumont ne put vaincre la résistance du prieur. A Ea Baume-des-Arnauds, quelques-uns des consuls et notables qui comparurent devant lui pour lui donner des explications sur 1 elat de la paroisse étaient de la Religion Réformée ; quand Monseigneur parla de réédifier l'église aux frais de la communauté, les notables déclarèrent nettement ne vouloir en rien contribuer à la dépense; cela, disent-ils, regarde le prieur* seul. La scène fut plus vive à la Charce. L'évèque trouva en ce lieu Une population tout entière protestante ; il réunit autour de lui les notables habitants et leur fit une exhortation pathé^!; tique, leur disant: « Que si par cy-devant par l'injure des' troubles et guerres ,- ils se sont laissés séduire par la douceur ! des paroles et fausses persuasions des annonce iir* de la nouvelle opinion et délaissé la vérité de l'Eglise catholique poui-*; embrasser le menspnge de l'hérésie, il est temps désormais' qu'ils retournent au giron de leur mère naturelle et, comme vrais enfants légitimes ,'^en l'union des fidèles chrétiens cathô- j liques, apostoliques, romains, vivre en l'observation de la loi de Dieu et des saintes institutions et traditions de ladite Eg^se catholique, et il les y exhorté pour TèxWme désir qu'il a îe'procurer leur salut et de réduire les pauvres brebis égarées au*' troupeau de l'Eglise. » (1) Mais l'évèque n'eut aucun suôcéS^ auprès de ces obstinés; il ne suffisait pas en^effet de leur dire'' qiïe leur religion était mauvaise, il fallait le leur prôûVer.'tétte paroisse, d'ailleurs, ne renfermait pas un seul calhoïîque', "
(1) Archives delà Préfecture deOap.'-Visites pastorales.
elle n'avait niégliae^ ni ornomenU sacrés ; Paparin s'an retourna après avoir ordonné ht construction d'une église.
n Ait contraint de parler sévèrement aux révérends pères cbartreux de Durbon , auxquels appartenait l'église de Saint- JuIien-en-Beauchène : « Comment, dit-il au vicaire venu à sa rencontre , vous percevez les dîmes et souffrez que le service divin soit négligé, ce que voyant, les Catholiques se dévoient et passent à la religion contraire ! » Il les reprend encore sur un autre fait que nous ne rapportons point ici parce qu'il est tout à fait en dehors de notre sujet. La Chartreuse de Durbon» que l'évêque ne visita pas parcequ'il n'avait pas le droit d'y entrer, avait beaucoup souffert pendant les guerres civiles, comme tous les autres établissements religieux du diocèse de Gap. Les documents contemporains nous apprennent qu'à plusieurs reprises , les chartreux et les chartreusines de Berthaiid, réfugiées à Durbon depuis l'incendie de leur couvent, arrivé en U48, nous apprennent, dis-je, que les religieux et les religieuses avaient été forcés de fuire précipitamment et avaient eu à supporter force mauvais traitements. Peut-être les avait-on un peu ménagés sur la fin, grâce à certaines démarches dont nous ne connaissons pas précisément la nature et qpe devait un jour leur reprocher, aVec une pieuse amertume, W l'évêque de Gap, Charles Salomon du Serre. Si le monastère ne fut pas démoli , si les archives ne furent point perdfùes, au moins le pillage de la maison fut complet en ce qui concerne les meubles, les ornements, les moissons, les vins, les bêtes de somme , le linge , les bestiaux : nous avons sous les yeux un inventaire dressé après la publication de TËdit de Nantes, quand les bons pères rentrèrent dans leur couvent (4); la maison est dégarnie, les campagnes sont
(1) Àrchivies de la Fréfeeiuiie de Gap.— Voiid* DwrtMO,
dévastées, il n'y a pins que les quatre murs. On conçoit dès ]6is que les moines tourmentés eux-mêmes et sans beanc^mp de ressources pour ]e moment , n'aient pas montré un très-graftd empressement à rétablir dans toute sa splendeur le' service divin h Saint-Julien. Hais l'évèque de Gap n'était pas d^une patience à toute épretive : à son langage parfois un peu trop brusque, un peu trop énergique , à ses accès d'emportemetit , les moines reconnurent, et de reste, qu'ils avaient à foiré à un ancien militaire aigri par les malheurs de son épisdôpat. Parfois le prélat malmenait assez fort les curés négligents ou fautifs, souvent pour dé petites peccadilles dont ils se disculpaient sans le moindre embarras , mais ils n'en avaient pas moins reçu de cruelles apostrophés.
J'ai rapporté , au commencement de ce chapitre , les diffi* cultes qui se produisii-ent à Veynes ; nous arrivons maUitenani à rîDcident le plus grave de cette longue visite pastorale» Le 27 mai, Paparin de Chaumont se trouvant près de Serr^ , place de sûreté donnée aux Réformés par l'Edit deNante»» envoya un chanoine, Hugues Buisson , au gouverneur de la^ ville et du château pour demander s'il pouvait entrer eomme. évèque et pour en exercer les fonctions, eu égard, disaiMi»à ce que le nombre des Catholiques est grand dans la ville »^ même plus grand que celui des Béformés. Le gouveraeurt assisté de Gaspard Brun , consul, et de noble Esprit Vacbierv sergent-major de la ville , reçut Hugues Buisson et lui répond. que la résolution de l'assemblée des Réformés de ceMe viHe' était qu'il ne serait point permis de faire dans Serres exercice tfiautre religion que de la leur, avaht que les édîts dii ro^ soietit publiés , effectués et observés générateméht par tout \^ Dtophdié; quand ceU^ de leur religion pourront' en i^ouie liberté faire exercice de leur culte par toutes les villes et localités du Dauphiné ils j^rmetti^t au! Catholi^uëil^ roiÉiahis
qui sont dans leur ville d'en faire autant, et non autrement. Le chanoine demanda qu'on lui mit par écrit cette déclaration; niais le gouverneur ne crut pas devoir le faire; probablement il eût assumé ainsi une trop dangereuse responsabilité. Buisson se retirait quand le premier consul le pria d'attendre une heure s'il voulait emporter la réponse du corps municipal; cette réponse arriva^ en effet, moins vigoureuse, moins nette q.ue celle du gouverneur; ses phrases un peu embarrassées semblent prouver q^e les habitants ne se croyaient pas suffisamment libres. « Ils ne peuvent, disent-ils, et ne veulent rien ajouter à la réponse du gouverneur, ils y adhèrent Néanmoins, en général et en particulier, ils sont humbles serviteurs de Monseigneur, et ils sont prêts à l'honorer et le servir, fors en ce qui touchera le préjudice de leur religion de laquelle ils ne veulent rien démordre [sic], mais ils se conformeront à tout ce qu'ordonneront les édits du roi. » On refusa audsi dedonner cette réponse par écrit. Monseigneur vint alors se loger le plus près des portes qu'il lui fut possible, de suite les Catholiques de Serres l'entourèrent, venus en pèlerinage avec un zèle des plus louables. Cette manifestation ne semble pas avoir beaucoup inquiété le gouverneur et le corps municipal , et Févèque ordonna , sans aucun succès pour le moment, de rendre aut Catholiques l'église et le cimetière. (1) En 4601 seulement, les commissaires rétablirent dans cette ville l'exercice de la Religion romaine et firent ainsi droit aux plainte» que l'évèque avait menacé de porter, et qu'il porta sans doute , à Lesdiguières et au parlement de &renoble.
Papârin de Chaumont a consigné dans les procès-verbaux de isayisite plusieurs faits d'un autre genre. Eh bea^ucoup d^ipnâroits, raconte-t-il , on lui désigna comme pourvus de
(1) iurcbives de la Préfecture de Gap. — Visites pastorales.
bénéfices ecclésiastiques des êtres purement imaginaire. Quand il voulait voir ces hommes , ils étaient ou absents ou malades ; parfois cependant il s'en est présenté devant lui , , mais il a appris qu'ils étaient de pauvres prêtres appelés là depuis quelques jours seulement et pour un peu d'argent et qu'ils n'étaient point de la qualité requise pour exercer, n'étant nullement approuvés et envoyés par l'évêque: « Voilà, dit-il , tout le mal et gangrène qui ne se peut guérir sans les extrêmes remèdes du cautère de la justice. » Cette image , probablement due au génie inventif du médecin de l'évêché , couronne dignement les observations présentées par le prélat à la suite du compte-rendu de sa visité pastorale. Il mourut, éomme nous l'avons' dit, en l'année 1600. Son successeur, Salomon du Serre, un an après son installation , fit aussi dans son diocèse une visite pastorale dont nous dirons immédiatement quelques mots-pour en finir sur ce sujet. Les Annales des Capucins, avec une assurance qui les honore , nous montrent l'évêque, entouré de parents et de gentilshommes armés, parcourant les paroisses et disant la messe en face des Protestants soulevés. Les procès-verbaux de la tournée ne font aucune allusion à cette escorte guerrière, non plus qu'à l'attitude hostile des Réformés. La visite n'eut lieu, d'ailleurs, que dans trente-une paroisses que le précédent évêque n'avait pu voir. Ces localités sont situées pour la plupart en Provence, c'est-à-dire dans une contrée où les Protestants n'étaient pas nombreux et ne pouvaient causer à l'évêque de grandes craintes. Monseigneur marchait accompagné de trois ou quatre prêtres , nul ennemi ne se dressa sur la route et pas un coup d'arquebuse ne fut tiré de part et d'autre. Salomon du Serre eut seulement à reprendre M. le curé de Saint-Genis, dans la bibliothèque duquel il découvrit deux volumes de contraire religion imprimés à Genève ; il en fit tout de suite un auto-da-fé
et défendit m curé de tenir à l'avenir de semblables livres ni autres hérétiques, ii peine d'excq.mmuuication et, bien plus, d'une bonne amende pécuniaire et de la privation de son béqéfiee. Quelques personnes demanderont peut-être comment M. le curé s'y prit dès lors pour réfuter les assertions des* hérétiques ; c'est ]à un point sur lequel il m'est wpossible de répondre. Un autre incident qui se p^pduisit au moment où Monseigneur se disposait à rentrer à Gap, accuse nettement son zèle et son dévouement pour la religion catholique. Le 21 juin 4602, à Mison, dans l'après-midi, comme l'évèque, à la porte du village, montait à cheval et faisait ses adieux au seigneur du lieu et à une foule de peuple assemblé pour prendre congé de lui, parut un enfant agitant une petite sonnette qu*il se mit à faire tinter avec force auprès du rassemblement. « Qu'est-celà, demanda Salomon. — C'est un enfant qui va par les rues sonner la prière aux Réformés. » Aussitôt le prélat ordonne d'informer contre un tel excès , attendu qu*il y a là contravention aux édits du roi, où il est dit que dans les communautés dont le seigneur est catholique^ l'exercice public de la Religion prétendue réformée ne sera toléré que sur Tautorisalion dudit seigneur. L'évèque ajoute que toute contravention doit être punie d'une amende de cent écus et autres peines de droit. Ce fut par cet acte énergique que se termina cette visite pastorale colorée si magnifiquement par les Capucins et transformée par eux en une expédition guerrière.
Les procès-verbaux des visites pastorales faites dans le diocèse d'Embrun et les autres documents de nature à nous éclairer sur la situation de cet archevêché nous font entièrement défaut. Toutefois nous pouvons affirmer, et le lecteur a déjà pu se former une opinion à cet égard , que le diocèse d'Embrun ne fut pas plus épargné que celui de Gap. Une lettre
de rarcbevèque d'Embrun , citée déjà dans la première partie de cet ouvrage, nous a appris qu'avant \h9fî, quatre-vingts églises avaient été réédifiées dans son diocèse. L'abbaye de Boscodon fut entièrement brûlée vers 4580, et l'incendie se voyait de fort loin, au rapport d'un vieillard qui dépose quarante-six ans après. Les religieux restèrent plusieurs années absents du monastère. Quand au chiffre des Protestants , il était assez élevé à Embrun (environ trois cent cinquante personnes) et à Briançon, et surtout dans les hautes vallées du Queyras, du Monètier, de la Vallouise, etc., où les Réformés furent toujours très-compactes jusqu'à la Révocation et même se maintinrent avec une constance remarquable pendant tout le 18"* siècle.
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CHAPITRE XII
Ordonnances et règlements faits par les commissaires de TÉdit de Nantes.— Synode national protestant à Gap. — Lettres de Lesdiignlères.—L'ntte8 à Serres, Gap, Embrnn et Brianfon.— lort de Henri IT.
L'Edit de Nantes avait posé les bases de Tédifice nouveau et fixé les principes généraux qui devaient présider au travail d'organisation; le parlement de Grenoble était venu ensuite et avait cherché à rendre applicables au Dauphiné les dispositions de TEdit, et cependant les villes, les communautés étaient encore dans l'attente ; les difficultés surgissaient de toutes parts, il fallait, on le voyait, autant de règlements que de localités, les commissaires délégués par le roi pour aplanir toutes.ces difficultés n'avaient point encore paru en Dauphiné, force élait donc de vivre pour ainsi dire d'expédients et de compromis. De temps à autre, un c^s embarrassant se présentant, on sollicitait des commissaires une décision, fut-elle même provisoire. Ceci arriva particulièrement dans une circonstance où les habitants de Serres se trouvaient quelque peudivisés.. C'était la communauté qui payait le traitement du ministre, et les Catholiques et les Protestants contribuaient également à celte dépense. Cette injustice persista jusqu'en 1629, époque où, sur les plaintes des Catholiques, intervint une transaction qui mit fin à cet état de choses et accorda aux
Cathofiqves une indeniDité pour toat Targefit qnlk vwûoA jusqu'alors donné poor cet ob|et liais en 4600, ys furent moins benrein ; comme ils menaçaient d'an relnsdlmpôt^ la Tille s'adressa à Lesdignières lequel répondit par la lettre sniranle : € Messiears les Consob de Serres, j'ai sa qœ aucuns de tos habitants empèehent le paiement du ministre établi en l'église de Serres pour la présente année, sans dire aucune raison par laqudle on puisse connaitre qu'ib soient bien fondés sur^ ce refus. Qui est la cause que je vous la» celle-ci pour vous dire que vous ne manquiez de prvpédfTiàla péréquation des états et gages dudit ministre pour la présente année en la même forme que vous aviez accoutumé, sans qu'il y ait aucune faute, et lorsque nous pourrons, avec messieurs les commissaires, nous acheminer aux montagnes pour procéder à Texéeution de t'édit , nous pourrons vous régler en sorte que nul n'aura sujet de plainte. Cependant, que ledit ministre soit proraptement payé de la portion de celte année , et s'il y a qudqu'un qui fasse diflBculté à payer sa quote-part de ladite cotisation, contraignez-le par toutes voies en tel cas requises sans aucune diflBculté , car tel est le règlement qui s'observe par tous les endroits où Tédit n'a point encore été exécuté. Grenoble, le II juillet 1600. Desdiguiëres. » (4)
En prévision de ce règlement définitif, que le maréchal laisse entrevoir pour un avenir prochain , les dispositions de combat se prenaient à Gap , car c'est en cette ville , au sein du conseil municipal , que va désormais se livrer, dans ce pays , la grande bataille entre les deux religions. L'époque des élections consulaires et municipales approchait; elles avaient lieu ordinairement dans Gap , le premier dimanche de mai de chaque année. Le 10 avril, le parti réformé par Torgane de son
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syndic, MeyssoaAÎer, deoiaiidAauxc^^mmisisaîre^der^Me Nantes eo Dauphioé qu'il lui Ait accordé les deux tiers des places de consuls, cooseillers et auditeurs des comptes » ^ fondant sur la distinction faite entre les YUles données en garde aux Protestants et celles où ils n'avaient ni garnison , ni forteresse. En effet , disent^ils , Gap a été donné en garde aux Réformés aussi bien que Die et Montélimart; or, dans ces deux villes , les Réformés entrent pour les deux tiers dans l'administration municipale, donc il doit en être de mèonei Gap, Le fait était exact , mais le raisonnement péchait par la base, la population protestante de ces deux villes tétait bîiçji autremenl considérable que celle de Gap* Le 28 avrii, L€»d^ guiëres et dlUins déclarèrent ajourner leur décision et ordonnèrent le maintien des officiers municipaux alors en charge. Mécontents de celte résolution t les deux partis reli* gieux s'entendirent et députèrent vers les commissaires pour obtenir une prompte ordonnance de nature à affermir la paix; les députés délégués furent Heyssonnier, pour les Réformés, et le chanoine Hugues Buisson , pour les Catholiques. Ces deux personnages ne marchèrent point d'accord etMeyssonnier se plaignit bientôt de la conduite de son compagnon qui agissait séparément et sans l'avertir. (4) Les choses traînaient en longueur et aucune solution n'apparaissait, quand le 7 mars 4601, Montalquier, gouverneur pour le roi à Puymore, repré^ sente au conseil que M^' Desdiguières lui a écrit pour se plaindre de l'inobservation d'un règlement conclu jadis sous son patronage entre les Catholiques et les Réformés; ce règlement portait qu'il serait fait annuellement sur la ville une imposition de six cents écus , dont quatre cents seraient employés aux frais du culte catholique et les deux cents
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autres aux frais du culte réformé. Il renfermait aussi d'autres clauses de nature à faire durer l'unioft entre les deux partis. « Puisque certains malaffectionnés au bien public ont rompu ce traité au grand regret de Monseigneur, ajoute Montalqnier^ il veut retirer les deux mille écus dont il a donné quittance à la ville à celle seule condition que les habitants des deux religions voulussent vivre en paix et union. » Après une petite allocution de Montalquier pour inviter les citoyens à la .concorde, la délibération s'engagea sur celle délicate question. Le chanoine de Monjeu dit que cette lettre a été arrachée à Ipcsdiguières par des importunités ; il opine pour que la ville députe vers le lieutenant-général, et lui dise qu'elle aimîe mieux payer les deux mille écus que payer autre chose, et si celle conclusion n'est pas adoptée, il déclare d'avance protester en son nom et au nom de ses adhérents. Celle autre chose dont parle le chanoine c'est l'attribution des deux cents écus aux Protestants sur les six cents de l'imposition frappée sur la ville. Ainsi, le- traité de 1593, auquel Lesdiguiëres fait allusion et dont nous n'avions aucune connaissance avant cet incident , ce traité avait été violé par le parti des Catholiques exaltés qui même se glorifiaient de leur action. Hugues Buisson se lève à son tour; ce chanoine est évidemment aveugle, n n'a. jamais vu, dit-il, aucune désunion entre les sectateurs dès deux religions et il ne peut savoir qui a pu engager le duc à écrire une pareille lettre. Les Réformés prennent alors la parole « Ils n'ont point cherché', déclarentils, à avoir cette lettre à cause du traitement du ministre; ils sont plusieurs gens de bien de la religion qui se sont cotisés elle paient de leur propre argent sans rien demander pour lui à la ville. » Ces paroles ne sont point d'une suffisante clarté. Ce n'est pas , disent les Protestants , pour la question des deux cents écus qu'ils ont cherché à avoir cette lettre; ils
avouent donc qu'ils ont cherché à Tavoir, seulement ilane déyqilent pas leurs motifs. Le conseil particulier, fort embar-> rassé, convoqua un conseil général pour le 40 mars. Ce jourlà, le sieur de Lagier dit que la' lettre du duc a été écrite uniquement parce que la ville n*a plus voulu payer le ministre et, quanta lui, il ne consentira jamais à ce que la ville paie ce traitement , parce que cela est contraire à sa religion et à sa* conscience. Le vibailli crut devoir intervenir pour donner à rassemblée un excellent conseil : « Obéissez à M. Desdiguièrês, dit-il, sans vous enquérir de la raison qui a pu le décider. » Ce parti n'était sans doute pas le plus courageux , mais il paraissait le plus raisonnable en cette circonstance où la ville ne pouvait, en fin de compte, être la plus forte; cependant, les botirgeois ne radoptèrent pas précisément ; leflls du vibailli fit contr'eux une violente sortie les accusant d'intolérance, de sédition, de rébellion contre le maréchal dont ils refusaient d'exécuter les ordres; cette éloquence fougueuse, depuis longtemps à l'usage des fonctionnaires , ne produisit point le résultat désiré; les citoyens , craignant de mécontenter Lesdiguières et ne voulant pas cependant payer les deux cents écus au ministre, décidèrent que l'on députerait vers le duc pour tâcher d'obtenir un autre règlement , et , contre l'attente générale, le maréchal accueillit favorablement la requête.
Le 46 avril de Tanné. 4601, les commissaires de l'Ëditde. Nantes publiaient l'ordonnance suivante, l'un des actes les. plus importants de l'histoire municipale de Gap. « Sur les requêtes et cahiers à nous présentés tant par les habitants de la ville de Gap faisant profession de la religion prétendue, réformée que par les Catholiques pour leur être pourvu sur le contenu d'iceux suivant la teneur de l'édit du roi donpé à . Nantes, au mois d'avril 4998; vu la requête de^ habitante de
ladite rettgft^ du J mars 1601 , signé Citroti dt Méissonniet* , leurs cahiers signés Mutonts, Armand, Citron; des S9, 30 mars et 2 arril , les réponses à iceux des Catlioliques du 89 mars, signées Gay et autres da même jour et dernier mars, signées Gautier, du Faure , Burgard , Chaliol , ensemble les pièces jointes à leursdits cahiers, (traité du 4 août 15S9 et délibération du mois d'août 1593, par laquelle il fut résolu de fournir deux cents écus pour œuvres pies à ceux de la Religion réformée) , et après avoir ouï les requérants respectivement sur les articles nécessaires pour avoir pleine et entière con* naissance d'ieeux et pour y pourvoir; le tout considéré , les Commissaires....
€ Ordonnent en premier lieu que les habitants tant d'une que d'autre religion comme bons sujets et vassaux se contiendront en l'obéissance du roi , observant ses édits et, en ce faisant , en oubliant tout ce qui s'est passé par la rigueur des guerres , demeureront unis, sans se provoquer par injures, etc...
t Prohibent liBS duels , jeux et blasphèmes , etc...
« Les affaires communes de ladite ville seront administrer par les habitants tant d'une que d'autre religion en la manière que s'en suit, par provision et jusques à ce que autrement soit ordonné par Sa Majesté :
€ Que par ci-après les Catholiques qui seront du conseil par-* ticulier de ladite vHle feront nomination de six habitants Catholiques capables et suffisants ^ deux d'iceux pour, le premier, deux pour le second et deux pour le troisième ordre des consuls, et ceux de ladite religion qui seront duditconsçtl particulier en nommeront autant en semblable nombre pour chacun ordre , et ce fait » leadites nominations seront proposées au suffrage du peUj^e en l'assemblée générale :
« i^ tin CathoKqtlè; 99 un de laRîeligion; l'année d'après
4* no de la Religion ; V un Catholique et ainëi altemativeuient. Le troisième consul sera indiffiéretnittent Catholique ou Réforroé. »
Le conseil particulier est composé de vingt-quatre membres: trois consuls , deux ecclésiastiques (députés de runiyefisité de Téglise cathédrale de Gap , en vertu d*un traité particulier déjà ancien] , huit catholiques, huit réformés, le procureur, le receveur et le secrétaire pris tous trois alternativement dans l'un et Tautre parti, tes finances de la cité seront administrées avec le concours des adhérents d'une et d'autre religion. Les frais d'entretien du ministre sont à la charge des Réformés ; les six cents écus destinés aux œuvres pies des deux religions ne seront plus imposés. Les Catholiques ce procureront des cloches dans le délai d'un an , jusques là ils se serviront de la cloche de l'horloge , mais , passé ce délai , cette cloche ne servira plus que pour le feu, la convocation des conseils, etc. La petite classe du collège , de haut en bas, est laissée aux Réformés pour loger leur maître d'ésole qui sera entretenu à leurs dépens, comme les classes et les maîtres des Catholiques seront entretenus aux dépens de ces derniers. Les élèves et régents pourront cependant aller ouïr les maîtres qu'il leur plaira. I^ tèieÈ et les commandements seront observés suivant le calendrier en usage à Gap. Les processions pourront avoir lieu pourvu qu'elles ne troublent pi» yexercice du culte réformé. « Et d'autant que par les débauches usitées par l'abbaye de Malgouvert et charavéry (charivaris) pourront avoir qûelqu'occaSioA de tumulte qui troublerait le repos public, ordonnons que jusqu'à ce que aufrenient soit ordonné par Sa: Majesté, ladite abbaye et chitrivari cesseront, et qttalnt aux Ms il n'y a lieii de les prohiber es maisons privées à la charge que la modestie y sera gardée en sorte qu'H' ne f'ensuive attcwi seaiiMe,
auquel cas les propriétaires d'icelles maisons seroient responsables. Fait à Grenoble, le 16 avril 4601. Desdiguières, d'Ulins. » (1) .
Le dernier article donne en partie satisfaction au rigorisme protestant ; on agissait bien et raisonnablement en supprimant Tabbàye de Malgouvert [maie gubernala], association de jeunes étourdis connue par ses scandales, ses déportements et ses excès dans la plus grande partie de la Provence et du Dauphiné où elle s*était perpétuée comme un souvenir des saturnales antiques , mais l'interdiction des bals dans les maisons privées eût été d'une sévérité incompatible avec les mœurs et les usages des habitants du Midi qui dansaient en ce temps-là beaucoup plus encore qu'aujourd'hui. Les Prêtes-* tants avaient formellement demandé l'interdiction des bals, ils avaient travaillé de toutes leurs forces à la faire insérer dans le règlement des commissaires, c'est-à-dire , à la faire passer, si je puis parler ainsi, dans la loi civile , leurs efforts avaient été inutiles et nous verrons plus tard que leur discipline ecclésiastique, très-sévère sur ce point, ne put jamais empêcher les dames de là Religion de se livrer aux plaisirs de la danse.
Cette ordonnance remarquable donnait sur plusieurs points gain de cause aux Réformés ; ils pouvaient vivre désormais en plein soleil, ils étaient sur le pied d'égalité avec les Cjitholiques. Les dispositions de ce règlement se roontre^t en effet envers les Calvinistes d'une grande libéralité en ce qui/ concerne Tadministration municipale de la cité? Nous voyons par' les chiffres et les paroles rapportés plus haut que les places^de conseillers et les charges municipales sont divisées, également entre les dieux parais. Les deux députés de l'université
(1) ^rcl^ives miinicipales de Gap. — Livrc^ rouge.
de l'église cathédrale donnent, il est vrai, la majorité aux Catholiques, mais il eût été téméraire de penser que les affaires administratives emprunteraient leur solution plutôt aux passions religieuses qu'aux intérêts bien entendus de la cité; il fallait avant tout tenir compte du bon sens et de la loyauté des hommes, il fallait croire que l'intérêt public l'emporterait sur l'intérêt de parti. Il est bon , selon nous, de se fier en toutes choses au jugement, à l'honnêteté d'une assemblée, même quand on nous prouverait que c'est là sacrifier à l'illusion et à la chimère. Croyons toujours au bien si nous voulons être capables de le faire.
Les Catholiques exaltés accueiHirent fort mal l'ordonnance des commissaires ; ils accusèrent Jacques Gautier, lieutenant particulier au bailliage de Gap , l'un de leurs députés à Grenoble , et l'attaquèrent sans ménagement ; d'après eux , Gautier avait montré trop de modération, trop de timidité, trop de complaisance envers Lesdiguières. Il se défendit dans la séance du 24 avril. Après avoir exhorté ses concitoyens à la paix et à la concorde , il répond aux calomnies répandues contre lui « On m'accuse d'avoir passé à l'ennemi , dit-il, pour obtenir que la ville payât le traitement du ministre, c'est là une pure fausseté, cette mesure a été prise malgré moi ; on m'accuse d'avoir dit qu'il y a des Catholiques mal affectionnés qui m'ont imposé plusieurs choses desquelles je pourrais, si je le voulais, les faire rougir de honte, je n'ai jamais rien dit de pareil , ce sont mes ennemis qui me prêtent ces propos comme aussi certaines autres paroles contre Messieurs de la religion réformée. On m'impute enfin d'avoir dit au juge de Gap que je ne voulais me mêler de toutes ces affaires par la crainte que m'inspirait M»"" des ^guières; eh bien! j'assure la compagnie que je ne crains nullement ce
seigneur. » (I] Peat-étre serait-il par trop luûfde prendre à ia lettre tous eesdémeotis de Gautier; il ne craint pas Lesdiguières, dit-il , il aurait alors un caractère d'une singolière éneipe; cet homme, en effet , était craint par des personnages autrement importants que le con^^eiller gapençais. Ce Gautier était sans doute un modéré , un homme de sens et de raison , faisant ce qu'il croyait juste et loyal ; il était naturel alors que les fanatiques l'accusassent de faiblesse et de trahison ,* c'est la justice ordinaire des partis à toutes les époques et dans tous les pays. A la suite de ces explications, une discussion s'engagea au sein du conseil général sur la conduite à tenir en présence de l'ordonnance des commissaires. Le chanoine Burgard dit qu'il ne l'approuve pas si elle porte préjudice aux libertés des seigneurs, du chapitre, et de Tuniversité de l'Eglise de Gap et à l'exécution de l'Edit de Nantes. Buisson , procureur d'office de l'évèque, dit que la juridiction des contrevenants à ce règlement est attribuée, comme il lui semble, à messieurs les officiers royaux; or, c'est là un préjudice à la juridiction de l'évèque de Gap , puisque l'Edit de Nantes luimême attribue ces sortes de cas à l'évèque. Il proteste donc de se pourvoir et recourir comme il verra à faire par raison. Les sieurs Giraud et Claude de Camargue demandent, au nom de la jeunesse , correction du règlement en ce qui concerne la supression de l'abbaye de Malgouvert et protestent de se pourvoir devant qui de droit. Malgré ces protestations et quelques autres observations, et quoique nous ne possédions pas la suite du procès-verbal de celte séance , le règlement , nous pouvons l'affirmer, fut adopté tel qu'il avait été rédigé par les commissaires , puisqu'il est couché tout au long dans le livre des libertés et franchises de la ville de Gap , et que l'insertion
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dans ce registre d'un acte quelconque suffisait pour donner à cet acte un caractère officiel. D'ailleurs, nous le verrons dans la suite, ce fut bien contre ce même règlement que combattirent plus tard les Catholiques.
Toutes les protestations faites de part et d'autre, de vouloir vivre en paix et concorde , n'engageaient guères les citoyens, on le comprend du reste. Si tant de fois étaient renouvelées ces promesses solennelles , c'est qu'apparemment le besoin s'en faisait sentir; le calme ne pouvait subitement se faire dans les esprits , surtout au moment où les partis avaient encore le champ libre pour obtenir les institutions qui flattaient le mieux leurs intérêts et leurs passions. Par malheur ces dissentiments se traduisaient parfois dans la rué en injures et en voies de fait. Au mois de mai 1603 , le ministre protestant fut gravement insulté, et de grands dégâts furent causés au temple. La ville ne voulut point, paraît-il, donner réparation, en sorte que les Réformés demandèrent justice à Lesdiguières. Celui-ci donna ordre au vibailli d'informer contre les coupables et menaça la communauté de Gap de lui envoyer trois compagnies pour mettre les Catholiques à la raison *, ce sont les expressions dont il se servit; la cité fut bien obligée de se soumettre en déclarant qu'elle voulait vivre en paix sous l'obéissance et service du roi.
Un autre fait, envenimé par la conduite du clergé catholique, vint contribuer à accroître l'irritation qui régnait déjà. En 1603, au mois de septembre, se réunit à Gap le synode national des Eglises réformées de France. Un des hommes qui se sont occupés avec le plus de zèle de l'histoire des Hautes- Alpes , le baron de Ladoucette , prétend que cette assemblée eut lieu en violation de TEdit de Nantes. Nous ne savons sur quels faits l'auteur a basé son opinion. L'Edil de Nantes accordait aux Protestants le droit de se réunir en assemblées
générales sons l'approbation da roi. S*ils se soiU passés db l'approbation du roi en cette circonstance, et rien n'indique qu'il en ait été ainsi /tout au moins le gouvemement a bien voulu fermer les veux : en tout cas le synode eut lieu. SekMi les annales des Capucins, l'évèque de Gap, Salomon du Serre, fit tout ce qull put pour empêcher cette réunion; voyant l'inutilité de ses efforts, il se mit en mesure de lutter aTCc avantage contre les ministres et les anciens en appelant de l'extérieur, de Nimes, d'Avignon et d'autres villes des prédicateurs et des théologiens exercés ; il manda entr'autres Fenouillet qui fut plus tard évèque de Montpellier. En septembre , Lesdiguières avait écrit aux consuls de Gap d'accueillir honorablement les Messieurs de la Religion et les députés qui allaient arriver en leur ville. Au reçu de la dépêche la maison consulaire fut mise à la disposition des membres de l'assemblée , et le conseil municipal vota à la presqu*unanimité que pendant la tenue du synode la ville fournirait le vin à messieurs les députés : le maréchal, informé de cet empressement, de cette courtoisie , remercia gracieusement l'administration de la ville du bon accueil qu elle avait fait aux ministres et aux anciens, et les conseillers, tout joyeux de recevoir des compliments de la part d'un homme qui ne les prodiguait pas , vota des remercimeuts à messieurs les consuls parce qu'ils avaient eu soin d'avertir Lesdiguières de leurs bonnes dispositions envers ses protégés.
Je n'ai pas dessein d'exposer ici les travaux du synode , ce serait entrer dans l'histoire du dogme et de la doctrine, dans la théologie en un mot ; d'ailleurs le dauphinois Aymar a publié un recueil des synodes nationaux de l'Eglise française. L'assemblée était présidée parle célèbre Daniel Charnier, ministre de Montélimart; elle se réunit le 20 septembre et se sépara le 25 octobre. Je rappellerai seulement que ce synode
déclara solennellement que le pape était L'antechrist dont la venue est prédite par les Ecritures. Cette déclaration dont nous pouvons rire aujourd'hui avait à cette époque une telle gravité que le synode de Die, tenu en 1604, tout en reconnaissant la vérité du fait, en ajourna la publication à une époque plus favorable.
L'évêque de Gap, pendant la session du synode , ne s'endormait pas. La cité se conduisait d'après les plus simples règles de la convenance, et ses mandataires accueillaient amicalement les députés ; le clergé ne cachait pas son humeur et son mécontentement. Toutes les églises avaient exposé le Saint-Sacrement; de tous côtés» chaque jour, arrivaient grand nombre de processions qui parcouraient la ville en conjurant le Seigneur de détourner du pays les malheurs dont il était menacé; chaque jour, les prédicateurs et les théologiens tonnaient du haut delà chaire et réfutaient les hérétiques avec line telle force , disent les Capucins , que plusieurs ministres et députés se convertirent. Nous n'en croyons rien; les Capucins eux-mêmes ont tenu registre des conversions les phis importantes faites à Gap , il n'est point question de ministre converti à cette époque. D'après la même autorité, le synode se termina à la grande confusion des Réformés, et la victoire demeura tout entière aux prédicateurs catholiques.
Les Prolestants de la ville, on le conçoit, aux séances du conseil municipal préféraient les séances du synode national; les CathoUques profitèrent de leur absence pour faire passer certaines mesures qui déplaisaient à leurs adversaires. Ceuxci réclamèrent le 22 octobre, mais vainement ; ils protestèrent alors contre ces assemblées faites sans que le nombre des Religionnaires porté par le règlement y eût assisté. Leurs protestations ne furent pas écoulées et ne devaient pas l'être, puisque c'était volontairement qu'ils s'étaient abstenus.
Aa moment même où les Réformés délibéraieDt en svnode, tandis que le clergé catboliqae ameutait poor ainsi dire contre eux la population catholique , des bruits de guerre sortis d'on ne sait où circulaient dans les masses. Une guerre contre qui et pourquoi ? C'est ce que n'expliquent pas les documents du temps. Dès le 6 juillet 1603, Lesdiguières avait écrit aux consuls de Gap la lettre suivante : c Messieurs les Consuls de Gap, il est très-véritable que je priai M. d*Auriac avant-hier de vous dire que vous deviez avoir autant de soin de la garde de votre ville comme jamais. Je vous confirme le même avis par celle-ci pour des considérations que je ne vous veux dire. Pouvez T donner ordre en sorte qu'il n'y mésad vienne, vous assurant que si par votre négligence il y arrivait quelque malheur et que le service du roi en souffrit , je m'en prendrai plus tôt à vous en particulier qu'à aucune autre chose. Je m'en repose donc sur votre dilligenceet serai cependant , Messieurs les consuls de Gap, votre humble ami à vous servir. Desdiguières. > T C'était là un ami à la parole assez dure , mais si pour les affaires urgentes de la politique, pour le service du roi, comme il disait, il se montrait sévère, inexorable , il faut lui rendre la justice qu'il n'en était pas ainsi pour les questions qui le concernaient personnellement : ainsi pour ses créances il savait attendre, il en renouvelait volontiers les termes , mais là encore il fallait lui montrer des égards, lui répondre au moins et ne point lui faire perdre patience, car dans ce cas on s'exposait sinon à des actes violents, au moins à des paroles peu aimables. Ainsi , depuis douze ou quinze ans la ville était débitrice du maréchal pour des sommes considérables, sept mille écus environ; elle avait souvent demandé et chaque fois obtenu de nouveaux délais; cependant, la
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position ne s'améliorait pas , les dettes augmentaient et Lesdiguières commençait à se fâcher. Le 43 octobre 1603 , il avait écrit qu'il désirait être payé de ce que lui devait la ville; comme on ne s'empressait pas de le satisfaire, il reprit la plume et, le 13 novembre, adressait aux consuls la lettre que voici : « Messieurs les Consuls de Gap , bien que je vous aie écrit cy-devant de ne faire faute de satisfaire au terme à la partie que me devez , et que je vous aie mandé que c'étoit la dernière fois que je vous en écrivois , je l'ai bien encore voulu faire cette fois par M. de Montalquier qui vous assurera de ma part, comme je fais par ces lignes , que si au terme je n'ai de vos nouvelles, vous aurez des miennes par le moyen de mes gardes qui ne bougeront de chez vous que vous ne m'ayiez acquitté ce devoir; évitez ce mal, si vous m'en croyez, et je serai toujours , Messieurs les Consuls de Gap , votre bon ami à vous servir. Desdiguières. » (l)
Il n'est pas besoin de dire que la ville lit tous ses efforts pour contenter le maréchal , elle lui donna un à-compte et obtint certainement un nouveau délai pour le reste; c'est ainsi qu'on en usait d'ordinaire avec ce capitaine. Nous citerons encore une lettre du chef protestant , lettre adressée aux consuls de Briançon et qui traite d'un acte d'intolérance dont s'était rendu coupable un prêtre catholique. Lesdiguières ne pardonnait pas ces sortes d'excès , il les réprimait sévèrement et il avait raison; son devoir, le devoir de tous les honnêtes gens à cette époque était d'exiger que les deux religions se respectassent mutuellement. Or, le curé de Briançon, Conslans, insultait publiquement, en chaire, les personnes de la Religion réformée et les consuls de la ville n'avaient point l*éprimé son audace; Lesdiguières, averti, écrit le 19 août 1604 aux consuls de la
(1) Archives municipales de Gap.
ville , il veut que Ton chasse de Briançon ce Constans comme ennemi du roi, du bien et du repos publics « si les habitants , dit-il, ne veulent encourir chose à rencontre de cette ville qu'il serait malaisé de guérir. » Les consuls sont déclarés responsables de tout ce qui pourra arriver. La ville s'humilie ; elle proteste de son obéissance au roi et à ses lieutenants; \f\ curé sera donc chassé, mais elle prie qu'on n'interrompe point, le service divin et demande que le duc la pourvoie d'un autre prêtre. Tant s'en faut, ajoute-t-elle, que le corps de la ville ait adhéré aux propos du curé, au contraire il l'a engagé à s'en abstenir. (1)
Ces belles protestations, c'était la peur qui les dictait; en novembre 1 602 , c'était encore la peur jointe à la curiosité qui avait fait à Lesdiguières , entrant pour la première fois dans Briançon comme lieutenant-général du roi de France, qui lui avait fait une réception pompeuse et enthousiaste comme on a l'habitude de dire en parlant des fêtes officielles. Ces sortes de cérémonies, ce sont les agents et les éternels valets de tous les gouvernements, de toutes les puissances, qui les font, qui les échauffent, qui rompent par leurs transports, par leurs clameurs adulatrices la glace de l'indifférence publique; tous les vieux ligueurs briançonnais ont certes accueilli chaleureusement Lesdiguières, puisque les délibérations de la communauté l'attestent à la postérité, mais, nonobstant, la majorité de la population de cette ville était, nous ne disons pas catholique , mais profondément hostile aux Réformés. En octobre 4604, quand ces derniers réclamèrent l'exercice de leur culte dans la cité et des emplacements pour leur temple et leur cimetière, il y eut de longs débats qui n'aboutirent pas pour le moment, et ce fait est d'autant plus
(1) Archives municipales de Briançon.
étrange que TEdit de Nantes se prononçait formellement en faveur des Protestants , d'autant plus formellement que Briançon était une des villes qu'on leur avait données en garde. La population était hosUleet ce qui le prouverait au besoin, c'est la réception, vraiment magnifique cette fois, qui fut faite à l'archevêque d'Embrun venu à Briançon dans ce même mois d'octobre. Les registres des délibérations n'expriment pas nettement la pensée des rédacteurs parce que les Réformés écoutaient et que Lesdiguières gouvernait à Grenoble, mais il est facile cependant de comprendre la signification de cette phrase : « On l'a reçu magnifiquement à cause du sujet qui a mu Monseigneur à venir en cette ville afin de la conserver à l'église catholique. » {\)
L'année 4604 cl celles qui la suivent immédiatement ne sont marquées dans nos pays par aucun événement important ; c'est à peine si nous trpuvons à glaner, dans la période qui court de ce moment pour s'arrêter à la mort de Henri ÏV, quelques petits incidents dignes d'une mention particulière. Nous parlerons tout d'abord d'un mémoire présenté en 4605 par levêque de Gap à l'assemblée générale du clergé de Provence; il contient des renseignements ftalistiques assez intéressants. « On ne peut, dit le prélat, ignorer les ruines et oppressions du clergé du diocèse de Gap autant et plus grandes de ce loyaume pour d'occasions qui ne sont que trop publiques et notoires pour un chacun. Car de trois cent cinquante paroisses dont le diocèse est composé il n'y en a pas cinquante auxquelles le service divin soit célébré ou qui le puisse être pour l'extrême pauvreté des églises , le patrimoine desquels est détenu et usurpé avec une telle et si grande prostitution que des cinq ou six cents bénéfices qu'il y a audit
(1) Archives municipales de_Briaj/içon.
diocèse, il n'y en a pas cent qui soient en leur entier, ni tenus par de vrais titulaires, le restant étant tout occupé; et, d'ailleurs, bien que par TEdit de Nantes Texercice de la Religion prétendue réformée soit interdit es villes épiscopales , ce néanmoins ledit évêque n'a su jouïr encore du fruit dudit Ëdit; et quant aux charges et impositions, elles ont été si grandes et si continuelles audit diocèse , ensuite de ce grand débordement, qu*il ne peut plus respirer. Et outre lesdiles occupations et usurpations, ledit diocèse paye autant de décimes que deux ou trois des autres diocèses, et autant encore que s'il jouissait pleinement de ses anciens revenus. » (1) Si le tableau n'est pas chargé, la situation de l'évèché de Gap ne s'était guères am*éliorée depuis l'année 1599; l'ordre renaissait lentement dans le pays et tous les efforts des gouvernants se trouvaient la plupart du temps paralysés par la faiblesse ou même la trahison des agents secondaires.
A côté de ces chiffres, à côté de ces plaintes, nous voyons revivre cette prétention tant de fois émise et tant de fois repoussée, à savoir que les Protestants ne pouvaient avoir dans Gap l'exercice public de leur culte parce que Gap était une ville épiscopale. Il était dur, nous le comprenons, au cœur des évèques de voir s'élever le temple à côté de la cathédrale, mais l'interprétation donnée, par Salomon du Serre, à un article de l'Edit de Nantes ne reposait sur aucune base solide. L'Edit interdit l'exercice public du culte réformé dans les localités où il n'était pas établi es années 1596 et 1597, mais il permet ce libre exercice dans les localités où il existait dans lesdites années. Or, Gap était tombé au pouvoir des Protestants en 1589, la Religion réformée avait été pratiquée dans cette ville et sans aucune interruption depuis 1589
(1) Archives 4^ la Préfecture de Gap.
jusqu'en 4598; de plus, par TEdit de Nantes, Gap et la citadelle de Puymore avaient été donnés en garde aux Réformés ; les réclamations du prélat étaient donc mal fondées. D'ailleurs ce qui se passait à Gap , se passait également à Die , à Valence, dans quantité d'autres villes et, tout près de là, à Embrun , ville archiépiscopale. Là au moins , il y avait plus de raison , plus de résignation, plus de dignité; l'archevêque, forcé de vivre côte à côte avec les Protestants , ne demandait pas à chaque instant qu'ils fussent chassés , qu'ils fussent empêchés dans l'exercice de leur culte; il avait accepté la position , non pas volontiers assurément, mais pour obéir à la loi , peut-être, si l'on veut, à la contrainte, seulement il s'apprêtait à livrer aux hérétiques un grand combat et, disons-le à son honneur, un combat à armes loyales: il établit dans sa capitale un collège de jésuites qui devait un jour devenir fameux dans une partie du Dauphiné. La création de ce collège, dont l'idée appartient, nous l'avons vu plus haut, à l'arcfievêque Guillaume d'Avanson, fut approuvée en 1604 par lettres patentes du roi Henri IV. Ses commencements furent entourés de difficultés; en 1607, il ne fonctionnait pas encore parfaitement, car nous trouvons, à la date du 2 février de cette année, une sentence arbitrale qui nous révèle certaines divisions existantes entre les deux partis catholique et protestant de la ville d'Embrun. Il s'agissait du logement du ministre; celui-ci, nous ne savons à quelle époque^ avait été installé dans le bâtiment qui devait être ou qui était déjà le collège des jésuites. Raisonnablement le pasteur ne pouvait loger avec les révérends pères jésuites, on voulait donc le faire sortir de là et lui, sans doute, ne demandait pas mieux, mais il ne pouvait rester sur le pavé et demandait qu'on le pourvût d'un autre logement. Sur celte question intervint la sentence arbitrale. Le corps de la communauté dut fournir au ministre un logement convenable à sa qualité, toutefois , si les Protestants le préféraient,
ils recevraient une somme de deux- cents écus une fois payée à prendre sur les deniers communs, de ces deux cents écus ils feraient ce qu*ils voudraient: si celte offre était acceptée les Catholiques n'auraient plus à s'occuper du logement du ministre^ (4)
* Les détails nous manquent presqu'entièrement sur l'effet produit dans le pays par la mort du roi Henri IV; les archives de Gap, d'Embrun, de Briançon sont muettes sur cet horrible événement; nous trouvons à peine mention de l'assassinat dans les archives de ïallard. Le 20 mai 4610, les consuls exposent au conseil municipal du bourg que M. d'Auriac a reçu la nouvelle que le roi a été malheureusement tué par un damnable assassin; de suite des mesures sont prises pour parer aux éventualités, il semble que cet attentat ait fait craindre une nouvelle explosion des guerres civiles : le conseil décide que puisqu'il a plu à Dieu de rappeler à lui Sa Majesté, il attendra que le maréchal ait prononcé sur les précautions à prendre. Le service funèbre en l'honneur du roi n'eut lieu dans le village qu'un mois après sur l'ordre de l'évêque qui voulut fournir lui-même les cierges pour la chapelle ardente. Le 1^' juillet, peu rassuré lui-même sur l'avenir que cet assassinat préparait à la France , d'Auriac renforça la garnison du château de Tallard et se mit sur la défensive. (2y -
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(1) Archives municipales d'Embrun. (^) Archives municipales de Tallard.
CHAPITRE XIII
Luttes entre les denx partis religieux au sein des conseils municipaux à Gap.— Attitude des partis à Embrun , Bdançon et Serres.
Nous entrons maintenant dans une période agitée> tourmentée par des luttes assez vives qui portèrent pendant longtemps le trouble dans Tadministration municipale de la ville de Gap. Dans toutes les difficultés, dans les débats que nous allons dérouler aux yeux du lecteur, la question de religion est la^ principale, on peut dire qu*ellc domine toutes les autres, mais parfois elle est voilée quelque peu par de graves incidents, par Texplosion des idées démocratiques comme par d'ardentes discussions sur des sujets d'administration ou sur des intérêts financiers. Dès Tannée 4609, la maison commune était le théâtre de sérieuses difficultés. Il y avait eu au mois de juin une élection consulaire chaudement disputée. Les guerres civiles et les surcharges et impositions qu'elles avaient amenées à leur suite avaient jeté une horrible confusion au sein de la cité. Les ecclésiastiques, les nobles, les bourgeois étaient entr'cux dans un état complet d'hostilité; en même temps, les forestiers, habitants de la banlieue de Gap, avaient cessé de faire cause commune avecles citadins, même ils prenaient des délibérations à part. Dans cette situation anarchique la raison et la bonne foi n'ayaient plus voix délibérative et, la question de religion brochant sur le tout,
ce n'était plus partout qu'un affreux désordre. Cette élection du mois de juin 1609 avait amené, nous ne voyons pas clairement pourquoi, des protestations, des requêtes, des appels et, pour tout dire, un procès. Lesdiguières intervint pour recommander, comme toujours, Tunion et' la concorde, et, dans des instructions verbales, indiqua la marche à suivre pour rétablir Tordre. Son influence, en cette circonstance, fut complètement nulle; les ordonnances étaient la plupart du temps méprisées et violées, à plus forte raison méprisait-on les instructions verbales et les conseils. Le 19 juillet, les consuls déclarent que puisqu'ils ne sont pas agréables à une certaine partie de la population et notamment à une faction conduite par un citoyen du nom de Guillaume Davin, ils sont dans l'intention de se démettre de leurs fonctions, mais auparavant ils désirent connaître la volonté bien manifeste de l'assemblée. « Ils ne sont pas , disent-ils , désireux de rester en telles charges qui appellent la calomnie sur ceux qui les acceptent, surtout dans cette ville et depuis quelque temps où les personnes sont de diverses inclinations et tout à fait en désaccord en leurs volontés. » (1) Les magistrats municipaux, en parlant ainsi, étaient tellement dans la vérité, que le conseil même ne put jamais parvenir à manifester cette volonté qu'on lui supposait avoir, et résolut de recourir une seconde fois au maréchal. Lesdiguières accepta la mission de réconcilier entr'eux les divers partis et demanda que chacun d'eux lui fit connaître ses griefs et ses désirs. Le conseil lui envoya à cet effet une nombreuse députation où toutes les nuances d'opinion qui divisaient la ville étaient représentées. Que demandait cette députation , en quoi différaient toutes ces nuances? C'est ce qu'il nous est impossible de démêler au
(1) Pour ces détails et ceax qui suivent, voir, auxarcliives municipales de Gap, les registres des déUbératioDs.—Passim.
milieu des récriminations et des injures échangées entre les diverses fractions. Lesdiguières lui-même n'y comprit pas grand chose sans doute, car, de guerre lasse, il renonça à décider entre ces hommes exaltés et tout à fait sourds à la voix de la modération. On entend au milieu de ces complications comme les grondemends d'une démocratie turbulente, impuissante , qui s'agite effarée et sans but précis ; de plus, comme dans toutes les petites localités, se réveillaient dans ces moments de trouble, ces rivalités de famille, ces haines particulières qu'on ne saurait distinguer à distance et qui jouent un si grand rôle dans les agitations des villes libres , quasi républicaines. Cette situation menaçante empira tellement dans les années 1611 et 1612, et le peuple, la populace si l'on veut, intervint avec une telle ardeur en se lançant dans l'émeute que tous les partis, effrayés de leur ouvrage, se rapprochèrent et prièrent un conseiller au parlement, M. de la Roche, de prononcer entr'eux comme arbitre: ce personnage , en 1 61 2 , fit à la hâte , bâcla un règlement dont le texte n'est point arrivé jusqu'à nous ; ce règlement ne fut autre chose qu'un nouveau brandon de discorde, comme nous le verrons plus bas , il ne fut probablement jamais pris au sérieux puisque le Livre des libertés et franchises de la ville de Gap n'a même pas daigné lui donner place parmi les nombreux documents qu'il renferme.
Vers cette époque, l'évêque de Gap, à son tour, se mêla directement à toutes ces divisions , et cela d'une façon toute singulière. Un procureur protestant, Jean Chabot, chargé par la ville de poursuivre contre le prélat, comte de Gap, un procès important, partit pour Aix avec le consul Patacpour obtenir une sentence dans l'affaire qu'il dirigeait. Sur le grand chemin , près de Rourebeau , à trente-cinq kilomètres environ de Gap , ils furent arrêtés par trois hommes qui les eussent
sans doute assassinés sans leur énergique défense ; ils les prirent pour des brigands vulgaires comme il y en avait tant alors et ne s'en inquiétèrent plus , mais en février 1613, comme le même procureur se rendait à sa propriété de Lettret, près Tallard, il fut de nouveau attaqué par trois ou quatre hommes à cheval armés de pistolets et d'épées ; ils lui mirent le pistolet à la gorge en lui disant que s*il ne quittait la poursuite du procès intenté à Tévêque, ils le tueraient. Chabot jura tout ce qu'on voulut , alors ils lui donnèrent l'ordre de descendre de cheval, le firent rouer de coups par leur valets et le forcèrent à demander merci à genoux et à déclarer qu'il regrettait d'avoir si méchamment agi envers son seigneur spirituel et temporel. Le pauvre procureur se plaignit énergiquement au conseil, demanda que la ville prît fait et cause pour lui; elle le fit sans hésiter, présenta requête à qui de droit et, pour le moment, ne fut guères écoutée. Lfes crimes de ce genre étaient assez fréquents sous l'ancien régime ; messieurs les nobles , d'ailleurs admirablement élevés, bâtonnaient volontiers les gens sans beaucoup s'exposer, c'était comme un privilège de la naissance: dans l'espèce, le résultat des plaintes de la ville importe peu, mais nous comprendrons la vivacité apportée désormais parle procureur Chabot, dans les luttes municipales, contre les Calhohques qui avaient recours à de pareils moyens de persuasion.
Le 5 mai 1613, jour fixé pour les élections consulaires, les discussions s'engagèrent avec violence au sein du conseil particulier. Les Catholiques, pour des raisons que nous découvrirons plus tard , voulaient à toute force éloigner l'élection , il ne leur fallait qu'un prétexte , et ils ne lardèrent pas à le trouver. On allait procéder au vote quand Jean Chabot se lève et proteste contre la présence d'un ecclésiastique qui n'était point conseiller pour son compte mais seulement subrogé du
doyen du chapitre. D'autres réclamations , puis des récriminations suivirent celte première attaque ; la séance du matin fut perdue, celle du soir ne fut ni moins orageuse ni moins stérile. Le lendemain 6, craignant le renouvellement des désordres de la veille, le conseil commence par décider que Ton suppliera monsieur le gouverneur de la ville de vouloir bien assister à la séance pour servir de médiateur entre les conseillers. Chabot et ses adhérents soutenaient que le conseil ne pouvait procéder régulièrement à l'élection consulaire pour trois raisons :
1® Le sacristain Buisson ne pouvait siéger parcequ'il n'y avait pas trois ans révolus qu'il était sorti du conseil.
2» Le greffier épiscopal ne peut siéger d'avantage parceque le règlement municipal lui dénie formellement ce droit.
3® Les visiteurs des comptes sont exclus du conseil par le règlement; il est vrai, toutefois, qu'en ce qui les concerne, le règlement n'a jamais reçu son exécution.
On pourrait croire en lisant ce qui précède que Chabot n'invoque qu'un seul et même règlement, il n'en est pas ainsi. Pour le premier grief, c'est le règlement de 1560 qui est en cause, mais pour les deux autres nous ne savons pas au juste à quels documenta le procureur fait allusion. Nous ferons remarquer à ce propos que les règlements faits sur l'administration municipale étaient si nombreux et si divers que chaque parti aurait pu en adopter un à sa guise et que personne n'était tenu de comprendre quand on parlait d'un règlement. Il y a encore dans celui de 1560 un article qui pouvait devenir la source de très-grandes difficultés, il portait: « Qu'il est permis à un chascun particulier d'icelle communauté faire garder et observer le présent reiglement aux dépens de ladite communauté.... » En sorte qu'un citoyen avait, à la rigueur,
le droit de s'élever lui seul contre une mesure administrative et la ville supportait les dépenses de la procédure intentée bien ou mal à propos par ce particulier. Il y avait là, certainement, matière à correction, mais personne ne songeait à réclamer contre cette disposition insensée.
Nous revenons maintenant à la séance du 6 mai. Avant de laisser engager la discussion sur les propositions de Chabot, le gouverneur fit observer que, puisqu'on n'avait fait jusqu'à présent aucune difficulté de laisser siéger au conseil les personnes ci-dessus désignées, on pourrait bien les y laisser siéger encore pour aujourd'hui. Mais Chabot, selon toute probabilité, n'avait pas oublié les coups de bâton et combattit longuement l'opinion du gouverneur ; celui-ci ne vit d'autre moyen que de recourir à messieurs les commissaires de TEdit de Nantes, mesure très-prudente qui paraissait devoir entraîner la majorité du conseil, quand les membres dont l'exclusion était demandée, d'une part, et de l'autre. Chabot et ses adhérents, protestèrent d'une commune voix contre ce terme moyen qui ne donnait raison à personne et n'était, en définitive, qu'un ajournement. De là, nouvelles tempêtes; à la fin de la séance toute espérance de paix et de concorde était évanouie. Le 7 mai , le gouverneur est encore présent à la délibération. La discussion s'engageait de nouveau qliand le sacristain Hugues Buisson , sans doute en suite d'un plan de campagne • arrêté depuis la veille, prend à son tour l'offensive et demande qu'avant toute élection consulaire, il soit décidé que le règlement de 1612, celui de M. de la Roche, sera présenté au parlement pour être homologué et obtenir ainsi force de loi. Ce règlement, nous ne savons pourquoi, puisqu'il nous a été impossible de le retrouver, ne plaisait en aucune façon au parti protestant. Chabot, à celte attaque imprévue , prend à partie le sacristain ; il lui reproche d'avoir trouvé cette frivolité
pour retarder et éviter rélection; le moyen qu'il emploie, dit-il, n'a d'autre but que de le rendre odieux, lui Chabot et ceux qui marchent avec lui , en cherchant à faire croire qu'ils veulent s'opposer à l'homologation du règlement fait par M. de la Roche. Le gouverneur s'interpose; d'après lui, le règlement dont il est question a été fait avec beaucoup de prudence , et les articles concernant ceux de la Religion ont été longtemps débattus. Il ajoute, qu'à son avis, rien dans ce document n'est préjudiciable aux Réformés, les commissaires de lEdit de Nantes le trouveront suffisant et ordonneront de s'y conformer surtout en ce qui concerne les élections consulaires. Que ceux donc qui ne veulent pas de ce règlement aient recours au maréchal, mais qu'ils n'oublient pas que le premier président du parlement de Grenoble la complètement approuvé, que le conseil du roi n'hésiterait pas un instant à l'approuver, et que, d'ailleurs, il est impossible qu'on en trouve un meilleur pour cette ville.
Cette phrase n'exprimait pas seulement l'appréciation d'un particulier; dès Tannée 1612, le premier président du parlement disait au consul Gandalle : « Je m'étonne que vous ne soyiez pas encore venu faire homologuer le règlement de M. de la Roche. » En parlant ainsi, le gouverneur voulait donc reprocher aux Réformés leur obstination à ne vouloir point de ce règlement; mais il faut bien admettre aussi que ces derniers ne rejetaient pas sans motifs, et pour levain plaisir de contrarier leurs adversaires, un acte de cette importance. Si les Ultra-Catholiques invoquaient si ardemment ce règlement , si les Protestants au contraire n'en voulaient pas entendre parler, c'est qu'il était favorable aux premiers et préjudiciable aux seconds. Elie de Philibert, syndic des Réformés, homme considérable dans le pays, s'éleva contre le discours du gouverneur, et s'opposa à l'homologation du
règlement de 1612, par le maréchal de Lesdiguières et le conseil du roi. Chabot, à son tour, attaqua le discours d'un homme qui n'avait pas le droit de siéger au conseil (il parlait du gouverneur). On passa au vote pour savoir si Ton demanderait rhomologation du règlement de 1612 : dix conseillers se prononcèrent pour raflBrmalive, sept demandèrent réiection immédiate des consuls , c'est-à-dire votèrent contre l'homologation. Ce vote constituait les Réformés en minorité, mais ils ne perdirent pas courage, ils essayèrent le lendemain, 8 mai , de revenir sur la décision de la veille : Chabot demanda le renvoi de la question au premier conseil général qui se tiendrait , ses efforts ne furent point couronnés de succès ; d'autres personnes déclarèrent qu'elles cesseraient de s'opposer à l'homologation si l'on voulait modifier cinq articles du règlement ; l'assemblée décida que la députation envoyée au parlement ferait tous ses efforts pour obtenir la modification de quelques articles non conformes à l'esprit du règlement fait en 1601 par MM. les commissaires del'Ëdit de Nantes, après quoi elle nomma quatre députés, deux catholiques et deux protestants , pour aller à Grenoble demander l'homologation du règlement de M. de la Roche, seulement elle décida que la députation ne se rendrait pas à Grenoble avant la tenue d'un conseil général , qui fut convoqué pour le 12 mai. (1)
Le peuple se rassembla au jour indiqué et la scène qui se passa en cette occasion ne fut que la répétition de celle qui s'était passée au sein du conseil particulier. Le gouverneur commence par exposer la situation , rendre compte des discussions qui ont eu lieu et des votes qu'elles ont amenés, après quoi il engage le conseil à délibérer sans trouble. T^e premier consul en charge, de Sagnon, expose que jusqu'ici
(1) Archives municipales de €ap.— Délibérations.
il a été impossible de procéder aux élections à cause des subterfuges et inventions recherchés sur ladite élection et que déjà le procureur de la ville a été contraint de faire plusieurs communications et protestations contre les empêchants. Chabot se lève : c Les empêchants , dit-il , les voici ; ce sont H. Buisson, le greffier épiscopal et les visiteurs des comptes, et je requiers leur sortie du conseil particulier puisque le règlement s'oppose à ce qu'ils y siègent. » Une altercation s'engage; le gouverneur décide que pour cette fois et sans préjudice du règlement, lesdites personnes assisteront à l'élection. Hais c*est au tour du sacristain à se récrier, c c-e n'est pas pour cette fois, dit-il, qu'il veut siéger, mais c'est toujours, car il a le droit pour lui. » Le gouverneur, le vibailli , d'autres notables se concertent , tous pensent que la décision prise tout à l'heure par le gouverneur est sage, qu'elle doit être observée , Chabot feint d'être convaincu et il demande que l'on passe outre à l'élection puisque les difficultés sont aplanies ; à cette proposition Buisson oppose son veto , comme on devait s'y attendre, et soutient qu'on ne peut procéder à l'élection tant que le règlement de 1612 n'est point homologué: « Ce règlement, ajoute-t-il, messieurs de la cour de parlement Font trouvé bon et il nous assurera une longue paix. »
La discussion s'engage alors sur l'envoi des députés à Grenoble; Chabot ne veut pas qu'ils partent sans que le conseil général se soit prononcé sur la question : à ce moment , les consuls , fatigués de tant de difficultés et voyant qu'on veut les éterniser au milieu de ces luttes , déposent leurs pouvoirs, parceque, disent-ils , l'époque de l'élection est arrivée. Le gouverneur, tout en remerciant de son zèle monsieur le procureur Chabot, soutient qu'on ne peut différer le départ des députés; jls pourront être de retour dans cinq ou six jours, fait-il
remarquer, et sûrement messieurs les consuls ne refuseront pas de demeurer en charge jusqu'au dimanche suivant. On passe au vote pour décider du départ de la députation. Buisson refuse d'opiner sur toute autre chose que des projets d'administration alors à Tordre du jour, il ne veut pas revenir sur une question déjà si nettement tranchée; le second député du clergé est pour l'envoi de la députation et la demande d'homologation , il désire seulement la modification de deux articles qui lui semblent contraires aux privilèges de la ville. Chabot fait la plus vive opposition au départ des députés et en terminant : « Peut-être , s'écrie-t-il , mon opinion ne l'emportera point, mais si messieurs les députés vont à Grenoble, qu'ils demandent, et pas autre chose, la mise en vigueur du règlement de 1560. » Il somme les consuls de faire procéder sur le champ à l'élection de leurs successeurs. Jusqu'alors , tout semblait tendre à ce résultat, que les Catholiques seraient vainqueurs sur tous les points ; mais à ce moment une nouvelle de la plus haute gravité se répand dans l'assemblée, en un clin d'œil les idées prennent un autre cours et la victoire se déclare pour les Réformés. Le conseil général , c'est-à-dire l'assemblée de tous les habitants de la ville, décida que l'on désavouerait les protestations et appellations faites par le sacristain Buisson et ses adhérents et toutes celles qu'ils pourraient faire dans la suite ; qu'il ne serait point envoyé à Grenoble de députation pour demander l'homologation du règlement de 1612, tant qu'on n'aurait point révoqué certaines lettres patentes que l'on présupposait avoir été obtenues de Sa Majesté sans l'aveu et su de la ville pour limiter l'administration municipale à un certain nombre de citoyens. Ces lettres patentes, le conseil les désavoue, il s'opposera de toutes ses forces à leur vérification et enregistrement, et il s'adressera de suite à Sa Majesté pour la supplier de maintenir le
règlement de 1560. Les conseils particulier et général sont en outre convoqués pour le dimanche suivant pour procéder à Télection consulaire; en dernier lieu , rassemblée , prenant fait et cause pour Chabot, au sujet de l'agression commise contre lui par les gens de Tévêque à cause du procès poursuivi par la ville contre le prélat, l'assemblée s'adressera au roi ou à son conseil pour avoir justice de Monseigneur de Gap et de son frère M. du Serre.
Les Protestants avaient donc remporté une victoire complète; le peuple de Gap venait d'apprendre les manœuvres de l'évêquc et des Catholiques, et leurs incessantes sollicitations à la cour de France , et les calomnies qu'ils répandaient contre leurs adversaires; on savait maintenant qu'ils n'avaient pas voulu procéder aux élections consulaires parceque ces lettres patentes si impatiemment attendues allaient enfin paraître; toutes leurs protestations, toutes leurs criailleries n'avaient qu'un but, faire perdre du temps ; une indiscrétion , le hazard peut-être, venait de mettre sur la trace de leurs machinations et l'édifice si soigneusement élevé par eux s'écroula en un instant. Les Réformés étaient désormais établis sur un terrain solide , ils avaient avec eux tous les citoyens attachés aux libertés et franchises de la ville ; l'obtention de ces lettres patentes était un coup porté à la fois aux Protestants et aux habitants de Gap , aussi la question religieuse est en ce moment confondue avec la question municipale, c'était la lutte communale qui. recommençait contre Tévèque, seigneur de Gap. L'animosité était, d'ailleurs, au comble contre le prélat, les conseillers le traitaient avec une sévérité sans égale , ils allaient même jusqu'à lui refuser le titre de comte de Gap, apposé aux dernières transactions faites entre la ville et lui, et, par une décision formelle, protestaient contre ce qu'ils appelaient l'usurpation de révêque. Le 17 mai, le sacristain et ses
adhérents , en tout quatre personnes , font sommation aux consuls de leur faire expédier extrait de tout ce qui s'est passé aux derniers conseils particuliers et général et se déclarent appelants des décisions de ces assemblées. Le procureur Chabot ayant demandé que ces messieurs voulussent bien se retirer quand on délibérerait sur leur proposition , les quatre opposants se lèvent, renouvellent leurs protestations et disent qu'ils vont sortir sur le champ ne voulant opiner dans aucune ftfifaire. Le procureur les somme de demeurer pour l'expédition des affaires ordinaires, ils ne veulent rien entendre et sortent de la salle; alors, sur les réquisitions de Chabot^ et conformément au règlement, le conseil nomme quatre personnes pour siéger à la place des absents.
D'après la décision prise le 12 mad, un conseil général devait être convoqué le 1 9 pour procéder à l'élection consulaire; l'assemblée eut lieu, en effet, mais l'élection ne se fit pas. Buisson avait déjà, comme de coutume, fait entendre les plus vives protestations, demandant qu'on revint sur les délibérations prises dans ces derniers temps et déclamant avec sa violence habituelle, quand noble Benoît Olier de Montjeu, chanoine prébende , prit la parole : il remontra que les grandes brigues qui se font à Toccasion de l'élection consulaire sont cause du grand nombre de règlements qu'on leur bâcle (sic) ; s'il était cru, on irait devers la cour requérir icelle que nul qui porte écritoire n'entrât dans cette maison de ville ; ce qu'il dit est pour le pauvre peuple qui est là par derrière , car telles gens ne devraient entrer céans que lorsqu'on procède à la création des consuls et autres officiers. Il ajoute que le règlement fait par M. de la Roche est préjudiciable à l'Eglise, au surplus il se joint aux appellations et protestations du sacristain et autres. Cette boutade spirituelle et originale disait peut-être de bonnes choses sous une forme plaisante; nous avons;
entendu plus d'une fois, et dans des circonstances graves, reprocher aux avocats et aux procureurs de jeter partout le trouble et le désordre; certaines gens les accusent d'avoir perdu des empires, si cela est vrai, il n'y a rien d'étonnant à ce qu'ils perdent parfois des petites villes ; mais le chanoine de Montjeu , fort éloquent quand il montre par derrière le pauvre peuple dont les affaires ne se font pas , n'aurait pas dû oublier qu'il se trouve des brouillons ailleurs que parmi les avocats, la France s'en était bien aperçue en 1576 et années suivantes, et le vénérable sacristain} Buisson , au conseil municipal de Gap, ne le cédait en rien au procureur Chabot. Nous ferons remarquer enfin que les Catholiques n'étaient guères d'accord entr'eux ; jusqu'à présent^ils avaient demandé l'homologation du règlement de 1612. et maintenant l'un d'eux déclare que ce document est préjudiciable à TËglise. Quoiqu*iI en soit, le discours du chanoine jeta dans l'assemblée une assez vive agitation. Jacques Velin. avocat, n'entendit pas sans indignation les épigrammes décochées par M. de Montjeu contre les gens de sa profession , et il lui montra qu'au moins il connaissait bien son métier. A son avis , la procédure commencée contre la ville par le sacristain et ses adhérents était nulle, elle était la plus mauvaise, détestable et préjudiciable qui jamais eût été faite céans : « ils veulent sans doute, continue-t-il, couper chemin aux louables coutumes qu'on a de procéder à ladite élection consulaire , ils prétendent être en cela vrais observateurs des règlements , au contraire ils en sont les infracteurs. > Il opine pour qu'on envoie à Grenoble une députation chargée d'éclairer le maréchal sur les intentions de ces messieurs, et il parle hautement en le flétrissant du dessein qu'ils ont de remplacer les assemblées générales des citoyens par un simple conseil de soixante membres. Le procureur Chabot se pl^in<; Iqi aussi du graqd
nombre de règlements qui existent et ne font que jeter le trouble en cette pauvre ville , chacun y trouve des armes en sa faveur, ce n'est donc pas la peine de faire encore homologuer celui de 164 â ; au surplus si Ton tient à l'homologation , il se charge de l'obtenir après l'élection consulaire. « Tout ce bruit, ajoute-t-il , qui se fait ici depuis quelques jours n'a d'autre but que de faire de§ consuls à la dévotion de l'évêque...— Vous êtes un séditieux , s'écrie à ce mot le chanoine de Montjeu. — Je demande acte de cette interruption, reprend Chabot, et puisqu'on m'insulte, je déclare n'avoir plus rien à dire. » Un autre procureur, Davin, prend la parole, il s'élève contre la conduite du sacristain et de ses adhérents , et il termine en disant qu'il faut surseoira l'élection, continuer dans leurs fonctions les officiers municipaux en place, et enfin accepter le procès qu'on intente au conseil , pour que celui-ci , en se défendant éhergiquement, puisse écraser ses ennemis. Le conseil général adopta cet avis, il approuva et confirma sur tous les points les décisions delà séance du 1â mai , seulement il maintint en charge les consuls et officiers municipaux et investit Chabot des pouvoirs nécessaires pour répondre aux appellations et défendre la ville.
Ces décisions des assemblées générales des 4 â et 49 mai sont des plus remarquables ; il règne au milieu de ces discussions comme un souffle ardent de démocratie, le pouvoir de l'évèque est méprisé, ébranlé, foulé aux pieds et sa personne même ne parait pas inattaquable, et quand le bruit se répand que les ecclésiastiques, que les Catholiques exaltés ont obtenu une ordonnance qui substitue aux assemblées générales de tous les citoyens de la ville un conseil de soixante personnes , c'est une explosion de haine contre ces nouveautés, contre ceux qui les ont provoquées; un mouvement énergique se manifeste pour la conservation et le maintien du règlement
de 1560, dont nous dirons plus tard quelques mots. Ce règlement avait été interprété plutôt que modifié par celui de 1604 ; la base en était démocratique et Ton y tenait fortement. Ces questions déjà si embrouillées, si fécondes en orages, furent encore compliquées par les diflBcultés qui s'élevèrent au sujet de la construction du couvent des Capucins, à Gap; nous reviendrons dans la suite sur ce nouvel incident.
Le procès des appelants contre Télection consulaire dormit en quelque sorte pendant tout le reste de Tannée 1613 , mais il se réveilla plus vivace que jamais à l'approche des élections de Tannée 1 61 4. Le 6 avril , au conseil particulier, on annonce que ce procès né pourra pas être terminé pour le premier dimanche de mai; on s'adresse alors aux appelants, on les prie de consentir à un arrangement amiable qui permît de procéder aux élections ; quelque temps se passe en démarches, en pourparlers , le sacristain et les siens donnent des réponses vagues, ambiguës, le peuple est convoqué le 4 mai pour les élections, et la veille, le conseil particulier se réunit, suivant Tusage,pour prendre les dernières résolutions; à cette séance, il se passa une scène assez étrange: le chanoine Brunet avait dit qu'il prendrait part à l'élection si le sacristain Buisson votait lui-même. Mais Buisson viendrait-il , oui ou non , le lendemain au conseil général? Quand on interrogea la dessus Brunet , celui-ci déclara qu'il n'avait pas le temps de répondre et s'esquiva pour aller à la messe. L'assemblée, composée pour le moment de treize membres seulement, n'en donna pas moins acte aux consuls de la déclaration par eux faite qu'ils déposaient leurs pouvoirs. Le lendemain, 4 mai, le peuple se porta en foule à la maison commune, et cette fois il prit part à la délibération un peu à la façon du chœur antique; les esprits étaient échauffés et la sédition grondait sous les voûtes de l'hôtel de ville. Au commencement de la
séanee, Chabot se démet de sa charge de procureur de la commune et propose de remettre l'élection au dimanche suivant, auquel jour le maréchal de Lesdiguières sera dans Gap. Guillaume Davin, rappelant les propositions d'arrangement faites en dernier lieu au sacristain et à ses adhérents , demande qu'on exige d'eux une réponse formelle pour qu'on sache si l'élection peut avoir lieu le dimanche suivant, sans autre délai. Il prie en outre le procureur de la ville d'informer contre ceux qui briguent des voix. — Ici le peuple s'agite, il crie très-haut et proteste à plusieurs reprises qu'il veut faire l'élection tout de suite, qu'il lui faut des consuls et officiers nouveaux.— ^ Après un autre discours, le peuple crie encore qu'il veut faire l'élection nonobstant l'appel dont il est question. Noble Jean Abon, sieur de Reynier, se conformant sur le champ à la volonté du peuple, dit qu'il faut procéder sans désemparer à l'élection et donne l'exemple en nommant les consuls; une dizaine de personnes votent après lui. Un opposant, intimidé par l'attitude menaçante delà population, après avoir dit que l'appel et le règlement empêchent de passer outre à l'élection, déclare que puisque le peuple est décidé à faire de suite Télectiou , il prend part au vote. L'avocat Jacques Vélin proteste contre l'élection et veut qu'on maintienne en charge les officiers actuels jusqu'à ce qu'il y ait une décision sur le procès des appelants. Claude Sarrazin, procureur, abbé de Malgouvert (cette ridicule institution avait la vie bien dure) , dit qu'il ne peut approuver une élection faute ainsi contre les règlements; cependant la peur ou une autre raison aidant, il finit par prendre part au vote. Le scrutin donna comme premier consul M. de Hontalquier, gouverneur de Puymore, et pour second le procureur Raymond Juvénis. Ainsi les Protestants et leurs alliés avaient eu gain de cause ej? ce sens que l'élection avait eu lieu ; toutefois , nous le
voyons par l'exemple de Chabot, ils paraissent avoir été effrayés de l'effervescence du peuple et ils n'auraient pas été fâchés d'attendre l'arrivée de Lesdiguières. Quant à l'élection, elle p'était point sérieuse; M. de Montalquier ne pouvait accepter la charge de consul à cause de sa position , et parcequ'il était officier du maréchal , lequel ne pouvait admettre la régularité d'une élection faite avant toute décision du parlement ou des commissaires sur les difficultés pendantes. Montalquier refusa et pria les officiers municipaux en exercice de conserver leurs charges jusqu'à l'arrivée très-prochaine de M. de Lesdiguières. Le maréchal arriva en effet à Gap vers le 9 mai , il prit immédiatement connaissance de ce qui se passait dans le pays , et ce fut après une étude , un examen attentif des faits et de la situation qu'il rendit une ordonnance* datée de Puymore le 43 mai 1614. Nous en rapporterons les principales dispositions :
« Sur les demandes respectivement faites par les sieurs évèque et ecclésiastiques de la ville de Gap et autres habitants d'icellc, tant Catholiques que de la Religion réformée, vu les demandes desdites parties , réponses à icelles et autres actes et pièces qu'elles ont remis et produit , et après avoir ouï lesdites parties en tout ce qu'elles ont voulu dire et remontrer ;
c Les commissaires députés par le roi pour l'exécution de son Edit de Nantes en Dauphiné, ont ordonné...:
c Aux jours que les ecclésiastiques et Catholiques de ladite ville ont accoutumé de faire procession passant par devant le temple de ceux de ladite Religion réformée, seront tenus ceux de ladite religionavoir parachevé leur prêche à l'heure de neuf heures du matin depuis Pâques jusques à la fête Saint-Michel , et depuis ladite fête SaintrMichel jusques à Pâques seront tenus avoir fini ledit prêche à dix heures» et avant lesdites
heures de neuf heures en été et dix heures en hyver, lesdits Catholiques ne pourront commencer leurs dites processions.
« Le lieu où l'on a voulu établir un couvent de Capucbins sera vu et visité pour connoître la commodité ou incommodité d'icellui , pour après être pourvu ainsi qu*il appartiendra. Et sur la plainte des insolences faites pour ce regard , lesdits commissaires ont enjoint au prévôt des maréchaux et à ses lieutenants d'informer bien, et diligemment desdites plaintes tant à charge qu'à décharge et faire et parfaire le procès aux prévenus et en certifier les gens du roi du parlement de Grenoble.
« Le règlement fait le ^6"»® d'avril 4601 pour raison de la maison consulaire sera suivi et observé, et, conformément à icelluy, seront encore nommés deux auditeurs des comptes delà Religion réformée pour, en nombre égal, procédera l'audition desdits comptes : et néanmoins en ce que concerne le conseil particulier lesdits commissaires ont ordonné et ordonnent que outre les huit conseillers de ladite religion qui y doivent assister, y en sera encore nommé deux autres de ladite religion, à quoy.sera procédé dans trois jours , et se fera la nomination de ceu^ qui doivent être élus consuls et conseillers à la manière accoutumée et dans la maison de ville, néanmoins le tout par provision et jusques à ce que autrement par Sa Majesté soit ordonné.
€ En ce qui concerne la restitution des deniers levés sur ceux de ladite religion pour la réparation des églises dés Catholiques et omemens d'icelles et compensation ou restitution prétendue par lesdits Catholiques^ lesdits commissaires ont mis les parties hors de cour et de procès , leur inhibant d'en faire aucune recherche ou poursuite; et néanmoins seront faites^ inhibitions et défenses de comprendre par cy après ou
contraindre ceux de ladite religion aux réparations et constructions des églises, chapelles et presbytères, nia Tachât des ornements sacerdotaux, luminaires, fontes de cloches, pain bénite droit de confrérie, louage de maisons pour la demeure des prêtres et religieux , et autres choses semblables, sinon qu'ils y fussent obligés par fondations , donations ou autres dispositions faites par eux ou leurs auteurs et prédécesseurs.
(i Les prisonniers ou condamnés à mort par justice ne seront tenus de recevoir exhortation d'autres que de ceux de leur religion par lesquels ils pourront être consolés et visités sans y êlre troublés....
a Est enjoint aux consuls et officiers des lieux et communautés dudit diocèse de Gap, de pourvoir à ceux de ladite Religion de lieu commode pour la sépulture de leurs morts dans quinzaine après la signification de la présente ordonnance à peine de cinq cents livres d'amende en leurs propres et privés noms, lesquels lieux seront fournis aux dépens communs desdites communautés, à quoy ceux de ladite Religion contribueront comme les autres.
« Et pour raison des autres demandes respectives faites par lesdites parties , se pourvoieronl ainsi et comme elles verront bon être. » (1)
Ce document contient encore quelques articles concernant plutôt la police que l'administration ; nous ne les croyons pas assez importants pour les mentionner ici. La grande, la capitale question du moment, celle de l'organisation municipale et des élections, est abordée résolument dans l'ordonnance: les éleo^ tiens se feront le dimanche suivant à la forme accoutumée;
(1) Archives municipales de Gap. — DéUbérations.
les Protestants , jusqu'alors en minorité au conseil par suite de la présence de deux ecclésiastiques, auront désormais deux députés de plus et l'équilibre sera ainsi rétabli ; ils gagnent également d'eux auditeurs des comptes : la décision est donc en faveur des Réformés , seulement elle se termine par cette phrase désespérante: « Le tout par prévision et jusques à ce que autrement en ait été ordonné par Sa Majesté. » Cependant, l'inquiétude du public n'était point calmée, les causes, les prétextes de discorde étaient loin d'être détruits; le règlement précité ne s'occupait que du conseil particulier, or, c'était sur le sort du conseil général que l'on avait des craintes, et les commissaires n'abordaient même pas ce sujet. On ne devait pas tarder à connaître toute la vérité. Le lendemain, U mai, il y eut convocation du conseil général pour le jour même. Le maréchal de Lesdiguières , l'Evêque de Gap , M. du Villar, gouverneur de la ville , se rendirent en grande pompe à l'assemblée. Le Duc, dans un discours bref et impérieux, annonça l'existence, soupçonnée déjà depuis longtemps, de lettres patentes obtenues du roi en \ 608 ; par ce document , l'administration de la cité était confiée à un certain nombre de personnes , comme cela se pratiquait depuis peu à Valence et autres villes ; les assemblées générales étaient abolies et remplacées par un conseil de soixante à quatre-vingts personnes prises dans tous les ordres et qui statueraient sur toutes les affaires. Le maréchal exhorte les citoyens à la paix et à la concorde et veut voir terminer à l'amiable le procès dit des appellations. L'évèque assure que les intentions du roi et de Monsieur le Maréchal sont fort bonnes, qu'il est, quant à lui , tout disposé à s'y conformer, et il invile la compagnie à suivre son exemple. Le gouverneur de la ville appuie , lui aussi , ces deux hauts personnages, parcequ'il n'a vu, dit-il, dans les assemblées générales que désordre et confusion; à son avis, la nouvelle
mesure ne peut qu'être avantageuse aux bien et repos public. Parmi les conseillers, le sacristain Buisson, le premier, de sa parole détestée, impopulaire, approuva la mesure. Etienne Roche , médecin , l'approuva également aune condition, c'est que dans le grand conseil les Catholiques et les Protestants seraient en nombre égal. Nul n'éleva la voix pour protester, bien au contraire, le maréchal, les commissaires de TEdit, l'évêque et le gouverneur furent remerciés de l'intérêt qu'ils portaient à la ville.
Le maréchal fit de suite connsdtre les dispositions de cette nouvelle ordonnance et M«' l'Evêque, le secrétaire Buisson et leurs adhérents furent frappés comme d'un coup de foudre. Le conseil général était composé de soixante membres, qua-^ rante de la ville , dont vingt Catholiques et vingt Protestants , et vingt forestiers, partagés aussi également entre les sectateurs des deux cultes. En outre, la ville devait payer les frais du procès des appellations. Les discours prononcés en cette mémorable séance du 14, et les mesures qui avaient suivi portaient une grave atteinte au régime municipal de la ville de Gap. Désormais le peuple ne pouvait plus se mêler directement de l'administration ; mais au moins gérerait-il encore ses affaires par des mandataires? — Nullement. — Le projet de règlement rédigé le 14 , sur les bases proposées par le maréchal et présenté à ce seigneur dans la journée du 15par-quatre membres du conseil, attribuait à Lesdiguières la faculté de choisir sur le rôle général des habitants de la ville trente-six personnes, lesquelles, avec les vingt-quatre membres actuels du conseil particulier, formeraient le grand conseil; ce grand conseil était nommé pour trois ans; tous les ans il élirait dans son sein les vingt-quatre membres qui devaient former le conseil particulier, et de plus il choisirait les consuls. Ces magistrats étaient toujours au nombre de
trois, deux de la ville et un forestier; le premier consul serait une année un Catholique , Tannée suivante un Protestant ; de même pour le second; quant au troisième, on pouvait le prendre indifféremment dans Tun et l'autre parti. Le projet de règlement contient d'autres articles qui concernent plus spécialement la police de la ville, les formalités à observer pour la reddition des comptes et les instructions relatives à la poursuite des fauteurs des troubles récents, des cabaleurs, de ceux qui avaient acheté les suffrages, etc., etc. Il s'occupait encore de la tenue des séances des conseils et des mesures à prendre pour maintenir Tordre dans les délibérations. Malgré les bonnes intentions du maréchal , malgré les salutaires prescriptions que Ton rencontre dans son œuvre, le document tout entier n'en est pas moins entaché d'arbitraire et de tyrannie. Les citoyens étaient remplis de douleur ; la force les contenait et cependant le jour même où les délégués du conseil particulier, soi-disant au nom de la ville et de ses habitants, présentaient au maréchal ce projet de règlement, le 15 mai, ce même conseil tenait une séance significative. Quand les hommes d'armes sont à la porte et que l'impérieuse volonté d'un maître interdit toute discussion et rend impossible la résistance , les assemblées emploient bien volontiers les épigrammes , les allusions et parfois même les réticences , et, dans le fait, on ne voit pas trop pourquoi on leur reprocherait l'usage immodéré des figures de rhétorique ; quand on n'a plus entre les mains qu'un tronçon d'épée, il faut s'en servir. Le conseil protesta d'abord en faisant preuve d'une extrême complaisance; il s'agissait de l'élection des consuls; après une insignifiante réclamation d'Elie de Philibert, syndic des Réformés, on passe au vote : M. de Montalquier est nommé premier consul, il était protestant; Etienne Roche, également protestant, est élu second consul. Cette élection allait tout droit
contre le projet de règlement , mais il importait de montrer au maréchal et au gouverneur de la ville, du Villar, fougueux religionnaire, à quel point rassemblée respectait et honorait l'ascendant et la puissance des arquebuses calvinistes ; il fallait un protestant, les conseillers en avaient élu deux. Le 17 mai parut Tordonnance qui approuvait la délibération du 1 4 et homologuait le règlement rédigé par les membres du conseil et les députés de la ville. £n même temps, Lesdiguières choisissait les trente-six personnes qui, avec les vingt-quatre du conseil particulier, complétaient pour trois ans Tadministration municipale. Cette ordonnance, datée du château Des Diguières, nommait membres du grand conseil parmi les Catholiques: noble Claude Olier deMontjeu, ancien vibailli de Gap; noble Pierre du Faure, trois procureurs, cinq marchands, deux personnes dont la profession n'est pas indiquée et six forestiers; les Protestants ont également six forestiers, cinq personnes dont la profession n'est pas indiquée, trois marchands , deux procureurs , un médecin et un noble, Héric de Brémond, sieur de Rosselon. Ces nouveaux membres se réunirent le 20 mai avec les vingt-quatre du conseil particulier, et celte séance solennelle offre un spectacle assez étrange. Noble Claude Olier de Montjeu refuse de faire partie du conseil des soixante, et menace, dans un langage d'ailleurs plein de convenance et de politesse , de se pourvoir par requête pour s'en faire excuser. Le chanoine de Beauvais proteste de son côté contre tout ce qui, dans le règlement, peut être préjudiciable aux intérêts de l'Eglise. Olier de Montjeu, reprenant la parole, dit que si ce règlement est observé il sera sans doute d'une grande utilité à la ville , et qu'on n'y peut apporter de modifications à cause de son origine. Si quelque chose semble en requérir, comme aucuns présupposent , cela ne peut se faire qu'en ayant recours au
maréchal, qui écoutera les raisons de la ville et pourvoiera pour le bien public. Ce discours , très-modéré quant à la forme, mais tout empreint d'une malicieuse bonhommie, donnait la meilleure règle de conduite à suivre dans les cir* constances actuelles^ il fallait simplement se pourvoir ejt chercher à ramener Lesdiguières à des idées différentes. Un autre catholique, noble Pierre du Faure, dit qu'il est inutile de délibérer sur ce règlement venant de main souveraine. Noble Jean de Combourcier, catholique, est du même avis et prie le chanoine de Beauvais d'engager messieurs de l'Ëglise à vouloir bien adhérer à ce règlement. Elie de Philibert, protestant, dit que si messieurs de l'Eglise trouvent préjudiciables les articles concernant les auditeurs des comptes, on présentera requête sur ces articles ; il les prie en attendant de s'accommoder de ce règlement. Ces paroles du syndic de» Réformés ont l'air d'une mauvaise plaisanterie, tout le monde savait bien que si les Catholiques étaient blessés, ce n'était point par les articles relatifs aux auditeurs des comptes. Quoiqu'il en soit, le conseil vota l'observation du règlement , seulement, on devait chercher à obtenir les modifications que « beaucoup désirent. »
Ce n'est pas sans un certain étonnement que l'on étudie cette dernière révolution dans le régime municipal de Gap. L'organisation de 1601, calquée sur le règlement de 1560, paraissait à l'évêque, aux ecclésiastiques et à la partie exaltée des Catholiques trop démocratique ; ils avaient donc cherché à renverser cette forteresse menaçante et, depuis plusieurs années , travaillaient à gagner la royauté à leurs idées. Ils demandaient Tinlerdiction des assemblées générales des citoyens et la formation d'un grand conseil destiné à remplacer ces assemblées ; nous avons vu que dès l'année 1 608 ils avaient obtenu gain de cause, mais les circonstances les avaient
jusqu'ici empêchés d'user de leur victoire. D'ailleurs, les commissaires de TEditde Nantes, et le premier, Lesdiguières, avaient été chargés de l'exécution de cette nouvelle ordonnance. Quand les Catholiques crurent le moment venu, ils pressèrent la publication des lettres patentes, ils témoignèrent toute leur joie, les Protestants s'alarmèrent, le maréchal parut enfin pour imposer la volonté souveraine, mais alors qu'arriva-t-il ? Un événement qui tourna à la confusion du parti. Les Catholiques furent amplement déçus et par une sorte d'organisation factice et sans bonne foi , il fut établi un équilibre parfait eqtre les forces des deux communions religieuses. C'est là de la part du maréchal un chef d'œuvre de tactique, mais le gouvernement municipal est complète* ment faussé. £n effet, il se trouvait que les neuf dixièmes des habitants de la ville étaient tenus en échec, et cela légalement, par le dernier dixième. Sous le régime du règlement de <601 , les Réformés étaient , il est vrai, à peu près aussi nombreux au petit conseil que les Catholiques, mais cette égaUté se perdait complètement dans les assemblées générales où le parti protestant était pour ainsi dire noyé dans les flots de la population catholique. L'éyèque et ses adhérents avaient donc travaillé contr'eux-mêmes ; ils avaient fourni des armes à leurs adversaires, ils leur avaient donné la victoire la plus éclatante ; on comprend donc le dépit des Catholiques et leurs épigrammes contre la main souveraine, contre l'origine du règlement, contre l'équilibre si habilement établi dans l'administration. Les Réformés demeurèrent calmes au sein de ce triomphe inattendu, mais ils purent dès lors prévoir les menées souterraines et les nouvelles manœuvres de leurs ennemis. Malgré tout , ceux-ci avaient gagné quelque chose au changement qui venait d'avoir lieu , ils avaient renversé le gouvernement démocratique qu'ils redoutaient; il s'agissait
maintenant pour eux de s'emparer de la majorité au conseil des soixante , c'est à quoi ils travaillèrent avec une opiniâtreté remarquable.
Les autres localités des Alpes ne paraissent pas avoir été agitées, au moins à cette époque, par des passions aussi vives. La raison en est facile à voir. L'Evêque envenimait les choses à Gap, parcequ'il essayait, avant tout, de ressaisir son pouvoir temporel attaqué de toutes parts, et que les passions religieuses se compliquaient de la lutte de la commune contre son seigneur. A Embrun, à Briançon , dans les autres endroits importants , il n*y a point de telles complications. A Embrun, le régime municipal n'était point démocratique comme celui de Gap ; il consistait en deux conseils , l'un, le petit de seize ou vingt membres, le grand conseil de quarante membres; c'était ce dernier conseil qui nommait les quatre consuls, deux catholiques et deux protestants. J'omettais de dire que les deux conseils étaient composés par moitié de Catholiques et de Réformés. Il y eut bien de petites difficultés en 1611, en 1618, en 1620, mais elles n'offrent aucune importance, l'esprit de conciliation dominait toujours et la voie de l'arbitrage terminait habituellement les différents. Les registres des délibérations de la communauté d'Embrun ne nous montrent point de ces scènes scandaleuses trop multipliées à Gap, les habitants ne s'y jettent point à la face les grosses injures et les accusations calomnieuses ; parfois un parti a des griefs contre l'autre, eh bien ! ces griefs il ne les dévoile pas en public. En 1 623 , le conseil apprend que les consuls de la ville ont fait un certificat à quelques personnes de la Religion préteftdue réformée, personnes réfugiées, venues des états du duc de Savoie; ce certificat atteste que ces réfugiés sont gens d'honneur et habitent la ville d'Embrun depuis douze ans. Ce certificat parait innocent aux hommes de notre temps ; messieurs les Maires
de nos jours nous ont habitués à toutes sortes de complaisances en matière de certificats , mais le conseil municipal trouva mauvais que les consuls eussent agi de cette sorte surtout sans le consulter, il les désavoua donc pour des causes, dit-il, que Ton fera connaître en temps et lieu. Ces causes, sans doute, sont de nature à nuire à la considération des réfugiés^ aussi les délibérations ne sont pas plus explicites, elles ne disent plus un mot de cette affaire, les consuls sont blâmés parce qu'ils ont montré trop de faiblesse , mais, aux yeux du public , les personnes dont il s'agit ne sont point compromises. Ainsi , à Embrun , . Catholiques et Prolestants vivaient en bonne intelligence et cherchaient à éviter les occasions de querelle; certaines questions cependant étaient de nature à les diviser, c'étaient les questions financières. L'Archevêque, nous l'avons vu, avait établi un collège dirigé par les Jésuites ; les chanoines, les prêtres, les particuliers, le corps de la ville avaient contribué de leurs deniers à la création de ce collège ; seulement, la ville avait eu l'idée de taxer pour cet objet même les habitants de la Religion réformée ; ceux-ci réclamèrent; on ne pouvait, en bonne justice, les forcer à contribuer à l'entretien des Jésuites. En 1626, les deux partis convinrent de s'arranger à l'amiable , on n'y put parvenir , et alors seulement le parlement de Grenoble fut saisi de l'affaire. Nous ne connaissons point la sentence, mais nous avons voulu montrer avec quelle modération, avec quelle convenance les différents se traitaient à Embrun entre les partis. (1)
Nous n'avons rien de saillant à citer dans la ville de Briançon et la plupart des bourgs et villages du pays. Nous ne trouvons qu'un incident de quelque gravité dans la communauté de Serres. Le 1®' janvier 1612, après l'élection des
(1) Archives municipales d'ËoibruD.
consuls , Tim d'eux , du nom d'Arthaud, refusa de prêter serment entre les mains du président de l'assemblée, le capitaine châtelain, parceque ce magistrat était catholique. Ce fait n'avait pas produit une forte impression , la compagnie avait passé outre et peu de temps après Arthaud renonçait lui* même à son opposition ; mais , dans les mois qui suivirent , Lesdiguières interdit l'entrée de la maison de ville aux Catholiques. Cet acte d'intolérance fut blâmé par tout le monde. Le 4 novembre, le nouveau conseil, tout composé de Prolestants, envoie une députation au maréchal pour lui faire remarquer que la désunion est au comble et qu'il est impossible de réunir une assemblée complète pour s'occuper des affaires de la ville. En conséquence, M»^ des Diguières est prié d'agréer que MM. les Catholiques romains entrent et participent aux délibérations, et procèdent de commune intelligence comme ils avaient fait auparavant. Cette démarche honorable pour tous fut couronnée de succès : la justice et la politique empêchaient qu'il en fût autrement. (I)
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CHAPITRE XIV
Synode national de Gap (1618). — Sonlèvement de 1621 et années sniTantes. — Reprise de la lutte au sein des conseils municipaux. — L'arrêt de 1624 et ses conséquences.-— Le parti réformé perd toute influence politique.
Le règlement de 1614, imposé à la ville de Gap par une main souveraine, eut du moins Theureux résultat de faire régner la tranquillité pendant plusieurs années ; durant cette période de calme, les Réformés convoquèrent dans cette ville, en Tannée 1618, un Synode national. A cette assemblée, qui se tint après Pâques, se trouvèrent quatre-vingt-cinq ministres et autant d'anciens entre lesquels on comptait quarante ou cinquante prêtres ou religieux de divers ordres, convertis. Les députés de la Rochelle y vinrent et furent accueillis avec un grand respect, parceque la Rochelle était considérée comme la capitale de toutes les villes que le roi avait données en otages aux Protestants. Les Annales des Capucins ne nous disent rien des questions que l'on traita au Synode, et d'ailleurs , il n'est pas dans notre intention d'aborder ce sujet, mais elles peignent assez fidèlement , ce me semble, la physionomie animée de Gap pendant la tenue de l'assemblée. (1) La première visite des ministres et députés fut pour monsieur de Montorsier , le gouverneur protestant de la citadelle de Puymore ; cet officier
(1) Archives de l'iiosptce de Gap. — Annales de$ Cjapuciqs,
les reçut avec honneur et , comme il savait quelque chose des projets des Catholiques de la ville, il avertit ses coreligionnaires de traiter secrètement toutes leurs affaires : «c surtout , leur dit-il , gardez-vous des pieds deschaux et principalement du père L'Empegat. » Par pied deschaux, il entendait les Capucins; quant à TEmpegat , mot patois qu'on peut traduire par TEmpIâtré, c'était Tun des Capucins, le père Marcel, lequel, à cause d'une grosse fluxion qu'il avait, portait un emplâtre sur la tète. Les ministres, bien avertis, fermèrent leurs portes aux étrangers et se mirent à leurs travaux au jour qu'ils avaient fixé dans leurs prédications pleines d'erreurs et de leur fausse doctrine, comme disent les Capucins avec autant d'élégance que de vérité. En même temps les Catholiques, suivant l'exemple qu'on leur avait donné en 1603, de nouveau firent retentir la chaire de leurs sermons et de leurs lamentations, de nouveau exposèrent dans les églises le Saint-Sacrement en entonnant leurs psaumes les plus lugubres; les processions, appelées de tous les points du diocèse , inondèrent cette fois encore les rues de Gap et adressèrent au ciel les prières les plus ferventes pour qu'il écartât de ces malheureuses contrées le fléau qui les menaçait. Les Annales évaluent à cent mille le nombre des personnes qui vinrent à Gap , en procession, pendant la session du Synode.
Lé clergé de la ville ne se bornait pas, d'ailleurs, aux prédications et aux cérémonies religieuses, il s'avisa d'un tour de sa façon que l'on serait fortement disposé à blâmer si ce n'était une de ces ruses pieuses qui tournent, en fin de compte, au profit de la religion. Il y avait alors à Gap une sorte d'aventurier, el signor Francisco Turri , ex-prètre italien converti à la Réforme , et qui , pour lors , gagnait beaucoup d'argent en exerçant le noble métier de confiseur. Ce n'était pas un homme
à scrupules. Il fit sa cour très-civilement aux pasteurs protestants et fut admis aux séances de la compagnie. Mais le père Marcel avait eu le soin de reconvertir secrètement ce loyal italien à la foi catholique, et comme chacun sert Dieu à sa manière , il Tavait élevé à la dignité d'espion de la sainte Eglise romaine. Le jour, Thabile confiseur assistait au Synode et notait soigneusement tout ce qui s'y passait ; la nuit il rendait compte au père Marcel de ses observations. Aussi fallait-il entendre le lendemain l'éloquent et subtil Capucin publier en chaire tout ce qu'il avait appris sur la séance de la veille; il réfutait si doctement les hérétiques que ceux-ci , saisis d'étonnement, ne savaient que répondre, et se demandaient comment il faisait pour connaître leurs plus secrètes résolutions. Us furent obligés de se séparer la honte ^r le visage et avec tant de confusion que deux Capucins eussent mis en déroute tout leur Synode et leur eussent donné le cartel de la dispute privée et publique que nul d'entr'eux n'eût voulu accepter. Ainsi les Catholiques furent noblement victorieux, tandis que les ministres, devenus la risée de tous, jurèrent bien de ne plus tenir de Synode à Gap tant qu'il y aurait des Capucins en celte ville; ces moines, disaient-ils, étaient vraiment des sorciers qui devinaient leurs actes les plus intimes. Les bons pères , d'ailleurs , s'étaient donné à peu de frais une grande réputation de savoir, grâce à une petite supercherie, innocente cette fois , et qu'ils racontent eux-mêmes comme tout ce que nous venons de rapporter. Etrangers au pays, les ministres et anciens en visitaient naturellement les curiosités, parmi lesquelles se trouvait le couvent des Capucins, tout récemment bâti et entouré de magnifiques jardins. Voyant cela, l'un des moines, le père Maximin, ancien avocat, prit la place du portier et quand arrivaient les visiteurs, il leur parlait latin et engageait incontinent une controverse. Les
ministres ne savaient que penser et s'écriaient en partant que dans ce couvent tous , jusqu'au portier, parlaient latin. Aussi peut-on mieux concevoir que dépeindre la haine de tous ces hérétiques contre les bons pères Capucins; souvent ils les menaçaient du canon de Puymore, et un jour qu'ils osèrent le faire en présence de frère Humble , celui-ci s'écria par un mouvement prophétique du Saint-Esprit : « Je ne crois pas de mourir que je ne voie que les pierres de Puymore seront employées à achever notre couvent. » Et ce moine disait vrai, comme l'avenir se chargea de le prouver. Avant de quitter Gap , certains des Réformés eurent encore à subir une humiliation d'un autre genre. Un hôtelier catholique^ sachant à l'avance qu'il devait loger plusieurs hérétiques, se prépara à les recevoir et à les caresser suivant leurs mérites. U fit prendre et mariner quantité de pies et les servit aux ministres et anciens qu'il avait à sa table, en leur disant que c'était des pigeons du Dauphiné. Les convives leur trouvèrent un goût très-friand. Le Synode dissous, les députés sur leur départ payèrent fort bien leur hôte en lui témoignant leur satisfaction pour la bonne chère qu'ils avaient faite chez lui. L'hôte les remercia beaucoup de leur libéralité et leur proposa le coup de l'étrier. Quand ils eurent bu : « Que croyez-vous avoir mangé chez moi ? dit l'aubergiste. — Des pigeons fort bons. — Au contraire , reprit-il , vous n'avez mangé que des pies bien dures et maigres, » et il se moqua d'eux en pleine rue. Les Hérétiques partirent sans mot dire et lui rentra au logis , tout content de leur avoir fait cette confusion profitable.
Telles sont les fines et agréables plaisanteries écrites parles Capucins de Gap sur le Synode national de 1618; s'ils ne nous apprennent rien sur les travaux de cette importante assemblée, ils nous prouvent au moins qu'il y avait à cette époque des fourbes parmi les moines et des voleurs parmi les aubergistes.
Nous passons maintenant à des choses plus sérieuses. En f 621 , des soulèvements calvinistes eurent lieu dans plusieurs parties de la France et notamment dans le Dauphiné. Montbrun , le fils du fameux général de ce nom , se mit dans le Gapençais à la tète de la révolte; toutefois, le gros des Réformés ne remua point et les principales localités des Hautes-Alpes demeurèrent tranquilles; Gap, menacé un instant par un corps ennemi , fut sauvé grâce à Ténergie de ^es habitants, encouragés d'ailleurs par Lesdiguières et surtout par Tévêque Salomon du Serre ; ce dernier se mit lui-même à la tète des troupes et fit avec elles des patrouilles. Les Chartreux de Durbon, maltraités pendant les guerres du \6^^ siècle, se montrèrent prudents au début de cette nouvelle campagne qu'ils pouvaient, comme tant d'autres gens à cette époque, croire très-sérieuse et regarder comme le commenceraenl d'une longue période de troubles. Ils s'adressèrent au commandant en chef des armées réformées en Gapençais et en obtinrent une sauvegarde. Cependant, inquiétés par un partisan^ M. de Montfort, ils présentèrent requête à Montbrun, en le priant de vouloir bien se souvenir qu'ils étaient sous sa protection. Cette requête, du 29 de novembre < 621 , fut ainsi apostillée le 30^ par le général : « Est inhibé audit sieur de Montfort de molester en aucune façon lesdits suppliants sous peine d'en être puni exemplairement. Signé : Montbrun. » Le texte de la requête des Chartreux témoigne bien de leur haine profonde pour l'hérésie, et de leur courageux attachement à l'Eglise romaine. La pièce portait en tête : « A Monseigneur de Montbrun, général des armées réformées de Dauphiné. » Lorsque, munie de l'apostille, la requête fut revenue aux mains des Chartreux, et que les bruits et craintes de guerre se furent évanouis , les pères se souvinrent qu'ils n*avaientpas employé le terme en usage parmi les Catholiques
et ils glissèrent adroitement entre les mots églises et réformées le mot prétendues, lequel aurait bien pu, dans un momeât de trouble , n'être pas du goût des chefs protestants. Cette importante rectification ne nous permet pas de conserver le moindre doute sur l'orthodoxie de la maison de Durbon. (<)
La véritable guerre , vers celte époque , recommençait au sein des conseils de la ville de Gap. Le règlement de 16U, hostile aux Catholiques, ne fut pas ouvertement combattu jusqu'en 1 622 , mais le 25 novembre de cette année , la première attaque à ciel ouvert lui fut donnée dans le conseil des soixante. M. de Reynier, premier consul, ayant annoncé l'arrivée prochaine du roi, à Grenoble, et proposé de lui envoyer une députalion , Mazet , procureur de la ville , avant toute délibération, proteste de Tinfraclion des règlements, attendu que la compagnie est composée d'autres personnes que des soixante conseillers. Cette protestation, bien que d'une haute importance, ne fut pas écoutée; le doyen du chapitre de la cathédrale, au nom de toute l'assemblée, proposa d'envoyer au roi une députation pour le supplier de décharger les habitants de la ville de l'observation de certains anciens règlements faits par Monseigneur le Connétable et Messieurs les commissaires de l'Edit de Nantes. Il s'agissait principalement de faire modifier les articles qui avaient supprimé les assemblées générales et restreint ainsi le pouvoir populaire, parceque, disait le doyen, ces articles étaient contraires aux règlements, aux libertés de la ville, et que d'ailleurs , celte réduction du conseil n'avait eu lieu que par provision. Jacques Reynier, syndic des Réformés, se joint au nom des Religionnaires à la protestation de Mazet, et déclare que ses adhérents ne peuvent délibérer en une telle assemblée , et ne veulent
(1) Archives de la Préfecture de Gap.— Fonds Durbon.
point contribuer aux frais de la députation qu*on se propose d'envoyer à Grenoble. Le doyen , pour toute réponse, ouvre l'avis de procéder à la nomination des députés , et somme les conseillers protestants de prendre part au vote. Reynier sort immédiatement de la salle avec dix de ses adhérents. Le conseil décide à une grande majorité qu'il sera fait une députation au roi et nomme les députés , parmi lesquels deux de la Religion réformée. En ce moment , l'assemblée comptait encore soixante-douze membres dont deux protestants. La députation devait prier le roi de décharger la ville de l'observation du règlement de 1614 et de rétablir les habitants en leurs anciennes libertés. Les deux Réformés élus députés signent le procès-verbal de cette séance sans approbation , parceque , disent-ils , il y a eu infraction au règlement.
La plainte de Mazet et des siens parait fondée , si l'on fait attention que le grand conseil , au lieu de se composer de soixante personnes, en comptait ce -jour-là plus de quatrevingts. Mais le règlement de 16U n'avait point abrogé une vieille coutume qui permettait aux consuls de convoquer, en certaines occasions graves, des personnes étrangères aux conseils municipaux pour prendre part aux délibérations de ces assemblées , pourvu que le nombre de ces notables ne fût pas supérieur au nombre des conseillers. Notre administration communale actuelle laisse aux maires la faculté de convoquer les plus imposés de leurs localités pour délibérer , de concert avec les conseillers, dans les questions d'emprunt ou d'imposition extraordinaire, par exemple. Les consuls de la ville, rigoureusement parlant, étaient donc dans leur droit, mais, dans le fait , ils commettaient un véritable coup d'Etat et , en appelant au conseil un renfort de plus de vingt Catholiques, ils écrasaient les Réformés. On ne comprend pas trop pourquoi treize Protestants seulement forment la minorité dans
une assemblée où ils étaient légalement au nombre de trente. II faut bien le dire, il devait y avoir chez plusieurs Calvinistes un sentiment de malaise ; ils avaient , en effet , subitement changé de drapeau. En 1613, ils avaient combattu avec une grande vigueur pour les libertés et franchises municipales, et le peuple était avec eux; aujourd'hui ils s'opposaient au retour de Tétat de choses qu'ils défendaient autrefois , parceque les intérêts de' leur parti étaient devenus contraires aux intérêts publics, et le peuple , toujours conséquent ou à peu près, les poursuivait maintenant de ses huées. Un certain nombre de Protestants s'étaient très-certainement rangés en cette occasion du côté de la majorité et faisaient ainsi acte de loyauté. La députation partit , présenta sa requête au roi , et même le doyen du chapitre se rendit à Paris pour presser la décision.
Sa Majesté , cependant , ne se décida pas bien vite : déjà le 3 mai 1623 était arrivé, — c'était l'époque des élections, — l'archidiacre se plaignit*du peu d'empressement qu'on mettait à répondre aux vœux de la population , et proposa la création d'une commission que l'on chargerait de continuer les démarches commencées : « Toutes ces difficultés, ajoute-il, peuvent être évitées si Messieurs de la Religion veulent s'arranger à l'amiable; mais en attendant, on ne peut procéder à une nouvelle élection tant qu'une décision n'aura pas été rendue. » De suite les consuls et officiers municipaux déclarent ne pouvoir plus continuer leurs charges et demandent que l'on procède à l'élection le dimanche suivant. L'avocat Baud, de la Religion réformée, attendu les menaces du peuple qui veut rompre les règlements si l'élection se fait dimanche, est d'avis de l'ajourner jusqu'à décision du parlement de Grenoble et prie Messieurs les consuls et autres officiers de demeurer jusques là en exercice. Claude Grimaud veut que l'on somme ceux de la Religion de consentir à la réformation des
règlements. « Ces règlements dont vous demandez la modification , s'écrie Jean Latelle , syndic des Réformés , ont été faits en connaissance de cause ; si Ton veut les faire rompre, il faut que ce soit aussi en connaissance de cause et par les mêmes seigneurs qui les ont faits. Nous ne pouvons donc consentir à la modification d'une commission chargée de poursuivre une pareille affaire , mais nous ne nous opposons pas à ce que les officiers municipaux demeurent en charge jusqu'à décision. » (1) L'assemblée passe au vote : dix-sept membres sont de l'avis de Jean Latelle , vingt ou vingt-deux de l'avis de l'archidiacre, trois ou quatre ne se prononcent ni pour l'un ni pour l'autre. Ce vote décidait de la formation d'une commission chargée, ou de poursuivre la réformation du règlement de 1614 par devant le parlement et le conseil du roi, ou, au besoin, de conclure à l'amiable avec les Réformés un arrangement qui arriverait au même résultat; enfin, il ne serait procédé à aucune élection consulaire avant qu'on eût obtenu une décision. Latelle, au moment où il connut le résultat du vole, protesta solennellement et contre les délibérations du 25 novembre et contre celles de la présente séance , il n'en est pas moins vrai que la création d'une commission fut une mesure prudente qui prévint de grands malheurs. En effet , un Catholique, le sieur Gay, nous apprend dans la séance du 23 mai que la populace de la ville était sur le point de se soulever et de rompre les règlements si elle n'avait vu continuer les poursuites pour la, modération de l'administration. Le mot modération est significatif, c'est le mot de la situation. L'acte de 1 6U n'était pas conforme aux intérêts de la ville , il donnait aux Protestants une influence exagérée , et c'était cette influence qu'il s'agissait de modérer.
(1) Pour ce qui précède el ce qui suit^ voir, aux archives de Gap, les délibérations.— Passiiii.
Les efforts des Catholiques n'aboutirent pas encore en celle année 1623. Une ordonnance rendue en juin par le comte de Sault porte que Télection sera faite à Taccoutumée, par le conseil des soixante établi par les commissaires de TEdit. L'élection eut lieu le 11 , sans trouble, à ce qu'il semble, et l'affaire dormit encore jusqu'à l'année suivante. Mais, dès le commencement de 1624, les partis purent croire enfin arrivé le moment de la solution. Le 5 mai , on allait procéder à l'élection consulaire, quand les Catholiques, MM. de Montjoly et de Camargues en tête , se retirèrent pour la plupart : on ne put délibérer. Le dimanche suivant, 12 mai, ces messieurs affectèrent de ne pas se rendre à l'assemblée ; ils attendaient à tout instant de Paris une ordonnance conforme à leurs désirs : cette ordonnance , depuis longtemps annoncée , n'arrivant point, ils consentirent à procéder , le 1 5 juin , à l'élection consulaire. Neuf jours après, le conseil privé du roi rendait un arrêt qui modifiait gravement les règlements en vigueur, et abattait à peu près le parti Protestant naguères si puissant.
Il est bon, avant de lire cette pièce importante, de connaître la requête présentée, pour l'obtenir, par les Catholiques; nous en donnerons une analyse aussi exacte que possible. D'après le règlement de 1614, le grand conseil , composé de soixante membres , devait être partagé en trente Catholiques et trente Protestants : cette combinaison donnait dans l'administration de la cité une égale influence aux deux partis religieux, chose contraire à la justice, car le nombre des Catholiques était sept ou huit fois plus grand que celui des Réformés. Le roi était donc supplié de remettre les choses en leur ancien état et de rétablir le gouvernement direct du peuple. Les citoyens de Gap se prirent d'un vif enthousiasme pour le partiecclésiastique qui cherchait à leur rendre leurs droits et leurs
privilèges, ils accablèrent au contraire de leur haine la fraction des Protestants qui s'opposait au retour de Tancien gouvernement démocratique dont la destruction avait eu lieu à leur profit , et par les mains de leurs ennemis. Par malheur ce bon peuple si confiant fut joué en cette circonstance par les habiles meneurs qui affichaient un grand zèle à travailler pour lui ; le doyen du chapitre, dans son long séjour à Paris , avait manœuvré avec une adresse incontestable. L'évèque , le clergé et les chefs du parti catholique ne redoutaient pas moins le gouvernement direct du peuple que le gouvernement des Réformés : ces deux régimes se ressemblaient par un côté, ils étaient également ennemis du prélat et du clergé, aussi les pétitionnaires eurent-ils soin d'obtenir de la cour tout autre chose que ce qu'ils paraissaient demander. Voici l'arrêt dont nous avons parlé : « Sur la requête présentée au roi, en son conseil, par les habitants catholiques de la ville de Gap , tendant à ce qu'il plût à Sa Majesté , pour les conditions y contenues, sans avoir égard aux règlements faits es années 1601 et 1614 sur le fait de la police, conseil et administration des afl*aires communes de ladite ville, permettre auxdits suppliants la conduite et maniement de leurs aflaires, comme ils faisaient avant lesdites années, conformément aux règlements généraux faits par la cour de parlement en 1560 el 1596.... Vu... la délibération du conseil général du 25 novembre 1622, par laquelle ils commettent plusieurs notables d'entr'eux pour requérir et poursuivre la cassation desdits règlements de 1601 et 1614, (lesquels n'étaient que provisoires, comme ils le portent eux-mêmes), tout considéré, le roi en son conseil a ordonné et ordonne que les habitants faisant profession de la religion prétendue réformée de ladite ville, seront assignés audit conseil à trois mois, en la personne de leur syndic aux fins de ladite requête et que,
cependant, le conseil général, composé de soixante membres, et le conseil particulier, composé de vingt-quatre membres , tiendront en conséquence des règlements de 1604 et 4614, à la charge que lesdits de la religion y seront admis pour un dixième , si mieux lesdits de la religion n'aiment y rentrer et rester au prorata du nombre qu'ils sont et des charges qu'ils paient : l'un des consuls sera de la religion. Fait au conseil privé, le 25 juin 1624. » (1)
Le but de cet arrêt est simplement d assigner à trois mois les syndics des Réformés, sans doute pour que le conseil privé puisse entendre leurs raisons et leur défense , mais, en attendant, ceux de la Religion sont formellement condamnés ; ils n'entreront plus aux conseils que pour un dixième du nombre total des conseillers, c'est-à-dire six au conseil général et deux au conseil particulier. Quant au peuple, malgré les belles protestations de ses ardents défenseurs, nous voyons qu'il ne gagne rien au changement : le pouvoir ne lui est pas rendu et le conseil des soixante subsiste toujours. Le public ne connut cette pièce officielle qu'au mois de novembre; en décembre, on voulut passera l'exécution, mais alors surgirent de toutes parts de nombreuses et graves difficultés. Un soulèvement des Calvinistes paraissait imminent en France; que dis-je, le soulèvement avait lieu, les partis étaient en armes ; les ménagements mêmes dont l'arrêt fait preuve en ne prononçant pas définitivement, le long délai mis à publier cet acte sont des indices de la crainte qui agitait les esprits dans les hautes régions du pouvoir.
A Gap, la fermentation était grande. Il y eut, chez l'évêque, une réunion de Catholiques pour aviser à la conduite à tenir. Cette assemblée illégale décida, le \^^ décembre, que
(1) Archives municipales de Gap.
sommation serait adressée aux Protestants de faire connaître s'ils acceptaient l'arrât dans ses termes ou s'ils préféraient être représentés dans le rapport de leur nombre et de leurs intérêts. La réponse du syndic est du 3; il requiert qu'on l'assigne au conseil du roi, selon ce que porte l'arrêt, et refuse d'entrer dans d'autres explications. Les consuls et les ultra-catholiques sont dans une grande perplexité , ils reconnaissent bien que si les Réformés sont assignés ainsi qu'ils le demandent, avant la formation des conseils, ils pourront faire beaucoup de choses qui surplanteront (sic) tout-à-fait Texécution de l'ordonnance; il ne faut donc pas s'engager dans cette voie, mais bien prendre d'autres mesures. Quant à convoquer le conseil actuel des soixante, on ne saurait y songer; l'abstention des trente Protestants rendrait impossible toute délibération , car le conseil n'est légalement constitué que lorsque quarante membres au moins sont présents. Ce fut cependant à cette convocation que l'on s'arrêta après mûr examen, mais à la condition d'un recours préalable au parlement de Grenoble. La requête lue le 4 au conciliabule catholique, en vertu des décisions de la veille, après avoir rapporté les faits que nous venons de faire connaître , expose que l'on pourrait bien sortir d'embarras par une convocation en assemblée générale de tous les habitants de la ville , mais ce serait violer les règlements ; le parlement est donc supplié d'ordonner aux Réformés faisant partie du grand conseil de se rendre à la maison consulaire quand ils seront convoqués aux formes ordinaires, pour, avec les trente conseillers catholiques, composer le conseil général, à peine de désobéissance et telle autre qu'il plaira à la cour arbitrer ; et, au cas qu'ils ne voulussent pas se rendre au grand conseil pour faire exécuter ledit arrêt, permettre aux trente Catholiques restants d'appeler d'autres Catholiques pour parfaire le nombre accoutumé , et avec eux
former et composer icelui conseil , si mieux ne plaîl à la cour ordonner une assemblée générale de tous les habitants pour composer le conseil des soixante. Le H décembre, le parlement de Grenoble rend un arrêt conforme portant une amende de cinq cents livres contre les conseillers qui ne se rendraient pas à la convocation , et permettant aux trente Catholiques de s'adjoindre autant de personnes de leur religion qu'il manquerait au conseil de membres Protestants.
Cet arrêt fut signifié le 24 aux syndics des Réformés , qui répondirent regarder tout ce qui s'était fait comme nul et de toute nullité, attendu que ce n'était pas la chambre de l'Edit qui avait prononcé. Le 26, les Catholiques décident que la convocation du grand conseil aura lîeu pour le prochain dimanche. Le 29, à midi, le conseil général était réuni; il était au grand complet parceque quelques membres protestants ayant fait connaître qu'ils ne s'y rendraient pas avaient été remplacés par des Catholiques. Après une escarmouche insignifiante à cause de la présence du vibailli, qui déclara n'être venu que pour empêcher , au besoin , le désordre, Antoine de Buysson , premier consul , prend la parole. C'était l'un des personnages les plus considérables et les plus marquants de la ville de Gap, homme intelligent, énergique, éloquent et qui devait bientôt mériter la couronne civique dans de terribles circonstances. Il dit que lui et ses collègues eussent bien désiré que le changement qu'il faut faire aujourd'hui eût été différé jusqu'à l'époque ordinaire des élections, mais eu égard au préjudice notoire que les habitants catholiques , apostoliques, romains souffrent de l'établissement, forme et nombre des conseillers qui ont délibéré et résolu les affaires de cette ville jusqu'à présent, et que, à leur ardente poursuite et sollicitation, Sa Majesté a rendu son arrêt , ils sont forcés de le faire exécuter. Non que les consuls, non que les Catholiques
— allaient rintention de semer la désunion et la discorde > mais au contraire, ils veulent que les établissements nouveaux soient proportionnés au droit et à la raison ; il n*est juste que ces messieurs de la Religion qui sont en petit nombre et ont peu d'intérêt en cette administration, partagent les honneurs et les profits avec messieurs les Catholiques, apostoliques, romains qui ont presque tout l'intérêt et le nombre. Comme preuve de l'union que les Catholiques désirent, il rappelle la proposition faite aux Réformés de conclure un traité général sur tous les différents qui existaient entre les deux partis ; les Catholiques ont poursuivi ce but par la voie douce aussi longtemps que cela leur a été possible, mais enfin, reconnaissant qu'ils ne pourraient jamais vaincre les refus et dissentiments des Réformés, ils ont obtenu du conseil privé du roi l'arrêt que tout le monde connaît. « Quant à la forme de l'exécution, poursuit le premier consul , quelques-uns des habitants mal affectionnés au bien public, pour avoir plus de moyens de venir au-dessus de leurs intentions, peut-être au préjudice des pauvres veuves et enfants orphelins, et du public, voulaient faire entrer tout le peuple contre les privilèges , libertés et règlements. » Cette dernière phrase ne se comprend guères ; quand on parle à Gap des libertés et franchises de la ville, on entend par là l'administration par l'assemblée du peuple, d'ailleurs le parti catholique , dans sa requête , ne demandait pas autre chose que le gouvernement direct par le peuple ; il serait par trop étrange que le premier consul traitât de factieux les auteurs de cette requête , c'est-àdire Tévêque et le clergé. Telle n'était pas, sans doute, son intention. Les Protestants avaient probablement sous main excité le peuple en lui montrant qu'on l'avait trompé^ et M. de fiuysson faisait allusion à des tentatives d'émeutes produites par ces excitations.
Après ce discours il n'y eut pas de discussion , on procéda de suite à Télection des membres du petit conseil. Quand fut arrivé le tour d'opiner d'Elie de Philibert , il déclara en qualité de syndic des Réformés s'opposer à tout ce qui avait été fait, à tout ce qui pourrait se faire par la suite, et en outre , il se porta en appellation. « Cette compagnie, ajouta-t-il, n'est point ensuite des ordonnances de nos seigneurs de la cour de parlement, puisqu'il siège en icelle, M. le vibailli. Je proteste contre messieurs les consuls et contre messieurs mes confrères parce qu'ils m'ont appelé à assister à cette assemblée contre les libertés et règlements de la ville ; d'ailleurs ce ne sont pas des conseillers qui se trouvent ici pour la plupart, on les a fait venir sans aucune subrogation, partant, nous protestons de toute nullité à ladite procédure, de tous dépens, dommages et intérêts et de recourir où nous verrons à faire. » La séance s'acheva sans autre incident; la circonstance était solennelle , elle commandait le recueillement et Tonne perdit pas le temps en vaines récriminations ; la plus grande partie des Protestants n'avaient pas voulu se rendre à l'assemblée , onze seulement étaient présents et ils refusèrent de voter, aussi la délibération porte-t-elle que Téleclion du conseil particulier a été faite par les conseillers catholiques venus au présent conseil au refus des autres. Le silence et l'ordre qui avaient présidé à cette séance s'expliquent suffisamment par la situation de la ville. La guerre extérieure grondait à ses portes , la guerre civile menaçait dans Gap même; les Réformés propageaient l'agitation, ils déclaraient hautement nuls et de toute nullité, et l'arrêt du conseil privé, et les arrêts du parlement et tous les actes qui avaient suivi. Le 31 décembre, dans la matinée, le nouveau conseil particulier était réuni; les Protestants qui venaient d'en être exclus s'y présentent comme à l'ordinaire, le second consul à leur tête : les Catholiques se récrient, le
procureur Chabot, avec sa fougue accoutumée, déclare que nul ne les empêchera lui et ses adhérents d'opiner au conseil. Cette rébellion produit un tel tumulte que la séance est interrompue. A la reprise, le premier consul proteste de tous dépens, dommages et intérêts contre Jean Chabot, Jean Gaillard et Daniel Bellon qui sont hors de charge de conseillers et, dès lors, ne peuvent ni opiner ni même entrer au conseil. Les Réformés refusent énergiquement de sortir, les députés de l'Eglise s'écrient qu'ils ne délibéreront pas tant que ces étrangers seront dans la salle: « Des étrangers , répond Elie de Philibert, nous sommes conseillers; nous ne reconnaissons point ce conseil particulier élu ensuite des conclusions du conseil général , nous ngus sommes portés ici pour le service du public, en effet, nous avons été nommés conseillers pour une année, or l'année n'est pas expirée, donc nous sommes toujours conseillers. Je ne sache pas qu'aucun de nous soit suspect à la ville pour les affaires actuellement soumises à nos délibérations; si vous en connaissez de suspects, nommez- les, ils aviseront; quant à nous, nous n'empêchons en aucune façon de passer outre aux affaires. »
Tout cela, en termes vulgaires, s'appellerait faire la sourde oreille ; il est plaisant de voir le premier consul s'évertuer à démontrer aux dissidents qu'ils ne sont plus conseillers, que le règlement esl changé ; Chabot et ses partisans savaient ces choses aussi bien et mieux que M. de Buysson , ce qui ne les empêchait pas de faire les étonnés et de défendre le terrain pied à pied. Ce qu'ils voulaient, avant tout, c'était élever une haute, une éclatante protestation contre des mesures qui frappaient à mort le parti réformé, ce qu'ils voulaient encore, c'était mettre le peuple de leur côté et peut-être revendiquer les armes à la main ce qu'ils regardaient, à tort, selon nous , comme leurs droits. Devant les déclarations et la persistance
de Chabot et dé M. de Philibert, le premier consul fut obligé de lever la séance. Au conseil réuni de nouveau dans Taprèsmidi de ce même jour, ne se présentèrent point les anciens conseillers exclus; mais les deux Protestants conservés, Elie de Philibert et Millon déclarèrent que leurs votes seraient toujours donnés en vertu de leur élection du mois de Juin dernier et non en vertu des arrêts , ordonnances et règlements nouveaux. Ils opineront toujours, cependant, en conscience et pour le bien public. Le {«'janvier 1625, Tirritation étant un peu calmée, les idées de concilialion semblent vouloir prendre le dessus. Gaspard Juvénis, catholique, prononça un discours rempli de modération et fit appel à la concorde ; en lui répondant, Ëlie de Philibert assura que ni lui ni ses partisans ne désiraient plaider: « Alors , reprend Juvénis, je suis d'avis de faire une assemblée particulière des notables des deux religions qui décideront des moyens de conclure un traité. M. le syndic de ceux de la Religion coucherait par écrit ses offres et Ton pourrait convenir d'un règlement. — Tout en maintenant nos protestations précédentes, s'écrie le syndic, nous déclarons qu'il ne tiendra pas à nous qu'il ne soit fait un traité amiable. » Aussitôt on désigne un jour, le 3 janvier, pour la réunion de cette conférence, et les plus heureux, dans cette séance du 1«' janvier, furent messieurs les consuls dont toutes les propositions passèrent sans difficulté tant les esprits étaient joyeux de voir s'ouvrir enfin une ère de paix et d'amitié solide.
Il arriva de* cette tentative de rapprochement comme de tant d'autres essais du même genre, le conseil une fois séparé, l'enthousiasme tomba; la réflexion, le souvenir, le froid examen des choses et peut-être les blessures de l'amour-propre empêchèrent la réconciliation ; d'ailleurs les Catholiques et les Prolestants qui n'étaient point du conseil n'avaient pas ressenti
cette commotion électrique qui réunit parfois dans une pensée commune tous les membres d'une réunion. La conférence n'eut pas lieu le 3, parceque, disait-on, il était nécessaire de procéder à la vérification du nombre et des intérêts de ceux de la Religion prétendue réformée. On nomma bien des commissaires à cet effet, mais, en résumé, les projets de réconciliation s'évanouirent en fumée. Les prérogatives des Protestants avaient été un instant exorbitantes, il était juste qu'ils ne pussent contrebalancer par d'ingénieuses combinai* sons administratives les forces des Catholiques, huit fois plus nombreux qu'eux à Gap, et les ordonnances et les arrêts obtenus sur cette matière dans toute l'étendue du royaume rétablissaient à peu près l'équilibre dans l'ordre politique : par malheur ce n'était pas seulement de ce côté que l'on menaçait les Réformés; dès longtemps elle était commencée cette croisade ardente, infatigable, contre leurs doctrines religieuses , contre leur foi; dans cette croisade n'apparaissent pas encore , il est vrai , les arquebuses et les dagues , mais toute la milice cléricale était en mouvement, prêchant, criant, calomniant , injuriant les ennemis de la foi catholique et faisant du prosélytisme avec une incroyable fureur ; le gouvernement royal , sous l'énergique et politique direction du cardinal de Richelieu, ne gênait pas encore la liberté religieuse des Réformés, mais les évêques et le clergé, partout où ils pouvaient avoir quelqu'influence, restreignaient les droits des hérétiques et procédaient à leur égard par vexations de toutes sortes.
La guerre civile recommençait; c'était les armes à la main que les Protestants allaient revendiquer leurs droits méconnus, leurs privilèges menacés, leurs positions perdues. Le 47 janvier 1625, d'Auriac écrivait à Tallard de faire bonne garde parceque les Réformés se préparaient à une levée de boucliers.
Le 23 janvier, le roi Louis XIII adressait au comte de Sault , lieutenant-général par intérim en Dauphiné, une lettre dans laquelle il lui annonçait la descente du sire de Soubise en Tîle de Ré et Tarmemenl de vaisseaux ordonné en plusieurs ports par ce chef redoutable. Sa Majesté dit qu'elle a résolu d*armer bon nombre de vaisseaux et de mettre beaucoup de forces sur pied en Poitou , Xaintonge et Languedoc « et , continue la lettre , d'autant que mes fidèles sujets de la R . P . R . qui ne participent à toutes ces pratiques et factions pourraient entrer en ombrage qu'on voulût attenter quelque chose avec lesdites forces contre leurs personnes et les opprimer et à leurs libertés, j'ai désiré de leur faire connaître par une dépèche générale que je fais présentement aux maires , consuls, échevins de nos principales villes, attendant que je fasse expédier une plus ample déclaration sur ce sujet, ce qui est de mes bonnes et sincères intentions , etc.... Donné à Paris, ce 23 janvier 1625. Louis. — Phelippeaux. » (1) Le même jour, le roi écrivait également à M. de Jarjayes, gouverneur de Gap, et aux consuls de cette ville. La première lettre est insignifiante; la seconde témoigne, en une phrase malheureusement trop longue et trop embrouillée, des bonnes intentions de Sa Majesté envers ses sujets non catholiques, t Le désir que nous avons de maintenir la paix dans notre royaume et de faire jouir tous nos sujets d'un doux et assuré repos sous notre obéissance nous a fait entendre avec déplaisir qu'aucuns particuliers delà R.P.R. , ayant entrepris de se soulever contre notre autorité et de troubler la tranquillité de cet état pour divertir les heureux commencements des généreuses et saintes résolutions que nous avions prises pour l'assistance et protection des anciens alliés de cette couronne et d'autant
/l) Archives m iiu ici pales de Gap. r- pclibéra|ioMS,
que leurs menées et pratiques ont passé jusques là que de prendre les armes, etc., etc... » Un peu plus bas le roi ajoute: € Nous entendons que nos fidèles sujets de la R.P.R. soient maintenus dans les grâces et facultés à eux accordées par nos édits. » (1) Ces lettres furent lues le 5 février dans une grande assemblée composée de nombre de notables des deux religions ; M. de Jarjayes , dans une petite allocution , les invita à se jurer réciproquement paix et union, ce qu'ils firent; il recommanda aussi.de se préparer à une vigoureuse défense afin que rien ne mésarrivât au service du roi. Le 28 février , d'Auriac donne avis que ceux de la Religion se mettent en campagne; la crise empire de jour en jour, en juin, les alarmes et les craintes sont très-vives dans le pays ; Gap se garde avec un soin extrême ; en octobre , on apprend la défaite de M. de Soubise et la reprise de nie de Ré. Cette défaite , cependant, n'abattit point le parti insurrectionnel; la guerre s'étendait, menaçait de devenir générale et, en Dauphiné, le mouvement s'était dessiné avec quelque vigueur. Nous avons une ordonnance de Lesdiguières adressée à la ville d'Embrun qui nous fournit certains détails intéressants. Voici cette pièce :
« Le duc de Lesdiguières, pair et connétable de France. Comme ainsi soit qu'à cause des mouvements survenus en quelques endroits de cette province par la rébellion du sieur de Montauban et autres ses adhérents, il serait nécessaire de mettre promptement sur pied quelques troupes pour s'opposer à leur insolence, et que nous n'en jugerions point de plus propre moyen que d'y employer les sujets de Sa Majesté qui sont demeurés en son obéyssance, nous mandons et ordonnons aux consuls des dix villes de cette province de tenir prêts , chacune d'icelles, cent hommes de pieds armés^ pour servir
(1) Archives municipales de Gap.-— Délibéraliont.
où leur sera par nous ordonné. A Grenoble , le 1 1 janvier 1 626. Desdiguières. » (1) La ville de Gap, dont Tévêque Salomon da Serre excitait encore Tardeur, ne fui pas la dernière à obéir ; d'ailleurs elle était, plus que toute autre, le point de mire des révoltés , et à chaque instant le bruit courait qu'elle était menacée d'une attaque. Outre ces milices urbaines dont le connétable ordonnait la mobilisation, il y avait dans la province une grande quantité de gens de guerre , ils inondaient véritablement le pays : ces forces considérables étaient composées de brigands de la pire espèce, de voleurs et de pillards, ils jetaient partout TefiFroi. Les habitants delà Saulce, village situé à quatre lieues de Gap , sur la route de Provence, apprenant l'arrivée d'une de ces hordes détestables , désertèrent leurs maisons et s'enfuirent dans la montagne; ils étaient pourtant bons catholiques. Tallard , voisin de ce village , eut peur lui aussi , il sentait que ces hommes^ ne trouvant rien à manger à la Saulce, viendraient, sans aucun doute, l'assiéger; le bourg prit le parti d'envoyer des vivres à la Saulce, sur la place publique, et il évita ainsi la visite des troupes catholiques, (i)
Un incident , au mois d'avril i 626 , faillit amener à Gap une explosion: messieurs les gens d'Eglise et leurs bretteurs avaient renouvelé l'acte inqualifiable dont ils s'étaient déjà rendus coupables envers le procureur Chabot. Cette fois le fait ne se passa point sur le grand chemin , dans la campagne, mais bien en pleine rue; il y avait progrès. Le procureur Michel Mutonis, de la Religion réformée, poursuivait au nom de la ville un procès contre l'évêque. Le 22 avril, il fut lâchement abordé par le sieur de Château-Gaillard, neveu du
(1) Archives municipales d'Embrun.
(2) Archives municipales de Tallard.
prélat , insulté par lui et enfin bâtonné par les valets de ce seigneur, lesquels sortirent, à Tappel de leur msutre, d'une maison où ils étaient cachés. Le lendemain, la terreur fut grande en ville quand on apprit les résolutions arrêtées dans plusieurs conciliabules à la suite de cet événement. Les plus hardis voulaient de suite sonner le toscin et courir aux armes ; M. de Jarjayes s'interposa, il fit entrevoir les conséquences terribles d'une sédition et les massacres dont elle serait suivie. Il affirma au conseil que Tévêque et son frère, M. du Serre, étaient complètement étrangers à celte malheureuse affaire , et engagea les citoyens à consentir à un arrangement amiable. Il finissait de parler quand M"® Suzanne de Frane , femme de Michel Mutonis, accompagnée de son beau-frère, entre dans la salle des délibérations et d'une voix énergique, malgré ses pleurs, dénonce à l'assemblée les assassins de son mari et en demande justice. Louis Mutonis, à son tour, répondant à une assertion du gouverneur, dit qu'on le calomnie quand on l'accuse d'avoir voulu sonner le tocsin pour exciter une sédition; il ne l'a pas voulu faire, mais il faut que de tels excès soient réprimés , car le passé est un triste présage de l'avenir. Le premier consul , Baud , venant en aide à Mutonis , déclare qu'il n'a été prononcé aucun discours séditieux ; après ces explications, le conseil, prenant fait et cause pour le procureur, nomme un commissaire chargé d'aller à Grenoble requérir justice contre les auteurs du guet-apens de la veille. (<) Nous avons vu comment la justice était rendue en pareil cas ; l'exemple de Chabot nous a suffisamment édifiés à cet égard : je n'ai point retrouvé la trace de cette seconde affaire, il est probable que Mutonis en fut pour ses coups de bâton et que M. de Château-Gaillard eut encore la satisfaction de pouvoir le railler.
(1) Archives municipales de Gap.— Délibérations.
Pendant les années où les rebelles tinrent la campagne, les Réformés de Gap avaient consenti à suspendre les poursuites qu'ils exerçaient contre le parti adverse au sujet de l'organisation municipale; en mai 4626, à l'époque des élections, ils avaient avec force renouvelé leurs protestations et enfin des conférences s'étaient établies pour dresser un règlement définitif de toutes les difficultés pendantes entre les deux partis. Le travail, malgré cela, n'avançait guères, et c'était, qu'on me passe l'expression , morceau par morceau que se vidait ce grand procès : de temps à autre une sentence arbitrale, une ordonnance, un arrêt venait trancher quelque difficulté particulière. Ainsi, en 1626, il y avait divergence d'opinions sur l'emploi ou plutôt la distribution des deniers communs applicables aux écoles et autres œuvres pies ; les parties convinrent en octobre, à la suite d'une consultation d'avocats, que les Protestants auraient la septième partie de ces deniers et les Catholiques tout le reste. Cette même année vil porter une autre atteinte aux privilèges du parti réformé. Une ordonnance interdit l'exercice du culte protestant au temple de la citadelle de Puymore; en décembre, les papistes s'emparèrent du temple et de la cloche. On s'adressa d'abord au maréchal de Créquy, pour que les Catholiques eussent à remettre aux Calvinistes les immeubles et les objets qu'ils détenaient , la réponse du maréchal ne fut point favorable , alors le syndic, Ëlie de Philibert, écrivit à messieurs les députés généraux des Eglises résidant en cour, pour qu'ils priassent Sa Majesté de rendre à l'Ëglise de Gap le temple de Puymore, afin que les particuliers qui habitent ce quartier et y possèdent des maisons élevées à leurs frais y puissent, suivant les occurrences, continuer à servir Dieu en vérité et en pureté, comme ils ont fait, et lui demander par ardentes prières ses bénédictions plus précieuses sur Sa Majesté , toute la famille
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royale et le royaume de France. Ces réclamations éloquentes et ces promesses pleines de charmes n'eurent aucun effet; de plus en plus les événements s'engageaient dans une voie fatale aux Réformés. La guerre, il est vrai, n'avait point dans le Dauphiné beaucoup de gravité , mais l'inquiétude et le malaise régnaient partout ; toujours des lettres arrivaient annonçant une attaque prochaine, prévenant que les ennemis avaient des intelligences dans les villes et châteaux; toujours des exhortations de révoque , du gouverneur aux habitants pour qu'ils eussent à se tenir prêts à la première alerte, à réparer les fortifications, à assurer la défense. En 1627, Gap eut un instant de pénible surprise; on écrivit que la ville avait été mise au nombre des places dont les fortifications devaient être rasées; il paraît, d'après les lettres du doyen du chapitre et d'autres personnes, que c'était la suite d'une erreur commise par les bureaux; les consuls adressèrent sur le champ des réclamations et des mémoires pour obtenir déclaration du roi qui empêchât l'exécution d'une pareille mesure. Cette déclaration fut donnée sans la moindre difficulté.
Gap, en effet, ne pouvait abattre ses fortifications sans tomber immédiatement au pouvoir de l'ennemi : en 1627 et 1628, la rébellion leva plus haut la tête, des partis de quatre ou cinq cents hommes battaient la campagne, attaquaient tout ce qu'ils rencontraient et parfois prenaient des places. Ainsi arrivait-il à Orpierre en 1628. Cette année 1628 s'ouvrit, d'ailleurs, sous les plus tristes auspices, et les événements ne répondirent que trop aux noirs pressentiments du populaire. En plein hiver, les troupes demeurèrent sur pied ; le 21 janvier, le maréchal de Créquy écrit qu'il est sûr que les rebelles veulent tenter un grand coup et s'emparer de plusieurs places ; comme dans tous les grands périls, la ville se ferme et ne laisse ouvertes que deux portes sur les six qu'elle avait. En
avril, l'inquiétude est à son comble, on sait que les ennemis ne sont pas loin, mais les détails manquent sur leurs opérations. Le gouverneur de (îap, M. de Jarjayes, assemble les capitaines des quartiers pour en former une sorte de conseil de guerre et avoir leur avis sur la défense de la ville. Il exhorte en outre les habitants à la concorde, à la fidélité envers le roi et jure que pour lui il est tout prêt à consacrer au service du roi sa propre vie et la dernière goutte de son sang. Ce discours énergique tenu par un Protestant enflamme les notables des deux partis; tous jurent de vivre en bonne intelligence, tous promettent d'obéir exactement aux ordres du gouverneur et d'employer, s'il le faut, au service du roi et leurs biens et leur propre vie. Cette grande manifestation que nous devons croire sincère dans un pays froid , raisonneur et peu enclin à l'enthousiasme, portait un coup funeste au parti de la révolte. Le 1 8 avril , le maréchal de Créquy mande qu'il est grandement content des mesures prises et de l'union qui règne entre les habitants; il annonce en outre la prise d'Orpierre par les Réformés et l'attaque qu'ils viennent de tenter sur la ville de Serres; c'est pourquoi, attendu ces entreprises contraires au service du roi , il exhorte tous les citoyens à monter leur garde quand il seront convoqués; que chacun porte son épée et tienne ses armes prêtes pour se bien défendre contre les rebelles. (4) M. du Serre, frère de l'évêque, lit une lettre qui annonce de prochaines entreprises sur Gap ; le conseil général décide que les citoyens pauvres seront armés aux frais de la ville et vote tous les fonds nécessaires à l'achat des armes et des munitions. Les Catholiques étaient d'ailleurs en force pour résister et combattre; leurs troupes couvraient tout le Gapençais, le Champsaur, le Serrois et une grande partie du
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département actuel de la Drôme; les Réformés n'osaient circuler pour leurs affaires au milieu de ces bandes indisciplinées. En juillet, devait se réunir le colloque de Valdrôme; l'Eglise de Gap ne voulut pas y envoyer de députés attendu l'inconvénient des gens de guerre qui sont en ce pays et au lieu même de Valdrôme; de même en septembre, quand il fut question de représenter l'Eglise au synode de Die , on donna lecture d'une lettre par laquelle l'Eglise de cette dernière ville annonçait le renvoi du synode à une autre époque attendu le grand nombre de gens de guerre qui était dans le pays. (4)
En même temps qu'il faisait un énorme développement de forces militaires, le gouvernement changeait les fonctionnaires non catholiques, au moins ceux qui de leur position pouvaient tirer une certaine influence. M. de Jarjayes , gouverneur de Gap depuis la démission de M. du Villar, son père, était de la Religion réformée, il avait donné des preuves multipliées de zèle et de dévouement , mais sa croyance faisait oublier ses services. Il apprit au mois de mai qu'il était question de le remplacer ; il tenait beaucoup à son emploi , à ce qu'il semble, car il demanda de suite à la ville des certiGcats de son patriotisme et de sa fidélité au roi. La ville de Gap, au moins les Catholiques , avaient bien un peu à se plaindre de M. du Villar, comme nous le montrerons ci-après, néanmoins elle fit du père et du fils le plus pompeux éloge et pria le roi de vouloir bien maintenir M. de Jarjayes comme gouverneur. Peines inutiles: le 6 juillet, le roi voulant maintenir la tranquillité des provinces et surtout, dit-il , appréhendant quelque mouvement en Dauphiné, sans douter aucunement de la fidélité •de M. de Jarjayes , mais seulement pour ne rien omettre , nomme gouverneur de Gap, à la place de ce seigneur, M. le
(1) Archives de l'hospice de Gap. — Papiers du consistoire de l'Église réformée de Gap.
baron du Saix, catholique. (\) Ce nouveau fonctionnaire S6 signala tout d'abord par un excès de précautions; il alla jusqu'à faire élever des barricades dans les rues. La position était en effet difficile, même pour un gouverneur; j'ai déjà signalé cette multitude d'avis, avertissements, conseils, dénonciations qui pleuvaient en ce temps-là; quelques-uns pouvaient être sérieux , mais d'autres étaient tout à fait mensongers et n'avaient sans doute d'autre origine que la peur exagérée de certaines gens. Une lettre du maréchal de Créquy au gouverneur de Gap , lettre qui porte la date du 27 janvier 1628, nous montre que les hauts personnages eux-mêmes n'ajoutaient pas grande foi à ces sortes de renseignements, tout en se gardant bien de les négliger entièrement : « Monsieur, ayant eu avis que se fait de secrettes entreprises contre le service du roi en cette province et qu'on a des desseins sur quelques places, j'ai bien voulu vous dire de nouveau que quoique les avis ne me viennent pas d'un lieu fort assuré , je ne laisse pas de vous exhorter à veiller soigneusement à la conservation de ce que vous avez en garde et de tenir pour cet effet la garnison complète pour être en état de vous opposer vigoureusement aux ennemis de Sa Majesté. Grenoble, le 27 janvier 4628. Créquy. » (2) Enfin la grande nouvelle attendue depuis si longtemps arriva à Gap vers le 20 novembre 1628. La RochelJe avait posé les armes.
De suite l'évêque et le chapitre, unis dans une commune joie, ordonnent une procession solennelle pour rendre grâces à Dieu de la victoire des armées royales; le conseil général, s'associant aux sentiments du clergé, commande un feu de joie. D'ordinaire, les officiers investis de l'insigne honneur
(1) Archives municipales de Gap.— Journal des entrées et sorlies de la maison commune.
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d'allumer le feu de joie se servaient pour cela faire de flambeaux de cire jaune, mais cette fois, pour rendre l'action d'autant plus honorable el glorieuse , la ville leur fournit des flambeaux de cire blanche. La milice des quartiers, mise sous les armes, augmenta encore par le bruit de ses arquebusades l'éclat de cette grande cérémonie. La ville entière célébra à l'envi la chute de cette illustre commune dont les destinées parurent unmoment si brillantes, la ville entière, sauf, probablement les Protestants , forcés de cacher leur dépit et de dérober leurs larmes et leurs regrets aux yeux d'une population qui les surveillait. Ce grand, cet irréparable échec du parti réformé étouffa dans nos pays les mouvements insurrectionnels; les bruits de guerre civile s'éteignirent complètement, la société protestante était frappée au cœur comme parti politique et nous ne retrouvons même plus dans les luttes de la maison commune cette vivacité que nous avons signalée à partir de 4613 et qui avait persisté presque jusqu'à la veille de la prise de La Rochelle. Le 29 octobre 1628, le premier consul gémissait encore sur la passion qu'on apportait de part et d'autre dans les discussions, un mois plus tard, il n'avait plus les mômes plaintes à formuler. Dans cette séance du 29 octobre, comme pour compléter dans Gap la défaite que le parti protestant éprouvait au dehors, pour ainsi dire au même moment, le consfell général décida l'exéculion pleine et entière des derniers règlements; il stipula seulement qu'en certaines circonstances, les consuls pourraient convoquer au conseil, en sus du nombre légitime des conseillers, des citoyens capables et intéressés dans les questions mises en délibération.
Les années 1629 et 1630, bien que remarquables dans l'histoire de Gap, ne nous arrêteront pas, parceque les événements dont elles furent témoins n'intéressent qu'indireclement Iç protestantisme. En 1fiî9, k m U>nïs XJIJ pa^§^
deux fois en cette ville , lors de son entrée en Italie et à son retour en France ; les Réformés ne se montrèrent , en cette occasion , que pour s'opposer à ce que les consuls s'affublassent de robes en velours et en satin , et à ce que la ville fit fabriquer des clés en argent destinées à être offertes à Sa Majesté. Ils n'eurent aucun succès dans leur tentative. Eh 1630 et 4 631 , la peste fit à Gap d'horribles ravages ; le pasteur et les membres du consistoire sortirent de la ville, abandonnant leurs coreligionnaires; seul, le diacre Maillard resta à son poste pendant toute la durée de la maladie, sonnant la cloche du temple pour inviter les Protestants à la prière et visitant les moribonds. Cette lâcheté du pasteur et des anciens fut préjudiciable, à Gap, au parti protestant. A la vérité, le clergé catholique n'avait pas montré plus de courage, tous les ecclésiastiques avaient déserté la ville, l'évèque en tète, à l'exception d'un pauvre prêtre qui resta caché et ne fut d'aucun secours. Les moines , eux aussi , avaient refusé de servir les malades, comme l'attestent des pièces officielles que nous avons sous les yeux, (1) ils émigrèrent ou se tinrent soigneusement renfermés, mais la Religion catholique romaine fut représentée dans ce séjour de douleur et de mort par les pères Capucins; ces religieux furent adinirables de dévouement et d'abnégation , on peut les nommer avec vérité les héros de la charité ; ils eurent une douzaine des leurs frappés par le fléau, sept ou huit perdirent la vie, ils prodiguèrent à la fois et les secours temporels et les secours spirituels, et soignèrent avec la même ardeur les Protestants et les Catholiques. Un certain nombre de Réformés, abandonnés par leurs dignitaires, et comparant la conduite des membres de leur consistoire à celle de ces moines courageux, n'hésitèrent pas à se convertir à
(1) Archives municipales de Gop : Registre du bureau de santé et diverstç autres pièces. — Archives de l'hospice de Gap : Annales des Capucius,
la religion catholique ; il y en eut vingt environ ; le tableau de Saint-Roch, qui orna longtemps la chapelle de ce saint au couvent des Capucins et que l'on peut voir encore aujourd'hui à Tbôpital de Gap , ce tableau fut fait avec l'argent donné en legs par l'un de ces Calvinistes convertis en cette terrible circonstance.
Presqu'au même moment où se terminait à Gap la longue lutte entre les deux partis religieux au sein des conseils de la cité , un changement analogue à celui qui avait eu lieu à Gap s'opérait dans l'administration municipale d'Embrun. Les Catholiques, vers 1627, avaient présenté au conseil privé du roi une requête à peu près semblable à celle que leurs coreligionnaires de Gap avaient, dans le temps, rédigée; nous lisons dans cette pièce que la ville d'Embrun, siège d'un archevêché et d'un corps ecclésiastique, possédait quatre cent trente-sept familles catholiques et seulement quatre-vingts familles protestantes , encore la plupart de ces Réformés sontils des étrangers venus de Savoie ; les paysans de la banlieue sont presque tous catholiques, et cependant, parceque ci-devant les gouverneurs de la ville furent de la Religion prétendue réformée , les Protestants partagent par moitié avec les Catholiques les charges municipales. Sur ce point important, les suppliants demandent un changement. Un règlement daté du 17 octobre 1628, au camp devant la Rochelle, fit droit à cette requête en décidant que le tiers des conseillers seraient de la Religion réformée , et les deux autres tiers de la Religion catholique, un consul sur trois devait être pris parmi les Réformés. (I) Ainsi, les Protestants d'Embrun étaient infiniment mieux traités que ceux de Gap, puisqu'ils entraient pour un tiers là où les derniers n'entraient que pour un
(I) Archives municipales d'Embrun.*— Délibérations.
dixième. Ce règlement, quelqu'avantageux qu'il nous paraisse, jeta néanmoins un grand trouble dans la ville, et l'agitation se manifesta à l'exlérieur dès le mois de novembre ^628: les Réformés, dirigés par Daniel Magalon, par le capitaine Jean Roiïs et Daniel Didier, ne cessèrent pendant plusieurs années de s'opposer à Texécution du règlement; ils se retirèrent même pendant quelque temps des conseils municipaux , déclarant nulles toutes délibérations prises en leur absertce. Les Catholiques n'en célébrèrent qu'avec plus de pompe la fête solennelle en réjouissance de la victoire des armes du roi à La Rochelle ; cette manifestation significative n'était pas faite pour calmer les esprits.
Le foi Louis XIII , allant en Italie, arriva à Embrun vers le 26 février \ 629 ; rien ne nous autorise à affirmer, mais nous pouvons croire que les deux partis profitèrent de l'occasion pour exposer à Sa Majesté leurs plaintes et leurs griefs. L'intervention du roi ne se fit point sentir pour le moment; en revanche, la chambre de l'Edit, à Grenoble, reconnut la justice des réclamations des Réformés d'Embrun et, par conséquent, condamna l'ordonnance royale. Aussi aux élections de novembre 1629, noble Louis d'Arène, honorable Antoine David, capitaine Jean Rous et sieur Pierre Pelleautier, au nom des Réformés, demandent-ils hautement que l'élection se fasse à la manière ancienne et comme il en a été ci- devant usé, autrement ils protestent de toute nullité, de tous dépens, dommages et intérêts. Le premier consul répond à celte attaque en mettant de nouveau sous les yeux du conseil la patente royale du 17 octobre 1628 , qui veut que sur les trois consuls les deux premiers soient catholiques et le troisième protestant, et encore que les conseils soient composés de Catholiques pour les deux tiers et de Réformés pour l'autre tiers. Il est donc impossible , selon lui , de procéder autrement , puisque
telle est la volonté du roi. Les opposants furent obligés de s^incliner devant la force, mais Jes démarches poursuivies avec instance par les deux partis, obtinrent du roi de nouvelles lettres patentes du 8 janvier \ 630, lesquelles portent que sur la requête des consuls et habitants catholiques de la ville d'Embrun , sans s'arrêter aux oppositions de la chambre de TEdit de Grenoble , il est ordonné que Tarrêt du conseil privé du 17 octobre 1628 sera exécuté dans sa forme et teneur, et, de plus, que ceux de la Religion prétendue réformée, pourvi^s décharges municipales, seront tenus d'assister aux conseils dont toutefois les décisions seront exécutoires , nonobstant Tabsence desdits conseillers de la Religion.
Les deux partis semblent avoir vécu en très-bonne intelligence dans la ville de Briançon , lés délibérations municipales laissent à peine entrevoir l'existence dans cette localité de deux opinions religieuses. Il n'en est pas de même à Serres ; là tout ne se passe pas dans une parfaite tranquillité. Un instant, nous l'avons vu plus haut, Lesdiguières avait interdit aux Catholiques de cette ville l'entrée de la maison commune, les instances des Protestants avaient obtenu la révocation de cet ordre. La bonne intelligence avait régné depuis lors entre les deux partis et même durant les troubles, en 1625 et 1627, quand les rebelles avaient menacé la ville , les Catholiques et les Protestants avaient juré de vivre sous l'obéissance du roi en paix et union. Bientôt, les premiers songèrent à conquérir une plus grande part d'influence dans le conseil municipal dont ils avaient jadis été exclus. Ils ne demandèrent pas trop d'abord, le 4 janvier 1632, ils adressèrent au gouverneur de la province une réclamation toute modeste. Pendant les guerres civiles , disent-ils , les Réfermés se sont emparés de toutes les charges consulaires, municipales et autres: depuis TEdit , la plupart des endroits qu'ils occupaient ont obtenir
partage des charges et notamment le premier chapperon consulaire, témoin Die, Montélimart, Orpierre et autres lieux voisins ; Serres ne jouit pas encore de cette faveur, et comme les Catholiques veulent vivre en bonne intelligence avec ceux de la religion contraire, ils proposent de rendre le premier chapperon alternatif, c'est-à-dire que le premier consul sera pris une année parmi les Protestants et Tannée suivante parmi les Catholiques; si cet arrangement n'est pas accepté, ils seront contraints de revendiquer le premier chapperon pour eux seuls. (1) Il ne faut pas oublier qu'à Serres le nombre des Réformés était plus considérable que celui des Catholiques. Les Protestants répondent qu'ils s'en tiennent à l'ancienne coutume, qui est celle-ci : chaque parti présente un candidat pour chacune des trois charges consulaires et c*est le peuple qui choisit. Au surplus , ils consentent à s'en rapporter à l'arbitrage de M. le comte de Sault ; les Catholiques acceptent l'arbitrage proposé, mais, en attendant, ils revendiquent pour l'un des leurs le premier chapperon consulaire. La discussion ne pouvait avoir aucun résultat; le parti Catholique enfin réveillé allait marcher de succès en succès , même à Serres. En février 1 633 , il était assez fort pour obtenir du roi une ordonnance qui prescrivait la démolition du château de Serres; on trouva dans ce fort cinq canons, sept quintaux et demi de poudre , deux cent cinquante livres de mèches , deux cents et quelques livres de plomb. Désormais , l'influence des Protestants , comme parti politique , est complètement abattue dans la partie du Dauphiné dont nous écrivons l'histoire.
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CHAPITRE XV
L'Église réformée de Gap.— Ses pasteurs.— Ses écoles.— Ses finances. —Sa discipline.^ Sa décadence.— Solidarité de toutes les Eglises protestantes.
Nous sommes arrivés au moment où le bruit des armes a cessé de se faire entendre, où les luttes d'influence entre les deux religions au sein des conseils municipaux ont été étouffées par l'autorité royale, qui prend, juste à cet instant, un énorme développement; peut-être est-il à propos de jeter un coup d*œil sur Torganisation de la société protestante, sur la constitution de TEglise, telles qu'elles nous apparaissent dans les nombreux documents que nous avons sous les yeux.
L'Eglise réformée de Gap, dont le fondateur et le premier pasteur est Guillaume Farel , s'établit définitivement dans le courant de Tannée 4577, c'est-à-dire après la surprise de Ja ville par Lesdiguières, mais nous savons que dès 1562 la Religion réformée fut prèchée à Gap et qu'en 1565 et 1566, les Religionnaires avaient déjà un consistoire , un sjndic et qu'ils cherchaient à se créer un budget spécial, comme nous dirions aujourd'hui. Ces germes d'organisation avaient été balayés par les événements qui suivirent. En 1577, seulement, l'Eglise écrivit sa profession de foi, document malheureur sèment perdu et qu'avait signé un assez grand nombre de personnes. Le premier registre des délibérations 4u copsis^oirç
s'ouvre à la date du 3 janvier ^578 et ferme en 1581 ; il y a interruption de 1581 à 1589, espace de temps qui vit la domination des Catholiques dans Gap; les registres reprennent en 1589 et se continuent jusqu'à la révocation de TEdit. Nous avons relevé ces indications sur un inventaire des papiers du consistoire, car les premiers registres, qui ofiriraient certainement un intérêt très-vif, ne nous sont point parvenus; ils ont été perdus, tout porte à le croire, dans le courant du 18"»® siècle, par Thôpital de Gap, héritier des biens du consistoire, ou détruits par quelque fervent catholique. Nous avons les registres des délibérations seulement à partir de Tannée 4625, et encore rencontrons-nous plusieurs lacunes depuis cette époque jusqu'en 1685. Les archives du consistoire et, par suite, celles de l'hôpital, contenaient encore un manusciit intitulé : Livre de la discipline de VEfflise, œuvre du pasteur David du Piotay , et allant de 1 61 3 à 1 630 ; ce registre est perdu aussi bien que plusieurs documents dont la connaissance nous serait aujourd'hui réellement précieuse.
Les Réformés se réunirent d'abord à Gap, au moulin de Burle, près les murailles de la ville; Farel , comme on Ta vu, vint ensuite s'établir sur la place Saint-Etienne, dans une chapelle dédiée à sainte Colombe; le temple définitif , acheté trois cents livres à noble Aubert de Champollion, le 28 juillet 1578, était situé dans la rue Droite (aujourd'hui rue de Provence), entre la porte Colombe et l'emplacement du séminaire actuel.
Nous ne connaissons pas les noms des pasteurs qui exercèrent à Gap pendant les dernières années du 16"« siècle; le premier que nous trouvions mentionné est Jacques Barbier, probablement l'ancien pasteur de Veynes, dont nous avons déjà pq,rlé, qui demeura ministre du Saint-Evangile à Gap, 4e jl 600 ^ ICI 3; à cette épo(}ijie; D^yid du piotay le remplaça
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allaient quitter, et le synode provincial permettait ou refusait le changement: en réalité, c*était une affaire de convention entre le pasteur et TEglise, car le synode n'apportait d'ordinaire aucun obstacle à la mutation. Le point le plus difficile à débattre, celui qui demandait le plus de négociations, était la fixation du chiffre du traitement à donner au pasteur. Sauf de rares exceptions, les ministres ne changeaient d'Eglises que parcequ'ils trouvaient dans une autre de meilleures conditions pécuniaires , je parle au moins de ce que m'apprennent les documents que j'ai pu consulter. Le traitement du pasteur se composait du produit des cotisations imposées sur tous les membres de l'Eglise, d'après les moyens de chacun , et du revenu des sommes léguées ou données pour cet usage par des coreligionnaires. Un assez grand nombre depersonnes, pour éviter d'être portées sur les rôles de cotisation , donnaient une fois pour toutes le capital de la rente pour laquelle elles étaient taxées annuellement, déplorable moyen de libération, puisqu'avec le temps, la position de fortune venant à changer, les uns payaient plus et les autres moins que de raison. Dans le cours du 4 7"« siècle, les Eglises adoptèrent une mesure qui parait être devenue générale au moins en Dauphiné. Les Religionnaires souscripteurs, soit mauvaise volonté, soit négligence ou impuissance, souvent ne payaient point leurs cotes ; il devenait fort difficile de recouvrer le montant des rôles et l'Eglise n'avait d'autres moyens coercitifs que les censures et les excommunications , moyens peu efficaces , il faut le dire, pour contraindre les gens à donner leur argent. En 1623, elles obligèrent chacun de leurs membres à passer devant notaire un acte par lequel il se soumettait à faire une pension , dont le chiffre était fixé , pour contribuer à l'entretien du pasteur. Ces précautions n'apportèrent point de grandes améliorations à l'état de choses dont on se plaignait, cependant
ce fut un progrès. Il n'y avait de véritablement bon et solide que l'argent acquis à l'Eglise par les legs et donations; vers 4630, à Gap, les fonds provenant de cette source formaient un capital d'environ dix-sept mille livres. Nous ne pouvons indiquer le chiffre du traitement des premiers pasteurs de celte ville; les notions précises sur ce sujet ne datent que de 4625, sous Chéries; à cette époque, le traitement était de quatre cent cinquante livres, en outre le ministre était logé, mais ce n'était pas un chiffre définitif, car l'Eglise le pria de se contenter de celte somme pour cette année, parcequ'elle était pauvre; à l'avenir, ajouta-t-elle, on tâchera de faire mieux. En 1628, les rôles de cotisation s'élevaient à trois cent soixante-dix-huit livres douze sous , on était donc obligé de prendre sur d'autres fonds pour parfaire le traitement du ministre. En 1631 , Chéries avait cinq cents livres, plus huit écus pour son logement. Pendant quelques années l'Eglise de Gap n'avait pas eu à payer le logement de son pasteur grâce à la générosité de M. de la Grave, qui avait offert sa maison sans vouloir en retirer un denier. Les pasteurs Chion et Tholozan eurent un traitement de six cents livres. A la mort du premier, l'Eglise donna trois cents livres à sa famille , comme elle avait fait dans le temps à la mort de Samuel Chéries. Nous remarquerons, à propos du dernier pasteur, Tholozan, que, par une singulière coïncidence, il avait épousé une demoiselle de Caritat de Condorcet , issue d'une famille qui donna , dans le 18"»« siècle, un évêque à Gap, et, à la France, le fameux Condorcet.
L'Eglise avait encore à rétribuer un diacre et un sonneur et à subvenir à l'entretien des bâtiments et du mobilier du temple. Nous avons vu que les Protestants prélevaient tous les ans la septième partie des fonds votés annuellement par la ville pour les œuvres pies et pour la régence des écoles.
Nous avons cherché à nous rendre compte de l'importance de la somme perçue de ce côté par TEglise réformée, mais les budgets municipaux sont si mal rédigés et les mandats de dépense si difficiles à contrôler, quand il est possible de les retrouver, qu*une affirmation positive à cet égard ne saurait être avancée ; cependant , d*après certains documents conservés aux archives de la mairie de Gap, cette somme, dans la dernière moitié du H"* siècle, se serait élevée à plus de cinq cents livres. Le diacre fut assez souvent , dans l'Eglise de Gap, investi des fonctions de msdtre d'école , en sorte qu'il est quelquefois malaisé de savoir ce qu'on lui allouait pour chacune de ses fonctions. Maillard , cet homme courageux, dont nous avons signalé la présence en ville pendant toute la durée de la peste de 4630, avait en 4627, comme diacre et maître d'école, dix-huit écusde traitement, outre ce qu'il pouvait tirer des enfants qu'il enseignait; en 1629, son traitement fut augmenté de quelques livres, parceque, disent les registres, il ne pouvait subsister avec ce qu'on lui donnait. En 4643, la séparation s'étant faite entre les deux fonctions, le diacre eut un traitement de soixante livres pour lire les prières, garderie temple et visiter les malades. En 4663, les fonctions de diacre sont confondues avec celles de maître de latin; en 1664, les deux maîtres d'écola de l'Eglise de Gap sont chargés de remplir à tour de rôle l'office de diacre. En 4668, ces deux charges ne reposent plus sur la même tète ; en 1669, l'Eglise réunit de nouveau les deux fonctions, parcequ'elle ne peut, dit-elle, entretenir à la fois un maître d'école et un diacre. A partir de cette année, nous ne trouvons plus rien de particulier sur ce point.
Le campanier (sonneur) était chargé de sonner les prières, d'entretenir le temple, de veiller à la propreté de l'édifice, etc., etc.; il avait six sous par semaine. Parfois c'était une
femme qui remplissait cet office de domesticité ; ainsi, en ^ 630; mourut de la peste la campanière, donne Catherine.
Quelquefois, en Tabsence du diacre, on désignait un membre de l'Eglise pour en exercer les fonctions. Le consistoire , en ces sortes de circonstances , se montrait généreux. Par exemple , en 1 625 , pour récompenser Paul Latelle d'avoir dit les prière» pendant assez longtemps, il lui vota un manteau de la valeur de six écus , en le priant de vouloir bien continuer son office à raison d'un écu par mois. Latelle ne se montra pas indigne de la confiance de la compagnie , il refusa le manteau et accepta pour six mois la charge de diacre.
Le consistoire de l'Eglise de Gap était composé de dix-huit anciens; on le renouvelait tous les ans par quart; en entrant en charge les anciens promettaient de bien et fidèlement remplir leurs fonctions; parmi eux, deux se devaient tenir pendant un mois à la porte du temple pour recevoir l'argent donné par les fidèles pour les besoins des pauvres; à la fin du mois ils étaient relevés par deux autres de leurs collègues. Le consistoire nommait un secrétaire chargé de tenir le registre des délibérations et de conserver les papiers de l'Eglise. Il y avait séance du consistoire trois et même quatre fois par semaine ; je n'ai pas à entrer ici dans le détail des attributions de ce conseil, la suite de ce chapitre pourra, d'ailleurs, donner une idée de son importance. Les Réformés avaient encore un syndic qui ne faisait pas nécessairement partie du consistoire, et qui était le véritable intermédiaire entre le corps de l'Eglise et tout l'extérieur.
Après la question religieuse, l'objet des plus sérieuses préoccupations des Réformés fut toujours la délicate question de Ilnstruction de la jeunesse. Dans les pays protestants l'instruction a pénétré plus profondément dans les masses que
dans tes pays demeurés fidèles à la foi catholique , et le clergé protestant, si j*ose le dire, semble, en général, plus instruit que le clergé catholique. Nous avons déjà vu Tévêque de Gap inquiet de voir les pasteurs établis dans les localités de son diocèse et cherchant des prêtres instruits pour les placer tout près de ces ennemis redoutables. De bonne heure, en effet, par conscience ou par politique, les Réformés s'occupèrent à former la jeunesse: ce n*est point en s'adressant à des gens ignorants, simples d*esprit, qu'ils pouvaient faire progresser leurs doctrines , quoiqu'en disent les révérends pères Capucins de Gap en parlant de Farel; les gens simples et ignorants demeureront insensibles à la prédication d'une religion sans pompe extérieure, d'une religion qui ne parle qu'à la raison , et ils resteront attachés aux croyances qu'ils ont reçues de leurs pères; il est si doux de s'endormir sur l'oreiller de la foi, que les gens simples et ignorants ne voudront jamais se réveiller. C'est au contraire en faisant pénétrer l'instruction dans les masses , en les arrachant à leur torpeur morale , en effeuillant peu à peu devant elles l'arbre de la superstition , c'est ainsi que la Religion réformée peut se créer de bons et solides partisans; elle vit de libre examen, que voulez-vous que les pauvres d'esprit examinent? Aussi le mouvement qui porte à l'étude la société protestante est bien prononcé même dans le petit pays dont nous nous occupons. Dès 4599, un homme dont le nom doit être préservé de l'oubli, Clavel Souchon, légua à l'Eglise de Gap trois cents livres pour les pauvres et trois cents livres pour l'établissement d'un collège dans celte ville; l'hôpital intervint disant que ces trois cents dernières livres ne pouvant être employées suivant la volonté du testateur, parceque l'établissement d'un collège demandait une mise de fonds considérable et ne produirait pas les fruits qu'on en attendait, il était juste d'attribuer cet argent à ses
propres besoins. Nous ne savons quelles raisons fit valoir rhôpilal et quelles étaient les dispositions du testament, mais les trois cents livres destinées au collège furent données à rhôpital et les trois cents autres à l'Eglise réformée. (1) Cependant riiôpital, croyons-nous, n'y gagna pas grand chose, car en 4661 il n'avait pas encore touché un sou du legs Souchon. On ne pouvait avoir un collège à Gap, on eut donc un maître d'école, seulement TEglise n'était pas assez riche pour donner de forts traitements à ses maîtres, c'est ce qui explique les fréquents changements dont nous sommes témoins, un homme de quelque mérite ne pouvait conserver longtemps une position mal rétribuée. Dans l'année scolaire 1615-1616, les deux régents Pierre Carbonier et Jean Vialis (peut-être l'un des deux est-il un sous-maître) ont pour gages — c'est le mot employé dans les mandats — cent cinq livres; Tannée suivante ils ont cent vingt-sept livres. En 1621 , Urbain Pariât, régent des écoles , reçoit pour gages cinquante-deux livres dix sous par an. En 1 626 , Jean de la Rambaudière était maître d'école ; on lui promet douze écus, sa nourriture et ce qu'il pourra tirer des enfants riches qui viendront chez lui, ou autrement vingt-quatre écus et ce qu'il pourra tirer des enfants. La Rambaudière accepte cette dernière offre , mais ce n'était pas là un emploi supportable, en 1627 il avait déjà quitté Gap. Pierre Maillard le remplaça et fut en même temps diacre et maître d'école aux gages de dix-huit écus par an outre ce qu'il pouvait tirer des enfants riches. En 1629, on lui accorda une légère augmenlation. En 1631, la peste avait chassé de la ville bien des habitants, aussi les étrangers se tenaient également à l'écart et les maîtres d'école ne se présentaient pas; plusieurs religionnaires jouissant de quelque fortune
(1) Archives de l'hospice de Gap. — Passim.
font alors marché avec un particulier auquel ils promettent par an soixante-dix écus qu'ils paieront de leur propre argent, sauf au maître à recouvrer une partie de cette somme sur les enfants qui viendront chez lui. Le consistoire, saisi de celte affaire, n'apporta aucun empêchement, mais ce projet ne semble pas avoir réussi. En 4632, on donne cent livres au maître d'école; en 1635, Daniel Meyssonnier perçoit en qualité de diacre et de régent des écoles cent cinquante livres , outre une petite somme à prendre sur le septième donné par la ville. C'était là à peu près le traitement de nos instituteurs communaux il y a dix ans.
Les maîtres dont nous avons parlé jusqu'ici étaient des maîtres élémentaires ; les fonds dont pouvait disposer l'Eglise n'avaient pas encore permis de s'élever à un plus haut degré. Nous n'avons pas besoin de faire ressortir les inconvénients et les dangers d'une telle situation qui donna lieu bientôt aux plaintes les plus vives et les plus justes de la part des Protestants. Un certain nombre de pères de famille appartenant à l'Eglise réformée étaient obligés de placer leurs enfants chez des maîtres papistes. Si , même à notre époque de tolérance , les parents n'envoient pas sans répugnance leurs enfants à des écoles de religion contraire à la leur, parcequ'ils craignent souvent de rencontrer chez le maître une trop grande ardeur de prosélytisme, ou pour tout autre motif , à plus forte raison devaient-ils se plaindre dans un temps encore si voisin des luttes religieuses, à un moment où les deux partis se contemplaient encore d'un œil irrité et vivaient en face l'un de l'autre dans un état évident de méfiance et d'hostilité. En 1636, seulement, d'après les registres du consistoire, les anciens songèrent à sortir de cette fâcheuse situation. Reconnaissant qu'il y avait péril à envoyer les enfants chez des maîtres papistes qui souvent les détournent d'assister
aux prédications et prières, considérant, d'ailleurs, que cet usage est formellement interdit par la discipline ecclésiastique, le conseil décide qu'il cherchera un maître de latin et qu'en attendant, les pères qui ont laissé leurs enfants fréquenter les écoles papistes seront censurés (1) Le cas était pressant » car ces maîtres papistes dont il s'agit n'étaient point des laïques, mais bien des moines Jacobins. On comprend bien Jes censures qui atteignent les parents assez hardis pour envoyer leurs enfants chez des moines , mais on les comprend à une condition , c'est qu'ils pourront envoyer ailleurs leurs enfants, or, la difficulté était de trouver un maître de latin qui voulût se contenter d'une faible rétribution. Vers la fin de cette année 1636, M. du Villar, noble protestant, voyant l'Eglise tenue en échec par le manque d'argent, offrit de nourrir à ses frais le maître de latin pendant le quart de l'année, et conseilla à ceux qui enverraient leurs enfants chez ce maître de contribuer à son entretien de tout leur pouvoir. Il y eut donc un maître de latin, mais il ne s'était engagé que pour très-peu de temps et ensuite , reconnaissant l'insuffisance de son traitement > il refusa de servir d'avantage; ce qui arriva au premier arriva aussi à plusieurs autres, et malgré les représentations , malgré les menaces mêmes du consistoire, les enfants de la Religion n'en deaieuraient pas moins chez les pères Jacobins. Que voulait-on , d'ailleurs, que fût un maître qui enseigne le latin et la grammaire moyennant cent livres par an , comme cela avait lieu en 1 642 ? Il y eut toutefois progrès en 1643: le maître chargé d'apprendre à lire et à écrire, d'enseigner la grammaire, l'arithmétique et la langue latine, d'après un règlement de cette année, devait avoir deux cent dix livres; outre ce, les pères donneront, pour chaque
(1) Pour louj ces déUils, je m'appuie sur les registreB ^eséélibérations ou consisloire conservés aux archives de l'iiospicc oe Gap.
enfant qui apprendra le latin, quinze sous par mois; pour chaque enfant qui apprendra à lire, à écrire et à calculer, douze sous par mois « et quant aux petits enfants qui apprendront à lire et à prier Dieu, ils ne paieront rien. » Ce règlement qui prouve une véritable amélioration dans l'état des choses, avait été fait le 4 octobre \ 643 ; en février 1 644 , on était encore à la recherche d'un maître de latin , et les Réformés envoyaient toujours leurs enfants chez des moines ou des maîtres papistes. On vota alors cent quatre-vingts livres applicables seulement au maître qui serait chargé d'enseigner le latin. Le l^^'mai, le consistoire, accordant un congé au pasteur Chéries, qui conduisait son fils au collège de Die, le pria de lui trouver dans cette ville un bon maître de laJin. Les recherches du pasteur furent couronnées d'un plein succès; en juillet, ce maître était installé à Gap avec une rétribution convenable. Nous perdons de vue à ce moment les écoles et leur histoire pendant un espace de vingt ans , et lorsque nous les retrouvons en \ 663 , elles paraissent dans un état assez florissant; l'Eglise fait pour les maintenir beaucoup de sacrifices : en cette année 4663, un sieur Garnier, diacre de Grenoble, vient servir l'Eglise de Gap et enseigner le latin jusqu'à la classe de quatrième, moyennant deux cent quarante livres par an. Une assemblée générale de tous les Réformés de la ville ratifia ces conditions. Garnier ne put rester plus d'un an, nous ne voyons pas pourquoi. En 1664, le 10 février, un sieur Nonet, pris comme maître d'école pour six mois au traitement de quatre-vingt-quatre livres, expose que son engagement est terminé et demande combien on peut lui donner tous les ans si l'on désire le garder. Ce Nonet était capable d'enseigner le latin jusqu'à la classe de troisième inclusivement. Le consistoire, à cette occasion, récapitule les dépenses qu'il fait pour l'instruction publique; il donne cent quatre-vingts livres au
maître d'école ordinaire, et ne peut disposer que de cent vingt livres en faveur du maitre de latin , seulement les enfants qui fréquenteront Técole lui donneront quinze sous par mois. Nonet ne veut pas accepter à ces conditions et se dispose à partir, alors plusieurs chefs de famille interviennent s'opposant à ce que TEglise se privât des services de ce professeur ; il fut décidé que, pour en finir, on prendrait Tavis d'une assemblée générale de ceux de la Religion. Cetle réunion offrit au maitre de latin cent trente-cinq livres et abaissa à dix sous la rétribution mensuelle des élèves; Nonet accepta et demeura à Gap. En 1669, le maître d'école ordinaire avait deux cents livres ; à la fin de la même année un autre maître était en fonctions et n'avait plus que cent soixante-dix livres. Les registres des délibérations s'occupent pour la dernière fois des écoles en 1680; déjà avançait à grands pas l'œuvre de destruction que devait bientôt couronner la révocation de l'Edit de Nantes; entr'autrea ordonnances restrictives de l'intendant du Dauphiné, nous en trouvons une qui défend aux maîtres d'école d'enseigner le latin aux enfants des Réformés et interdit aux instituteurs protestants la faculté de recevoir dans leurs classes des enfants catholiques du diocèse de Gap. L'Eglise appela au roi de celte ordonnance comme de plusieurs autres entachées d'arbitraire et de tyrannie, actes tout-à-fait attentatoires à ses libertés et à ses droits, mais déjà ces sortes de réclamations n'étaient plus écoutées, la réponse devait arriver brutalement quelques années plus lard.
En résumé , la sollicitude de la société protestante pour l'instruction publique est digne des plus grands éloges , elle se manifestesous toutes les formes , et si elle ne produit pas tous les fruits que l'on pourrait attendre de tant de soins , de tant de sacrifices, c'est que l'argent manquait et que dès lors l'instabilité et l'incapacité des maîtres sont presque forcées.
Pour terminer nos observations sur ce sujet , nous ajouterons que TEglise de Gap, comme toutes celles du Dauphiné , concourut pendant longtemps à rentrelien du collège et de l'académie de Die. Nous ne voyons pas précisément qu elle somme elle consacra tout d'abord à cet objet. En 1628 , pour la première fois, il fut question au consistoire de donner une subvention pour celte académie. En 1631, le synode de Die obligea toutes les Eglises du Dauphiné à voter annuellement des fonds pour l'entretien de ce précieux établissement ; Gap reconnut bien que cette faculté, comme nous dirions aujourd'hui, était une chose grandement utile et nécessaire pour l'instruction de la jeunesse et pour les écoliers aspirant au saint ministère , car, disent les anciens , si cela manque , on aura peine à trouver des pasteurs, mais il n'y avait pas de fonds disponibles et on laissa aux particuliers le soin de se cotiser , chacun suivant ses ressources. L'année suivante , 4632, l'Eglise fixa à cinquante livres sa part de la subvention annuelle. Tels sont, à peu près, les seuls renseignements que nous ayons pu réunir sur ce sujet intéressant, mais d'après les plaintes réitérées consignées dans les délibérations du consistoire de Die , délibérations qu'un hasard heureux a rais récemment à notre disposition (¥) , nous pouvons aflBrmer que les sommes accordées par les diverses Eglises dauphinoises pour l'entretien du collège ne furent pas exactement payées ; malgré les éloquentes prédications des pasteurs , les prières , les avertissements, les menaces des consistoires, le zèle des particuliers se refroidissait de jour en jour et l'argent ne rentrait qu'à grand peine , heureux encore quand il rentrait. Nous recommandons celle élude curieuse des défaillances d'un parti religieux , de sa froideur à soutenir ses ministres et ses
Val
(1) Ces papiers sont déposés depuis peu aux archives de U Préfcclure (Je lence. • '
écoles, aux partisans de cette doctrine qui veut laisser à chaque culte le soin de subvenir à ses besoins avec ses propres ressources. Au H"* siècle, quand régnait encore avec force la ferveur religieuse, les Réformés reconnaissaient la bonté , la nécessité même de certaines mesures , ils votaient , ils souscrivaient volontiers pour Texécution de ces mesures , mais le moment de payer une fois arrivé , mille difficultés se présentaient. La théorie qui veut abandonner chaque culte à ses propres ressources amènerait dans un temps plus ou moins long Faccaparement de tous les immeubles d'un pays par les associations religieuses , ou si vous déniez à ces associations h droit d'acquérir , de recevoir des dons et legs , elle implique nécessairement la suppression du culte lui-même.
Il est à propos, maintenant, de jeter un coup d'œil sur la situation financière de TEglise protestante de Gap et de montrer d'où provenaient ses ressources. Elle avait d'abord sur les fonds de la ville droit au septième de la somme votée pour œuvres pies; j'ai déjà dit ailleurs que cette somme, malgré la pauvreté et les dettes énormes de la ville , s'élevait encore , pour l'Eglise, à environ cinq cents livres par an. En second lieu , les anciens dressaient tous les ans un rôle de cotisation sur lequel étaient taxés tous les membres de l'Eglise , chacun selon ses moyens , et dont le produit devait être consacré à l'entretien du pasteur, aux réparations du temple et de son mobilier et autres besoins du culte; cet argent était perçu par un certain nombre de membres du consistoire , quatre d'ordinaire, mais nous avons déjà laissé entrevoir combien cette mission était difficile à remplir, et avec quelle peine l'argent entrait dans la caisse de la société. Grâce aux actes notariés dont il est question plus haut, il fut possible, vers la fin du 17"® siècle, d'employer à la perception de ces deniers les sergents royaux eux-mêmes. Au temps de la plus grande
prospérité del*Eglise, en 1628, le rôle decotisalion s'éleva à la somme de trois cent-soixante-dix-huil livres douze sous ; en t629 , il était tombé à trois cents livres dix sous; depuis lors ce chiffre alla toujours en décroissant, un peu parce que diminuait le nombre des Prolestants, un peu parce que, les fonds provenant des rentes et pensions devenant plus considérables , on eut de moins en moins besoin de ceux provenant des cotisations annuelles. Une troisième source de revenus, c'était les offrandes et les aumônes des fidèles à l'entrée et à la sortie du temple : deux anciens étaient chargés de recueillir cet argent et rendaient compte au consistoire de l'emploi qu'ils en faisaient. Cet argent des pauvres , ainsi l'appelait-on, était , comme l'indique son nom , destiné aux indigents. L'Eglise assistait régulièremenl plusieurs de ses membres et leur donnait par semaine une somme déterminé par le consistoire jusqu'à ce qu'ils eussent pu trouvera subsister par euxmêmes : les aumônes ainsi distribuées montaient à environ cinquante sous par semaine. Outre les pauvres régulièrement assistés, il y avait encore les Protestants indigents de passage à Gap qui grevaient le budget de la société ; tantôt c'était une robe que l'on achetait à une pauvre femme, tantôt c'était un repas que l'on donnait à un pauvre homme; une autre fois on transportait un paralytique à une communauté voisine, etc., etc. (1) Enfin, toutce que la charité publique pratique aujourd'hui, la société protestante le pratiquait à cette époque avec un soin et une vigilance admirables. Je dois me hâter d'ajouter que l'organisation de la charité et des secours chez les Catholiques du temps n'est pas moins remarquable au moins pour la ville de Gap ; j'ai déjà dit quelques mots à ce sujet dans la première partie de ce volume, à la date de l'année 1 566.
(1) Archives de l'hospice de Gap.— Déllbéralions duconsisloire. .
Mais les principales ressources financières de TEglise de Gap lui venaient, sans contredit, des donations et des legs. En 1623 , la'plupart des membres de TEglise s'étaient engagés , par actes notariés , à donner tous les ans une somme déterminée pour subvenir à Tentretien du pasteur et aux besoins du culte. En outre, vers 1650, le corps des Réformés avait un capital de seize à dix-sept mille livres provenant des donations et des legs. Ce capital était considérable pour le temps (environ cinquante mille francs d'aujourd'hui), mais cela n'empêchait point le consistoire de faire comme tous les marchands, comme toutes les communautés, de se dire fort pauvre. Dans le fait, les charges obligatoires mangèrent pendant longtemps les revenus du capital, mais celui-ci augmentait tous les ans et les anciens surent en tirer un bon parti en le plaçant à des conditions avantageuses.
Nous avons à faire sur les actes constitutifs des pensions, sur les actes purs et simples de donation et les testaments contenant legs en faveur de TEglise, non pas seulement de l'Eglise de Gap, mais de la plupart des Eglises duDauphiné, nous avons à faire sur ces actes une élude assez intéressante. Ils sont tous conçus en termes à peu près identiques, on avait même dressé d'avance, pour les recevoir, un grand nombre de formules imprimées dans lesquelles on laissait en blanc environ une demi page pour insérer le nom des parties, la quotité de la somme et, au besoin, certaines clauses particulières. L'acte porte ordinairement que la pension constituée ou la donation qui est faite est destinée à subvenir à l'entretien du pasteur; quelques actes ajoutent : «sans que cet argent puisse être diverti à aucuns autres usages. » Le plus grand nombre , prévoyant le cas où Texercice du saint ministère viendrait à cesser dans lelieu où est établie l'Eglise donataire, veulent que dans ce cas l'argent passe à l'Eglise à laquelle le$
Protestants de la localité seraient alors unis. Le donateur, renonce d'ailleurs à toute révocation qu'il pourrait faire à l'avenir, même quand il viendrait à changer de' religion. <îuelques donateurs , ceux qui habitent un petit village . un hameau, une maison isolée, posent la condition que le pasteur viendra quelquefois dans leur demeure, daûs leur localité, faire le service divin : ainsi M. de Montauban, seigneur de Jarjayes , ainsi encore la communauté d'Ancelle qui donne soixante livres pour avoir exercice religieux, probablement une fois par mois. C'est à partir de 1640 , environ, que l'Eglise de Gap commença à être , non pas précisément riche , mais au moins bien au-dessus de l'indigence; dès ce moment, nous la voyons prêter de l'argent à divers particuliers, et même des sommes assez fortes. Elle rénumère alors plus largement ses maîtres d'école , elle donne trois cents livres à la fois aux familles de ses pasteurs décédés, elle fait aux pauvres de plus abondantes aumônes , elle vient encore en aide aux aufrcs Eglises protestantes affligées par des incendies ou par d'autres calamités : en 1665 , en mars, elle donne soixante livres pour les prisonniers de Sainte-Croix-en-Diois (nous ne savons quels sont ces prisonniers) ; en 1670, elle donne trente-cinq livres pour contribuer au rachat des esclaves délenus à Tripoli.
Les questions d'argent qui divisèrent si longtemps l'Eglise de Die et ses pasteurs , amenèrent un instant quelque froideur entre l'Eglise de Gap et son pasteur Chéries. Celui-ci était malade depuis longtemps, un pasteur étranger était venu le suppléer..En avrill 659, sur les instances du syndic des Réformés, Chéries consent à ce que l'Eglise se pourvoie d'un autre pasteur jusqu'à ce que Dieu lui fasse la grâce de recouvrer la vue etlasanté,et il ajoute que, suivant la discipline, il s'adressera au synode pour demander cette mutation. En septembre, Cl) effet, un autre ministre, Chipn, allait être nommé pasteur
de TEglise de Gap, "^celle-ci voulut faire un arrangement avec l'ancien pasteur^ et le consistoire offrit à Chéries une pension viagère de deux cents livres. Chéries ne fut pas content. Il répondit fort brusquement qu'il ne voulait pas accepter et demanda qu'on lui conservât son traitement tout entier dont même il n'avait pas assez pour son entretien. L'Eglise ne voulait rien donner de plus ; certes la position de son ancien pasteur était digne d'intérêt , les fidèles avaient pour lui beaucoup d'estime et de respect, mais ses prétentions étaient exhorbitantes , et le député gapençais au synode provincial de Veynes déclara avec un petit ton d'amertume que M. Chéries n'était pas aussi incommodé qu'il se le figurait et, peut-être, qu'il le voulait faire croire. (4) Pendant ces discussions pénibles M. Chion fut installé. Le synode de Veynes décida en partie contre Chéries, en ordonnant qu'on lui donnât trois cents livres de pension; l'ancien pasteur en appela au synode national de Loudun qui fixa la pension annuelle à quatre cents livres. Quand Chéries, en 4660, réclama cette pension à l'Eglise de Gap, le consistoire fit l'étonné : il ne comprenait rien, disait-il, à tout ce qui se passait ; il avait bien consenti à payer les trois cents livres fixées par le synode de Veynes , quoi que cette somme lui eût paru exorbitante, mais du moment qu'on demande l'impossible, il déclare révoquer tout ce qui a été fait avec ledit Chéries et ne vouloir plus rien lui payer. Chéries recourut alors au parlement de Grenoble, chambre de l'Edit; là encore il eut gain de cause, sa pension fut de Qouveau fixée à quatre cents livres. Le consistoire ne se rendit pas ; il fit décider par une assemblée générale des Réformés de Gap convoquée spécialement à cet effet, que le corps de l'Eglise prenant fait et cause contre ledit Chéries,
(1) Arctiives de Tliospice de Gap.— DéUbératioM.T-Pasftinu
formerait opposition et soutiendrait le procès /attendu qu'en droit, TEglise ne doit absolument rien à son ancien pasteur. Chéries obtint encore en sa faveur un arrêt du parlement et la querelle fut terminée. Au reste , le vieux ministre ne jouit pas longtemps de celle pension obtenue avec tant de peines ; il mourut dans les premiers jours de 4662 , et TEglise, touchée des longs et éminenls services rendus par cet homme dont la vieillesse et les maladies avaient aigri le caractère , fit acte de générosité envers sa famille et se pressa à ses funérailles en pleurant l'homme de bien autant que le savant théologien.
Nous avons dit incidemment, un peu plus haut, que la commune d*Ancelle avait fondé une pension pour que le pasteur de Gap vint une fois par mois faire chez elle Texercice du culte : les pasteurs, en efiFel, n'avaient pas seulement à s'occuper de la ville de Gap et de sa banlieue; ils élaient encore obligés par certaines conventions à prêcher et donner les sacrements aux habitants protestants de plusieurs commu* nautés voisines, à Ancelle, à Romelte, Neffes, Rambaud , Jarjayes , Tallard et , sur la fin , à Ghorges , où ils allaient une fois par mois moyennant une pension annuelle de douze écus pour Chorges et des sommes plus ou moins fortes pour les autres endroits. Quand nous disons communautés, le mot n'est pas exact, on doit entendre que la plupart du temps , ce n'est pas le corps de la communauté qui les appelle et qui les paye , mais seulement les habitants de ces communautés faisant profession de la Religion réformée.
Le consistoire était par sa nature chargé de la direction religieuse de la société protestante, mais il faut bien remarquer qu'il y avait la plupart du temps confusion entre les affaires purement religieuses et les affaires civiles ; la démarcation n'est pas nettement établie entre le domaine spirituel et le domaine temporel. Dans les occasions graves , il y avait
des assemblées générales composées de tous les chefs de famille protestants. On convoquait surtout ces réunions quand il s'agissait d'importantes questions à débattre sur les finances, les écoles, les procès du corps de l'Eglise, et surtout lorsque les droits et les privilèges des Réformés étaient blessés ou menacés par les actes de l'autorité royale ou gouvernementale comme cela arriva fréquemment dans les vingt-cinq années qui précèdent la Révocation. Au-dessus, il y avait les colloques, les synodes provinciaux et les synodes nationaux; les noms des deux dernières sortes de synodes indiquent assez leur composition; les colloques se formaient des députés d'une certaine circonscription taillée dans la province , ainsi en Dauphiné, nous trouvons les colloques du Gapençais, de l'Embrunais, du Diois, etc., etc.
Le consistoire était le gardien naturel de la discipline ecclésiastique et exerçait sur tous les membres de l'Eglise une active surveillance. Deux personnes avaient-elles ensemble quelques différents, le consistoire s'interposait pour les réconcilier; les parents dont les enfants étaient mal élevés étaient par lui admonestés sévèrement; des procès menaçaient-ils, les anciens examinaient l'affaire et cherchaient à applanir les difficultés; quand les particuliers ne fréquentaient point le prêche et les sacrements, le consistoire les faisait avertir; il tendait même à réprimer les écarts du langage , ainsi nous le voyons engager un noble de la communion à ne plus prononcer les grossiers jurons dont ilémaillait d'habitude ses propos. Le péché de paillardise était, de la part des anciens, l'objet de rigoureuses mesures, à chaque instant ils appellent devant eux des hommes et des femmes accusés de ce péché, ils les entendent contradictoi rement , ils les condamnent à faire des confessions, des réparations pubHques, ils les censurent et parfois les suspendent de la sainte Cène pour un temps pluâ
ou moins long. En 1 593, une fille de mauvaise vie est expulsée de la ville de Serres , par ordre du gouverneur, sur les peintes du consistoire et du conseil municipal. Quelquefois le consistoire intervient en quelque sorte comme pouvoir civil dans ladministration de la société protestante; il remplit de temps à autre 9 et par une espèce d'usurpation consacrée parTusage, l'office de nos juges de paix et même déjuges de degrés supérieurs. En 1629, une fille à laquelle un homme avait promis le mariage, et envers lequel elle-même était engagée, vient se plaindre aux anciens de son fiancé, qui est . dit-elle , chargé de dettes , et elle demande que le mariage convenu ne se fasse pas. Le fiancé répond que la demoiselle est mal ins* truite puisqu'il n'a que cent livres de dettes. On les engage à patienter un peu de temps afin qu'il puissent arriver à un accommodement ou à une franche rupture; le fiancé y consent à la condition que sa future lui rendra les joyaux dont il lui a fait présent , la fille rend ces objets sur le champ et les deux jeunes gens s'en retournent satisfaits. Quelques jours plus tard l'amoureux endetté se mariait à une femme papiste et changeait de religion. Aux jours des grandes fêles religieuses, avant la Cène, on cherchait à réconcilier tous ceux qui étaient mal ensemble; il fallait qu'en ces jours solennels, consacrés exclusivement au service de Dieu , toute celte société ne formât qu'une seule famille unie et paisible : en ces occasions les anciens se censuraient entr'eux et il y avait publique exhortation pour que ceux qui connaissaient quelque scandale, quelqu'inimitié dans l'Eglise eussent à le déclarer pour qu'on y portât remède. De temps à autre, mais bien rarement, on ordonnait un jeûne général dans la communion protestante.
On connaît assez la roideur, la rigueur et l'austérité des mœurs calvinistes, ou sait toute la sévérité qui préside à la vie de ces hommes sérieux et tristes; il est presque défendu de
plaisanter et surtout d'avoir de l'esprit dans cette religion. Ce culte implacable qui a jeté hors du temple la pompe et le brillant des cérémonies sacrées, qui ne tolère d'autre musique que la voix humaine célébrant avec gravité leslouangesdu Seigneur, d'autre moyen d'émouvoir que la raison et la morale, parlant pour convaincre et non pour éblouir, ce culte, au premier abord, parait ne pas devoir convenir aux masses. Les femmes surtout, croirait-on, ne peuvent être satisfaites de ces cérémonies qui ne parlent pas à l'imagination et dont les esprits sérieux comprennent seuls la grandeur et la majesté. Le culte protestant manque de poésie , dit-on : je le veux bien , si Ion entend par poésie les églises respendissantes de lumières, d'or, de marbres, de peintures et de sculptures: je le veux bien, si l'on entend par poésie l'encens qui fume, les sublimes accords de la musique sacrée, la voix sonore des fidèles qui remplit d'harmonie la vaste nef , les mouvements cadencés, les gestes mystérieux , l'air majestueux des pontifes ; oui , l'émotion gagne , le cœur est louché, les sens s'exaltent, et le savant qui vient de sonder les abîmes sans fond de la divinité et qui ne saurait croire parce que la lumière lui manque, le savant est lui-même ébranlé , il porte envie à ces foules mollement bercées par les sensations les plus douces, par les souvenirs de l'enfance, par les gracieuses légendes du christianisme, et dont la tête se courbe sans efforts devant les saints mystères. Mais les premiers chrétiens méprisaient ces splendeurs, ils étaient grands dans les catacombes, parce qu'ils étaient là face à face avec la divinité , parceque sous les splendeurs du paganisme ils n'avaient aperçu que le néant, parce qu'ils voyaient dans la religion non-seulement un hommage rendu au Créateur, mais le noble instrument de la régénération sociale, le lien le plus solide de la fraternité humaine. Au moyen-âge, ces admirables cathédrales entourées
des respects de vingt générations sont nues au dedans et dépouillées d'ornements. Ceux là sont les vrais croyants, les vrais religieux, qui s'agenouillent sur les dalles froides , qui n*ont besoin pour s'élever jusqu'au ciel ni des bouffées d'harmonie, ni des représentations par le ciseau ou le pinceau , qui regardent comme d'inutiles intermédiaires les sensuelles cérémonies, qui n'adressent leurs prières qu'à l'Être incréé, et ne basent leurs croyances et leurs convictions que sur la raison pure. Ces hommes sont sérieux et austères, fermes dans les épreuves de la vie ; ils sont marqués au front de ce signe étrange qui annonçait à la foule le grand poète florentin quand les enfants s*écartaient intimidés devant lui , mais le plus grand nombre jamais ne s'élèvera à cette hauteur où l'on rencontre, épuré , le stoïcisme ancien , et toujours les masses, les femmes , les esprits tendres et faibles se rangeront du côté du brillant, du pompeux , du côté des éclatantes cérémonies. On ne saurait nier l'influence des magnificences extérieures sur les conversions nombreuses des Proteslants au catholicisme, nous l'apercevons bien clairement dans une circonstance en apparence secondaire mais qui nous paraît confirmer la pensée que nous venons d'indiquer. Les Annales des Capucins, bien croyables en cet endroit , et , surtout bien naïves, nous racontent le fait suivant. En l'année 4621 , il y eut à Gap, pendant le jubilé, une procession solennelle; les jeunes filles étaient habillées en vierges, les jeunes garçons en anges. Les enfants des Protestants regardaient avec des yeux jaloux ces longues files de camarades chantant, rayonnants de bonheur, les louanges du Très-Haut, il fallut que leurs parents les habillassent comme les autres , mais après , grand embarras 1 filles et garçons voulurent aussi jouer leur rôle dans cette imposante cérémonie , ils se glissèrent parmi les Catholiques , comme eux ils firent partie de la procession , comme eux ils
entonnèrent les cantiques sacrés; les prêtres, avertis, se mirent à la recherche des hérétiques , ceux qu'ils Irouvèreut, ils les firent sortir des rangs, le trouble se mit dans le cortège , il fallut l'intervention de J'évèque qui , touché et ému de cette manifestation , ordonna sagement qu'on laissât venir ces enfants avec les autres , et quand ces néophytes retournèrent chez eux ils disaient à leurs parents. « Nous sommes Catholiques nous aussi , » et jamais les parents ne purent leur faire changer de langage bien qu'ils employassent la douceur, puis la menace, puis la violence des coups. (I) Rapportons un autre fait rac(»nté par le même manuscrit. Pendant ce jubilé de 1621 , il arriva à Gap une grande quantité de processions. (Les Capucins disent cent cinquante composées de cent-vingt mille hommes). Il paraît qu'un certain nombre d'hérétiques accompagnèrent ces processions, surtout des hérétiques des hautes montagnes. Ces hommes simples entrant dans l'église cathédrale et la voyant parée avec si grande pompe et magnifiquement éclairée avec tant de lumières pour honorer le Saint-Sacrement, se mettaient d'abord à genoux , croyant être dans le paradis et disaient tout haut : « Vive l'Église Romaine qui est magnifique et non pas le temple des ministres qui ressemblée une étable à bêles. » (1) Le nombre des conversions pendant ce jubilé s'éleva, disent les Capucins, à quinze cents. Que le fait soit vrai ou Taux , cela importe peu , nous voyons seulement que des religieux , des moines , attribuent aux pompes et aux magnificences extérieures une très-grande influence sur les conversions. Si par malheur il arrivait aux Protestants d'avoir des cathédrales parées plus splendidement et plus magnifiquement éclairées que celles des Catholiques, d'après les Capucins, la foule passerait du côté des hérétiques,
(1) Archives de Thospice de Gap.— Annales des Capucins.
piarceque la foule n'admet pas que l'on puisse efficacement adorer Dieu dans un temple qui ressemble à une étable à bêtes.
Celte sévérité de mœurs , peut-être un peu exagérée, devait jeter l'interdit d<')ns la société protestante, sur certains agréments mondains proscrits également, dVilleurs, par une partie du clergé catholique , sur la danse , par «exemple. Les dames de Gap , au 1 7"« siècle , ne prisaient que médiocrement xîette austérité puritaine; nos pères avaient d'ailleurs pour cet amusement une véritable passion ; dans les auteurs du temps nous voyons très-souvent apparaître les violons et même jusques sur les remparts des villes assiégées , comme nous avons pu le remarquer dans la première partie de ce volume. La saison venue , les dames et les gentilshommes s'adonnaient aux plaisirs et aux jeux : messieurs du consistoire trouvaient cela fort mauvais et commençaient la guerre, sans épargner les hommes qui se masquaient pendant le carnaval. A certains jours , on attaquait même les joueurs de paume et cependant le jeu de paume était alors fort à la mode , même dans la haute bourgeoisie, mais il fallait s'en abstenir complètement aux jours de la sainte Cène sous peine d*être condamné à faire réparation publique, comme il arriva en 4625 à trois bourgeois de Gap qui avaient voulu célébrer la fête patronale du pays en jouant à la paume. Les jeux de cartes, de dés, ne trouvaient pas plus de faveur au sein du consistoire, mais ce qui donnait le plus de mal aux anciens, aux vrais Protestants, c'était nous le répétoiis, la poursuite des danseurs : le carnaval était pour ces vigilants gardiens des mœurs Une époque de désolation ; en 1 626 , \ 629 , 1 637 , 1 658 , A 663 , en maintes autres années , nous voyons la noblesse et la haute bourgeoisie du Gapençais mandées en masse devant le consistoire , sermonnées , censuréeis , et cekt, pour avoir assisté au
Jbal. Les dames et les demoiselles appelées pour répondre de leur conduite , recevaient du pasteur ou d'un ancien une belle et sévère admonestation ; ces gracieuses pénitentes étaient touchées, émues, repentantes, en apprenant combien grave^ ment elles avaient péché et démérité de la bonté céleste ; elles gémissaient^ elles déploraient leur perversité et promettaient bien de ne revenir à pareille fauté. La plupart du temps elles tenaient parole, mais seulement jusqu'au premier carnaval , alors Tamour de la danse les reprenait de plus belle et, comme nous dirions aujourd'hui, elles ouvraient leurs salons. Nous avons encore trouvé les femmes justiciables du consistoire en des circonstances beaucoup plus sérieuses.
Il semble que l'égalité entre les hommes devrait surtout régner au temple ; te puissant et le faible ne pèse en effet pas plus l'un que l'autre aux yeux de la divinité. C'est par dérision, sans doute, que l'on prétend que les hommes sont égaux au cimetière, on veut parler probablement des cadavres. Dans l'origine du Protestantisme» Tégalité la plus complète parait avoir régné au temple; il n'y avait de places distinctes que pour les membres du consistoire; de plus, comme cela se pratique encore aujourd'hui , il y avait un côté réservé aux hommes et l'autre côté aux femmes. Mais bientôt la vanité humaine se glissa dans les édifices calvinistes, comme elle avait pénétré dans les édifices catholiques : M. le vibailli de Gap était de la Religion , il fallut bien le tirer de la foule et lui donner un banc séparé; les nobles ne voulurent pas être à côté des vilains, ils demandèrent et obtinrent un banc particulier; enfin, en 1645, les avocats et procureurs, les hommes d'écritoire imitèrent les hommes d'épée: ils avaient horreur, eux aussi , du profane vulgaire, il y eut donc encore le banc de messieurs les avocats et procureurs. Ces actes de faiblesse, cescoxtcessions déplorables de l'Eglise de Gap se reproduisent
ailleurs et notamment dans TEglise de Die. Nous accordons, puis qu'on le dit partout, que le calvinisme tende à la république , mais nous sommes bien libres de trouver que Calvin avait un singulier respect pour les opinions qui n'étaient pas les siennes et que la société qu'il avait formée avait tout autant d'horreur pour l'égalité des classes que la société catholique. On sait combien les femmes sont épouses fidèles et dévouées quand elles ont besoin d'invoquer le rang et la position de leurs maris pour établir leur préséance sur les autres femmes. ÂGap, ces dames ne manquaient pas de revendiquer leurs privilèges et l'examen des délibérations du consistoire nous révèle quelques petites émeutes féminines nées à l'occasion des places au temple. En 1666 , le scandale fût si grand que l'Eglise dut s'occuper sérieusement de la question et reconnut son tort d'avoir établi des distinctions de ce genre. Pendant la première quinzaine de mars, il y eut , au sujet des places , de bruyantes contestations entre les femmes. Mademoiselle de la Grave se plaignit amèrement qu'on usurpât le banc que sa mère avait fait faire pour elle seule; ce jour ià, à la porte du temple, il y eut non-seulement des paroles très-aigres , mais aussi des coups échangés, d'après les témoins plusieurs robes furent gravement endommagées , plusieurs coiffures violemment arrachées. Neuf dames ou demoiselles des plus compromises, appartenant toutes aux premières familles du pays, comparurent pardevant le consistoire qui les censura grièvement et les suspendit de la sainte Cène jusqu'à repenlance de leur part. En même temps, le conseil des anciens, après avoir lu et attentivement étudié les statuts de quelques synodes et les usages des différentes Eglises , décida que tous les bancs qui étaient dans le temple appartenaient à l'Eglise de Gap, non-seulement quant à la propriété, dit-il, mais aussi quant à l'usage, que
ce soit ou non TEglise qui les ait fait faire. Tous les bancs sont déclarés communs excepté ceux du consistoire, et chacun a le droit de les occuper pourvu qu'on respecte la séparation obligatoire entre les hommes et les femmes. En outre, comme les bancs réservés aux femmes furent déclarés insuffisants et incommodes, le conseil déclara qu'il en ferait faire tout autant qu'il en serait besoin et de plus convenables que les bancs actuels. |f ) 11 fallut cette insurrection en jupons pour rappeler rÉglise de Gap aux principes d'égalité dont elle n'aurait jamais dû s'écarter.
Les pénitences infligées pour fautes commises contre la discipline ou la morale religieuse ,^ semblables à toutes les pénitences établies par les autres cultes , ne paraissent pas très-sérieuses ; elles ne doivent pas l'être en effet, car, au point de vue religieux, c'est le repentir qui est le meilleur rachat des fautes. Ces pénitences étaient: l'avertissement, la confession devant le consistoire , la citation en chaire , la réparation publique , la suspension de la sainte Gène pour un temps plus ou moins long et la radiation du nombre des fidèles. Nous retrouvons ici la peine qui existait à l'origine de la religion chrétienne, la confession et la réparation publiques: c'est peut-être la peine la plus forte et la plus efficace dont l'homme puisse être châtié. Ges peines étaient d'ailleurs appliquées avec mesure et modération; ainsi, les dames coupables de s'être laissées entraîner au plaisir de la danse en étaient quittes pour venir, à deux ou trois reprises, assurer au pasteur qu'elles se repentaient, qu'elles étaient bien fâchées du scandale qu'elles avaient donné, et le conseil plein d'indulgence et , pour la circonstance , employant un joli mot de la vieille langue française , leur tenait compte de leur marrisse" ment et leur accordait leur pardon.
(1) Archives de l*bospice de Gap.— Délibéra Uons du consistoire.
Le consistoire de Gap avait très souvent à sévir contre des délits plus graves ; nous citerons en première ligne la question des mariages mixtes qui a donné lieu, jusqu'à nos jours, à de réelles difficultés ; je parle, bien entendu, du point de vue religieux. Nous ne savons si le Catholique qui épousait une personne de religion contraire était passible de quelque peine canonique dans son Eglise , mais dans la communion protestante, une personne qui contractait mariage avec quelque Catholique, était censurée grièvement. Le fait, néanmoins , se reproduisait à chaque instant, et les registres du consistoire de Gap , malgré leurs lacunes , nous en offrent de fréquents exemples. Il avait bien fallu, à la fin, user d'indulgence envers ces sortes de pécheurs , parcequ'un homme entraîné par la passion et contrarié dans ses projets de mariage est bien près de la révolte et de Tapostasie. Aussi, les peines infligées à Toccasion de ces actes regardés par TEglise comme des fautes, n'étaient en résumé qu'illusoires et, pour ainsi dire, fictives; quand le mariage était projeté, les remontrances n'étaient pas épargnées au futur coupable ; le mariage une fois conclu, la faute était signalée en public, le pécheur déclarait qu'il se repentait d'avoir contrevenu aux lois de l'Eglise, mais il n'en était pas moins marié et c'est tout ce qu'il voulait. Quand le délinquant avait consenti à ce qu'un prêtre papiste bénit son union, la peine était beaucoup plus sévère. Les parents qui avaient laissé contracter à leurs enfants de pareilles unions étaient aussi blâmés et punis par le consistoire. On reprenait aussi , on réprimandait ceux de la Religion qui entraient dans une église catholique, ceux qui étaient parrains ou marraines d'un enfant papiste. Parfois, rarement, dit-on, un bon prédicateur catholique passait par la ville de Gap et donnait quelque sermon, quelque conférence ; il était de mode, en ce temps là, de courir à ces sortes de
prédications, ne fût-ce que pour entendre bien parler ; la foule s'y portait, Catholiques, Protestants, tous, avides d'entendre de belles paroles couvrant de belles maximes. Le consistoire regardait cette curiosité comme une faibesse dangereuse, et il faisait au peuple, à ce sujet, de superbes remontrances. C'était peine perdue, en vérité, le public n'écoutait guères Içs conseils de ces hommes sages et prudents, et les prédicateurs en renom ont toujours eu leur chaire entourée de gens de toute opinion venus dans l'intention d'écouter un orateur et de se convertir le moins possible.
Nous ne pensons pas que l'on puisse se plaindre jusqu'ici de la rigueur des peines infligées aux écarts et aux délits des membres de la société protestante , malheureusement il n'en sera pas toujours ainsi ; nous trouvons dans les registres des délibérations que certains actes sont déclarés fautes par l'Eglise et punis comme tels, actes dont tout honnête homme doit s'honorer au contraire quand bien même toutes les religions du monde lui soutiendraient qu'il a mal agi. Le consistoire punissait de ses peines les plus graves les personnes qui assistaient aux enterrements des Catholiques. On ne saurait trop s'élever contre une pareille intolérance qui tendrait à faire dès Calvinistes des cénobites farouches, morts au monde, morts à tout sentiment d'humanité, poursuivant de leur haine jusqu'au cercueil les partisans des autres religions^ et nes'occupant, dans leur détestable égoïsme, qu'à faire leur propre salut. Et quand nous parlons des enterrements des Catholiques, nous n'avons pas tout dit, les peines ecclésiastiques atteignaient ceux qui suivaient le convoi de leurs parents catholiques. Ici nous devons citer des faits , dé peur qu'on ne nous accuse d'avoir mal lu ou mal compris. Le 29 décembre 1657, messfeurs de Montaubah et de Beauregard, avec leurs femmes, sont appelés devant le copsistoire poMf
avoir assisté à un enterrement de l'Eglise romaine d'un de teurneveuetfilleul , et participé ainsi aux superstitions de ladite Eglise. Ils sont privés des sacrements jusqu'à ce qu*ils aient fait réparation publique. En outre, le sieur de Beauregard est suspendu pour trois mois de la dignité d'ancien et invité à se préserver à l'avenir impollu de loute superstition intérieurement et extérieurement, d'esprit et de corps, suivant l'exhortation de l'Apôtre : « Fuyez arrière de toute idolâtrie. >» Autre Tait. Vers le mois de mai 1669, une femme fut pour trois mois suspendue des sacrements, pour avoir assisté âl'enterrement d'un papiste. Le 5 juillet 1665, les sieurs Gédéon Corréard, apothicaire et ancien du consistoire, et Paul Corréard, son frère , assistèrent à l'enterrement de Pierre Corréard, leur frère aîné, membre de l'Eglise catholique romaine; le consistoire les cita à comparaître, il eut le courage de leur adresser gravement les remontrances ordinaires en pareil cas, sur. l'infraction à la discipline qu'ils venaient de commettre , en participante l'idolâtrie et superstition de l'Eglise romaine, etc. Les accusés déclarent hautement qu'ils ont commis l'acte qu'on leur reproche, et alors le conseil des anciens les suspend des sacrements jusqu'à repentance, et dépouille pour trois mois Gédéon de sa qualité d'ancien . Dans un légitime mouvement d'indignation et de révolte, ces deux hommes outragés appellent de cette inique sentence au prochain synode. Cependant, après trois mois, en octobre, ils comparaissent de nouveau, disant que, malgré l'appel par eux interjeté, ils n'en ont pas moins subi leur peine, et en conséquence, offrant de se désister si l'on veut les recevoir aux sacrements sans les obliger à faire réparation publique. Le consistoire , considérant la repentance desdits sieurs (ce mot est un mensonge , car les frères Corréard n'avaient pas à se repentir de Ipur actiop), le coQsistgire, disops-nous, pour éviter l'aigreur
d'un appel et par plusieurs bonnes considérations, leur accorda leur demande et les rétablit dans la communion des fidèles. Seulement, et pour sauver les apparences, on publiera en chaire qu'ils sont venus faire reconnaissance de leur faute devant le consistoire, ce à quoi ils ont acquiescé. (4) Voltaire demandait à grands cris la destruction des renards , mais en même temps il recommandait de ne pas épargner les loups ; les uns ne sont pas moins détestables que les autres.
Nous donnerons maintenant quelques renseignements statistique sur la société dont nous avons cherché à esquisser l'organisation, les mœurs et les usages. Pour ce travail, nous sommes forcés de nous limiter presqu'entièrement à la ville de Gap, car les notions suffisantes nous manquent pour les autres parties du pays. Le chiffre de la population protestante de Gap, tant d'après la requête présentée au parlement de Grenoble, au commencement du 47"»« siècle, que d'après les Annales des Capucins , pouvait s'élever à environ quatre cent cinquante personnes. Il y eut des moments où elle fut plus considérable, mais nous avons vu que, pendant les guerres civiles, les Réformés appelaient au besoin, dans certaines localités, un assez grand nombre d'étrangers. Vers le milieu du H"® siècle, la population protestante d'Embrun était d'environ quatre cents personnes sur une population totale de moins de trois mille âmes. La petite ville de Serres comptait environ sept cents Protestants contre quatre à cinq cents Catholiques. A Gap, dont la population agglomérée, en \ 629 , s'élevait à quatre mille sept cent soixante-onze personnes , la société protestante, qui formait à peu près le dixième de ce chiffre , se décompose de cette façon : neuf familles nobles, parmi lesquelles nous comptons tous les rameaux
\l) Archives de l'hospice de Gap.— Dé|tbéra(|ops du consistoire.
de la grande et célèbre famille de Flotte de Montàuban y^n l^rand nombre de familles bourgeoises , procureurs , avocats > médecins, marchands, etc. ; les artisans et les ouvriers forment a peine la moitié des Religionnaires de la ville. Cette division se reproduit à Embrun à peu près dans les mêmes proportions. Depuis Tannée 4630^ environ, la population protestante tend à diminuer, mais non avec la rapidité que les Annales des Capucins veulent bien assigner au mouvement de décroissance. Nous avons un moyen de contrôler ce mouvement en établissant pour diverses époques un tableau du nombre des chers de famille qui assistent aux assemblées générales des Protestants. Ce travail est fait pour une période de cinquante années, En 1625 et années suivantes, les assemblées générales de TEglise de Gap se composent, en moyenne, de cinquante-cinq à soixante-cinq membres ; plu? tard, vers 1660, cette moyenne est descendue à trente-cinq, et quelques années après , elle a encore diminué. Ce. n'est pas là, il est vrai, une échelle infaillible; le zèle des chefs de famille peut s*être ralenti à la fin du siècle, par suite de Thabitude, ou à cause de la minime importance des affaires à traiter, cependant ce symptôme a bien sa valeur. D'autres documents nous viennent en aide et nous permettent de surprendre, pour ainsi dire, sur le fait le mouvement de décroissance de la population protestante; je veux parler du registre des baptêmes que nous avons à peu près complet depuis 1625 jusqu'à 1684. Pendant les dix premières années, de 1626 à 1636 , la moyenne annuelle des baptêmes est trenteun ; dans les dix dernières années, de 1 675 à 1 684, la moyenne est descendue à vingt-quatre. Le fait nous semble concluant, la diminution de la population protestante est prouvée jusqu'à l'évidence. A propos ^e ce tableau des baptêmes de l'Eglise (Je Gaip, nous ferons une remarque importante; dans leg
soixante années qu'il comprend , nous ne trouvons que trois baptêmes d'enfants illégitiines. Le tableau des décès ne saurait nous être d'aucune utilité dans la question qui nous occupe; U n'est régulièrement tenu qu'à partir de 4668. (1)
Contrairement à ce qui se passait à Die où la population protestante s'accroissait chaque année par suite de couver* siens, nous ne trouvons dans l'Eglise de Gap que très-peu de conversions à la Religion réformée; de 1625 à 4639, la moyenne annuelle des conversions est deux, dans la suite, elle est moindre. Encore, faut-il remarquer que la plupart des personnes qui se convertissent sont des jeunes filles sur le point d'épouser des Protestants. La diminution du chifire de la population protestante provient donc d'abjurations nombreuses , abjurations dues aux efforts combinés du gouvernement royal et du clergé autant qu'à la faiblesse de l'esprit humain , à son penchant pour les magnificences et pour l'éclat des pratiques extérieures.
La cognée qui porta les plus terribles coups à l'édifice protestant, je parle, bien entendu, de ce qui se passa dans les Alpes et spécialement dans le Gapençais , cette cognée puissante , ce fut la mission ; elle n'était pas nouvelle cette habitude d'envoyer des apôtres dans les pays idolâtres et hérétiques; depuis longtemps la mission était en usage; à l'extérieur, elle avait fait, disait-on, de grandes choses ; à l'intérieur, jusqu'alors, elle avait presque toujours persécuté; j'excepte le charitable , le doux saint Vincent Ferrier dont le nom est encore honoré et béni. Cependant, à l'époque où nous en sommes, la mission s'était bien amendée: elle ne tue, elle ne persécute que rarement, toute fanatique, toute ardente,
toute bouffonne qu'elle est parfois; bouffQune, ^lle l'^t^
(1) Archives de l'hospice de Gap,— B«i{|^€p,(le;>;éU^^.rtyy,<Ii^J^
encore en 1823 et peut-être plus tard, comment ne Teût^elle pas été au H»» siècle? Dès 1581, Tarehevèque d'Embrun avait voulu établir dans sa ville épiseopale un collège dirigé par les Jésuites; il essaya de le fonder à cette époque, les événements l'en empêchèrent, et c'est seulement en 4604 et 4605 que s'éleva ce collège célèbre dont le souvenir est encore cher au pays. Dans d'autres villes, à Die, par exemple et à Serres, on établit des Capucins ; nous n'avons pas à parler de Die et, d'ailleurs, le collège protestant de cette ville était bien de force à lutter contre tous les Capucins , contre tous les moines du monde. A Serres, les Réformés se moquaient des pères, ils les accablaient de sarcasmes et d'insultes, et en 4 646 , les Capucins se plaignirent vivement ; le duc de Lesdiguières, gouverneur du Dauphiné, fut obligé d'intervenir, il écrivit aux consuls qu'il fallait considérer les pères Capucins comme des personnes qui devaient être honorées pour leur profession , pour leur mérite et leur zèle à l'honneur de Dieu , et pour les ordres de Sa Majesté qui les avaient établis en leur mission. Le duc ordonna en même temps de ne plus sonner par la ville d'une cloche destinée à appeler les Protestants à la prière ; les Capucins , dit-il , se sont plaints avec raison de cette infraction, si la cloche du temple n'est pas assez grosse et ne peut suffire, que les Réformés en placent une plus grosse./ (1) Dans ces villes, excepté à Die, l'établissement de cette milice cléricale ne parait pas avoir soulevé une grande opposition ; il n'en fut pas de même à Gap où les Catholiques ne l'emportèrent qu'après une lutte acharnée.
En 4603, lors du synode national, l'évêque de Gap, voulant conjurer les dangers qu'il courait par suite de la présence en sa ville épiseopale des ministres et députés de la Religion,
(I) Ârehives municipales de Serres.
avait appelé près de lui des prédicateurs et théologiens étrangers. Parmi eux se trouvait un capucin , le père Michel-Ange> homme d'un grand zèle et de beaucoup de talent, si nous en croyons les Capucins rédacteurs des 'Annales. De suite les gens de Gap se sentirent attirés vers ce moine, il prirent goût à ses manières , à son langage, et le conjurèrent de rester dans leur ville, le bon père ne pouvait, pour le moment, se rendre à leurs désirs, et il rentra dans son couvent à Âix ou Avignon. Pendant les dix années qui suivirent, lui ou d'autres religieux du même ordre vinrent fréquemment à Gap, et la passion des citoyens pour les Capucins alla toujours croissant. Eufin, avec les souscriptions des Catholiques, avec les donations faites par quelques riches particuliers, on fut en mesure de commencer la construction d'un couvent de Capucins à l'endroit où s'élève aujourd'hui l'hôpital de la ville. Les Réformés s'émurent à cette nouvelle et surtout quand on annonça la plantation de la croix du couvent. Le 26 février 1613, le gouverneur de la ville, M. du Villar, de la Religion réformée, fait convoquer un conseil général auquel il assiste lui-même. Après avoir rappelé qu'il a toujours cherché à entretenir, dans Gap, la paix et l'obéissance au roi , il expose qu'à son insu on a entrepris de dresser un couvent de Capucins en dehors des murs de la ville, et qu'on y a élevé une grande croix sans le su et la permission de Sa Majesté ou de M. le maréchal de Lesdiguières , il a dû en référer à ce dernier qui lui a écrit d'empêcher de tels actes. D'ailleurs, ajoute le gouverneur, on a pris les pierres de Porte-Colombe et de son bastion « chose préjudiciable au service du roi et qui a donné de l'ombrage à ceux de la Religion; il regrette beaucoup que messieurs les Catholiques aient dépensé tant d'argent à cette bâtisse, mais les ordres du maréchal sont formels, ils prescrivent de faire discontinuer les travaux et, s'il le faut, il
assurera par les armes rexécutioa des ordres du roi. Il n'entend troubler en rieii les Catholiques dans rexercice de leur culte, mais il ne souffrira pas que Fon porte préjudice aux Réformés. Le sacristain Buisson, grand ami des Capucins, comme les moines le disent eux-mêmes, répond avec raison que, si Texercice des religions est libre, les Catholiques peuvent bâtir tous les édifices religieux qu'ils veulent; nul d*entr'eux n*a l'intention de désobéir au roi et Tévêque s'est , d'ailleurs, adressé au maréchal pour cet objet; il supplie donc M. le gouverneur de laisser les Catholiques vivre en paix en toute liberté de conscience, faute de quoi ils recourront à qui de droit. Quant aux pierres du bastion de Porte-Colombe , il sait pertinemment que ce sont les gens de la Religion prétendue réformée qui les ont fait tomber. Le sacristain se détournait ici un peu de la question ; il ne s'agissait pas de ceux qui avaient fait tomber les pierres de ce bastion , mais de ceux qui les enlevaient, qui les volaient pour aider à la construction du couvent; or, ceux qui les emportaient c'étaient les Catholiques, comme nous le disent les Capucins en nous dépeignant l'empressement de la population à venir en aide à leurs Pères, en nous montrant les Catholiques portant les matériaux nécessaires à l'édification de la maison. « Hommes, femmes, jeunes, vieux, racontent les Annales, ne laissaient point passer un jour qu'ils ne portassent au moins plusieurs pierres prises à un bastion démoli devant porte Colombe et à la contrescarpe du Barriot. » (i) Au reste, l'évêque lui-même ordonna, le lendemain, par criées publiques, de ne plus prendre de pierres en cet endroit. Le gouverneur, répliquant à Buisson, parait s'être laissé
(1) Voir, pour cet épisode, les délil)érat1ons de la comtnnnaulé de Gap aux archives de la mairie, et les Annales des Capucins aux archives de l'hôpiul.
emporter par sa haine contre cet ecclésiastique, il racciisa de maintenir le trouble en cette pauvre ville et de faire preuve de mauvaise volonté et de désobéissance aux ordres du maréchal et au service de Sa Majesté. « Je isuis trés-affecUonné au service du roi et de M. le Maréchal, reprend Buisson/ mais j'entends qu'on laisse vivre les Catholiqiies en repos de conscience, conformément aux édits. »
Après cette escarmouche on passa au vote; les uns furent d'avis qu'on obéit tout simplement au Maréchal , les autres qu'on députât devers lui pour savoir définitivement sa volonté, d'autres émirent l'idée qu'on suspendit les travaux et qu'une réunion de Catholiques fût convoquée pour le lendemain. Celle dernière opinion l'emporta. Le gouverneur avait montré dans cette affaire trop de violence; ce qui l'avait surtout exaspéré, c'était la cérémonie de la plantation de la croix , cérémonie à laquelle, dit-on, plus de quatorze mille personnes avaient assisté. Le jour même de la tenue du conseil général, le 26 février,.il avait eu, en face de ce même bastion de Porte- Colombe, une vive altercation avec M. de la Roche, conseiller au parlement de Dauphiné, l'auteur du règlement de 1612, et le plus puissant protecteur des Capucins de Gap. M. du Villar soutenait que le couvent ne serait pas construit à l'endroit où l'on venait de planter la croix et que s'il le fallait, il irait trouver la régente, Marie de Médicis, mère de Louis XIII; M. de la Roche assura que le couvent s'élèverait là même où la croix était plantée et qu'au besoin il irait lui-même à la cour^ qu'il entrerait au conseil où il avait séance, tandis que le gouverneur ne pouvait même pénétrer jusqu'à la reine. Les deux interlocuteurs se séparèrent fort échauffés. Un autre jour, du Villar rencontra sous la porte Saint-Arey, un Capucin, le père Anselme; il tira son épée contre lui en l'appelant sorcier et magicien , séducteur, faux prophète, etc., à quoi le
père ne répondit qu'en ouvrant son habit sur la poitrine et en demandant la faveur de mourir martyr pour Jésus-Christ. Ce trait souleva Tindignation des Catholiques qui , disent les Annales, avaient résolu , à la suite de cette affaire, d'égorger les hérétiques; M. de la Roche parvint heureusement à calmer les esprits. Quoiqu'il en soit, le 27 février, suivant la décision prise la veille par le conseil, un grand nombre de Catholiques se réunirent chez l'évêque; après une longue délibération, ils supplièrent le prélat d'aller lui-même , avec quelques personnes qu'il choiisirait, exposer au maréchal les vœux de la population et l'état des choses. L'évêque accepta cette mission avec un empressement qui lui fait le plus grand honneur et, malgré la rigueur de la saison et l'abondance des neiges qui avaient interrompu le commerce et entièrement intercepté le chemin de Gap à Grenoble , particulièrement au col de Saint- Guigon, il se mit en route, fit ouvrir dans la neige une avenue par cent paysans, et se fit porter en chaise à bras avec un danger imminent de la vie. Lui-même plaida sa cause devant le maréchal et les commissaires députés pour l'exécution de l'Edit de Nantes, et cette cause, il la gagna à la plus grande gloire de Dieu, consolation des Catholiques et confusion des hérétiques. Le couvent des Capucins put s'élever à l'endroit même où la croix avait été plantée , et défense fut faite de porter le moindre trouble à la construction de cet édifice, {i) M. du Villar n'en fut pas quitte pour cet échec ; Lesdiguières passant à Gap quelque temps après, le réprimanda vertement sur les mauvais procédés qu'il avait eus envers les Capucins, et de cette réprimande il profita très-bien, car depuis ce temps , racontent les Annales , il a toujours fort honoré les bons pères, et toutes les fois qu'il en rencontrait un, il ne manquait pas à le saluer civilement.
(1) Archives de l'hospice de Gap.— Annales des Capucins.
C*est de cette manière, au milieu des tribulations, que s'établirent à Gap les Capucins; ils travaillèrent activement à la vigne du Seigneur, comme on dit, ils luttèrent d'éloquence et de dialectique avec les ministres protestants, et, à ce qu'ils affirment, toujours ils furent victorieux ; nous allons voir tout à l'heure le chiffre donné par eux-mêmes, des conversions qu'ils opérèrent, mais nous ne nous arrêterons nullement à relever toutes leurs forfanteries et leurs interminables récits de miracles ridicules ou d'un goût douteux : autant nous admirons la conduite héroïque de ces religieux pendant la terrible peste de 1630, autant nous détestons les plates et calomnieuses bouffonneries dont ils ont émaillé leur ouvrage. Au reste, ce n'est point par les hérétiques que leur existence fut menacée le plus sérieusement, le pouvoir temporel se chargeait de réduire à l'impuissance ces odieux ennemis, mais ils eurent à combattre des adversaires terribles , les pères Jésuites. Ceux-ci , en prenant la direction du collège d'Embrun , s'étaient obligés à ne point fonder d'autres collèges à moins de quatorze lieues de cette ville ; à Gap, où ils possédèrent presqu'immédiatement le prieuré de Saint-André , aux portes de la cité, ils ne pouvaient donc s'établir comme directeurs d'un établissement d'instruction publique, ils demandèrent seulement qu'on leur permît de s'y fixer comme missionnaires. Ce fut surtout dans l'hiver de 1643 à 4644 qu'ils insistèrent le plus, prêchant très-fréquemment, et cherchant à gagner à leur cause les principaux habitants. De fait, ils réussirent à séduire quelques gentilshommes qui passaient d'ordinaire la mauvaise saison à Gap, plusieurs chanoines de la cathédrale et un certain nombre de particuliers dont les enfants faisaient leurs études au collège d'Embrun. Ces personnes s'entendirent et se cotisèrent de manière à donner tous les ans aux Jésuites quatre ou cinq cents livres sous
prétexte de subvention à une mission. Enfin , les Jésuites et leurs partisans s'adressèrent directement à Tévêque et, pour ainsi dire, officiellement; ils invoquaient le bien de TÉglise, l'extirpation de l'hérésie , le désir bien prononcé des Catholiques, la possession du prieuré de Saint-André qui leur permettait de rester à Gap sans violer les conventions faites avec Tarchevêque d*Embrun , etc., etc. L'évêque demanda l'avis des habitants de la ville et l'avis des couvents. Le conseil général trouva fort inutile d'appeler dans la ville les Jésuites; les religieux réguliers et séculiers, di&ait-il, qui sont dans Gap , suffisent et au-delà pour les besoins du culte el des prédications. Les Jésuites se récrièrent ; cette opinion émise par le conseil général , ils la déclarèrent empreinte de partialité et d'injustice, on les avait calomniés auprès de la population, on méconnaissait leurs intentions, ils n'avaient en vue que le bien de la religion et l'intérêt public, etc., etc. Par malheur, les couvents vinrent en aide au conseil général , ils firent une énergique opposition : craignaient-ils la concurrence? nous ne croyons pas, ils étaient sans doute de bonne foi. Après ce dernier coup les renards devinrent des lions; le Jésuite Bertrand, en pleine chaire, à la cathédrale, s'écria qu'on leur refusait à Gap ce que les Turcs eux-mêmes ne leur refuseraient pas, il attaqua le chapitre, les couvents, le peuple ; les esprits s'échauffèrent : après le sermon , les adhérents des Jésuites se réunirent et donnèrent mission à plusieurs dames de faire une quête danji la ville en faveur de l'établissement de ces religieux ; l'évèque ne se laissa pas intimider, il menaça d'excommunication quiconque, sans sa permission, ferait dans Gap une quête, il se fit apporter Targent déjà recueilli et le distribua aux pauvres. Les Jésuites, forcés de quitter la place, ne le firent pas sans injurier le prélat et les Capucins, ils partirent, mais non sans travailler contre leurs adversaires, suivant le mot des Annales.
Les Capucins étaient donc et demeurèrent à peu près les seuls missionnaires du diocèse de Gap ; ils se vantent beau^ coup— une communauté n*est pas tenue d'être modeste comme un particulier, — mais nous qui les voyons à Tœuvre, nous pouvons affirmer quils sont toujours sur la brèche, infatigables, entraînants et, pour tout dire, triomphants. C'est à eux, nous en sommes convaincus, que sont dues la plupart des conversions qui se firent au 17°*' siècle dans le Gapençais, jusqucs vers Tannée 1680. Comme preuve de ce que nous avançons, nous donnerons quelques chiffres. En 1603, année de Tapparition des Capucins à Gap, ils convertissent plus de quarante hérétiques; en 1613, aux fêtes qui accompagnèrent la plantation de la croix de leur couvent, ils ramèneint à la foi catholique un assez grand nombre de Calvinistes; bientôt après, par leurs soins, trente-deux habitants de Saint- Laurentdu-Cros embrassèrent la Religion romaine; en 1628 , pendant ce jubilé dont nous avons parlé plus haut, deux paroisses entières abjurent les erreurs de Calvin ; en 1630 , année de la peste, vingt-cinq ou trente Protestants passent au Catholicisme ; de 1656 à 1659, nous trouvons encore une quinzaine de conversions. A partir de cette année et pendant quelque temps il y a peut-être moins d'apostasies, mais elles reprennent vers 1670 et alors la tyrannie avec ses menaces, ses séductions, ses promesses et ses dons corrupteurs cause de nombreux vides dans les rangs des Réformés. Aux approches de 1685, ce ne sont plus les Capucins qui prêchent, et en 1690, pour, emprunter un mot célèbre, les hommes de bronze seuls avaient résisté. Parmi les noms des convertis inscrits sur les registres des Capucins, nous remarquons les suivants: madame du Serre , mère de Tévêque de Gap ; madame du Serre, belle-sœur de Tévêque; madame de Pontis; monsieur de Manteyer ; monsieur de ja Villette, coseigneur de Veynes ;
monsîeurde Philibert, seigneur de Charance; inoDsieur de Sainl-Lazer ; monsieur de Bellevue ; monsieur de Moustiers ; Daniel Messein, philosophe de Genève (1674).
Les documents nous manquent pour opérer un travail analogue sur les autres Eglises des Hautes-Alpes, aussi chercherons-nous seulement à dresser un tableau aussi complet que possible des Eglises réformées dans les limites actuelles dé notre département. Il y avait dans le Gapençais et le Champsaur, outre le consistoire de Gap , ceux de Veynes , Serres , Rosans, Orpierre, Trescléoux, Saint-Bonnet, Ancelle et Laragne; il y avait de plus des pasteurs dans plusieurs autres localités, à La Plaine, à Orcières, à Chabottes, etc.; quant à ces derniers villages , ils étaient quelquefois forcés de s'unir à des Eglises voisines; nous avons déjà eu l'occasion de citer Ancelle qui fonda une pension en faveur du pasteur de Gap pour avoir le service divin une fois par mois. En 1632, Les Protestants de Tallard demandèrent leur réunion à TEglise de Gap ; en 1 636 , ils appelèrent chez eux un pasteur particulier, mais il leur fut impossible de le conserver; en 1644, sur de nouvelles démarches qu^ils firent pour établir dans le bourg Texercice public du culte, les Catholiques réclamèrent et prétendirent que les édits étaient en cela contraires aux prétentions de leurs concitoyens calvinistes; le parlement de Dauphiné , saisi de la question, décida contre les religionnaires et le culte réformé ne fut jamais sérieusement établi à Tallard.
Dans TEmbrunais et le Briançonnais , nous trouvons les consistoires d'Embrun, de Freissinières, de Guillestre, de Vars, de Briançon et de Corps; (cette dernière localité est aujourd'hui un bourg du département de l'Isère). Il y avait aussi un nombre assez considérable de Réformés dans d'autres endroits, à Crévoux, par exemple, et à l'Argentière. Il nou9
est impossible de donner le chiffre même approximatif de la population protestante dans ces pays , mais elle était nombreuse, comme le prouvent plusieurs documents parvenus jusqu'à nous. A Vars, il y avait plus de Protestants que de Catholitiues ; la vallée de la Durance en nourrissait une certaine quantité , à Chorges , Remollon, Théus, Espinasses. Partout les Réformés se cotisaient et créaient un fonds d'entretien pour un pasteur à poste fixe ou venant exercer au moins une fois par mois. La Réforme avait partout pénétré dans ces pays montagneux, elle avait dans les moindres hameaux des partisans, des sectateurs ; TinstructiOn filtre goutte à goutte dans ces pauvres contrées séparées du reste de la terre , où les rigueurs du temps font à l'homme des loisirs forcés : le Briançonnais est un pays aujourd'hui fécond en instituteurs et en prêtres ; alors , dans ces temps agités , il était fécond en penseurs, en écrivains, en protestants; chez les paysans, il y eut même une fidélité très-remarquable aux nouvelles doctrines, comme la révocation de l'Edit de Nantes nous le prouvera tôul-à-I'heure.
Nous abandonnons maintenant cette étude statistique et morale sur la société protestante, et nous reprenons l'histoire proprement dite de la Réforme dans nos contrées, histoire désormais bien courte et pleine de tristesse ; tout semble se précipiter vers la catastrophe qui engloutit des milliers d'hommes dans une immense infortune.
Nous avons dit la séparation complète opérée entre les deux partis protestant et catholique par l'ordonnance de 1624; au point de vue politique, c'en est fait de l'influence des Réformés, leur opiniâtre résistance est vaine, le triomphe de leurs adversaires est absolu. Le point de vue religieux , dogmatique, s'efface devant les événements du temporel; les intérêts temporels seuls étaient en jeu à celte époque, on
voulait détruire les Réformés comme puissance politique avant de les détruire comme secte religieuse. Cependant, les théologiens des deux communions se livraient encore, de temps à autre , de grands combats qui intéressaient quelque peu les contemporains. Les Annales des Capucins nous*racontent qu'en 1618 une conférence entre les Réformés et les Catholiques se termina par le triomphe éclatant de ces derniers ; si nous avions le récit de cette lutte oratoire dans un manuscrit protestant, il ne manquerait pas d'attribuer la victoire aux Réformés; le plus prudent est donc de rester sur la réserve. En 1 659 , au mois^de février, il y eut une autre conférence célèbre dont il est parlé comme suit dans les délibérations du consistoire de Gap: « M. Ëymin, pasteur, coadjuteur de M. Chéries, malade, propose qu'il serait nécessaire pour faire voir d'autant plus la vérité de l'Evangile , et comme l'Eglise romaine ne suit les véritables doctrines salutairemeut, de faire imprimer la conférence avec MM. Morin et Chaurand, jésuites, et qui résulte des écrits que les uns et les autres ont faits et signés, et qui a été faite aussi pardevant monsieur l'évèque de Gap, dans sa maison et en présence de beaucoup de personnes, le 3 du courant, afin que le public soit édifié de la vérité, mais que cela ne peut se faire qu'aux dépens de l'Eglise. » (H faut remarquer ici que Eymin remplaçait Chéries sans recevoir d*autre salaire que le logement et la table). La compagnie décida que M. Eymin montrerait les pièces dont il a parlé aux pasteurs du colloque du Gapençais et que TEglise de Gap se chargerait des frais d'impression. Ces frais s'élevèrent à la somme de trente livres. Il y eut des conférences presque jusqu'à la suppression officielle de la religion protestante; ainsi, en 1675, nous trouvons dans les comptes du clergé catholique du diocèse de Gap une allocation de huit livres quatre sous en faveur du révérend père Bouquin qui fut à Serres pour la controverse,
Hais la lutte la plus importante, on le sait, n'était point alors sur le terrain dogmatique, les destinées du protestantisme allaient se décider sur le terrain politique. Les diseussions s étaient à peu près calmées après Tordonnance de juin 1624 ; les Réformés, il est vrai, ne s'étaient point courbés devant cet acte , ils cherchaient à regagner leur position et poursuivaient contre les Catholiques, auprès de toutes les juridictions compétentes, l'annulation des mesures qui les avaient récemment frappés. Une sorte de trêve, conclue en 1625, dura pendant toute l'année 1 626 sans que les idées de rapprochement aient pour cela fait un pas en avant ; on pouvait même remarquer dans la population un redoublement de haine contre les Huguenots : suivant sans doute les instigations de leurs parents, ou plutôt traduisant en actes les méchants propos qu'ils entendaient, les enfants des Catholiques en étaient arrivés au point d'injurier, d'insulter publiquement les Réformés et môme , parfois , d'attaquer le temple à coups de pierres et d'en dévaster l'intérieur. En 1634, le 21 mars, on trouva devant la porte du temple un grand monceau de pierres en forme de barricade, et l'on s'aperçut bientôt que la porte était rompue, que les châssis étaient brisés. Le consistoire en corps alla demander justice au vibailli et menaça de porter l'affaire au parlement , chambre de TEdit.
D'autres incidents d'une haute gravité venaient encore traverser le grand procès pendant depuis si longtemps entre les deux partis. Et à ce propos , c'est une chose admirable de voir la solidarité qui existait entre toutes les Eglises, nonseulement d'une province, mais de la France entière, solidarité bien compréhensible et bien naturelle, d'ailleurs , parce qu'il fallait se présenter à l'ennemi en une masse compacte, parcequ'une mesure qui frappait aujourd'hui les Protestants à l'autre bout du territoire, demain, portée sur les ailes de Isj
haine» viendrait frapper une Eglise de nos pays. Aussi, le H mars 1627, quand TEglise de Gap apprit que Tévêque de Grenoble voulait enlever leur temple aux Réformés de cette dernière ville , elle prit de suite fait et cause pour eux , et écrivit en leur faveur avec une singulière énergie aux députés de la Religion près la cour de France. En 1631, une autre affaire qui parait avoir fait grand bruit dans le temps, dans la société prolestante française, occupa sérieusement TEglise de Gap. L'évèque de Valence et de Die avait obtenu, le^ mai , un arrêt du parlement de Dauphiné qui défendait aux ministres en fonctions dans ces diocèses, de prêcher en d'autres lieux qu'aux lieux de leur demeure ordinaire, à peine de cinq cents livres d'amende exigibles même par emprisonnement. La lecture de cet arrêt jeta dans l'assemblée générale des Réformés de Gap une très-vive émotion ; le pasteur de Gap , et, probablement, la plupart des pasteurs se trouvaient trèssouvent dans le cas d'aller prêcher au dehors , et il était bien certain que tous les évêques, après le^succès de leur confrère de Valence , allaient s'emparer de la même arme et en frapper les Protestants de leurs diocèses. Le consistoire de Gap , à cette occasion, déclara qu'il se plaindrait avec force au synode. Quant à l'Eglise de Die, elle opposa à l'exécution de cet arrêt la plus énergique résistance, elle ordonna à son pasteur d'aller prêcher là où il avait coutume d'aller, décidant que , s'il en était besoin , tous les Protestants de Die l'accompagneraient dans ses tournées. Cette fière , cette imposante attitude était nécessaire, car les mauvaises nouvelles se succédaient rapidement. En mars 1635, on apprend qu'en Languedoc se forme une espèce de coalition ayant pour but d'interdire le prêche dans les endroits où l'on ne le célébrait pas avant la publication de l'Edil de Nantes. La guerre était donc déclarée et les Catholiques et le gouvernement , marchaient
d'accord pour resserrer encore en de plus étroites limites les Réformés déjà si maltraités. En septembre 1636, quand il fut bien constaté que toutes les démarches étaient vaines pour feire casser l'arrêt obtenu par Tévêque de Valence, toutes les Eglises se prononcèrent à la fois : le consistoire de Grenoble écrivit pour provoquer une protestation générale contre cet arrêt; celui de Gap répondit de suite en invoquant les priii* eipes de la justice et les règlements , et il engagea les Eglises de Veynes, Orpierre, Serres et les autres à suivre Texemple quMlleur donnait, afin de maintenir les Réformés dans les privilèges à eux accordés par TEdit de Nantes et dans la liberté et possession de prêcher aux lieux accoutumés. La réponse faite par le pouvoir à la protestation de TEglise de Gap se fit bien attehdre un peu, mais enfin elle arriva précise et concluante. En 4642, pendant la vacance épiscopale qui se produisit à Gap à cette époque , le doyen et le chapitre de la cathédrale de cette ville obtinrent comme Tévêque de Valence un arrêt qui défendait aux pasteurs des Eglises réformées situées dans le diocèse de Gap de prêcher ailleurs qu'aux lieux de leur résidence accoutuntée , à peine de cinq cents livres d'amende. Le consistoire s'adressa immédiatement à tous les gentilshommes amis de cette Eglise, comme il disait; il écrivit à Grenoble et à toutes les Eglises pour avoir leur avis, mais tout en s'agitant ainsi, tout en écrivant, il déploya dans ses actes moins de vigueur et moins de courage que celui de Valence; pour éviter , dit-il, le trouble et les inconvénients qui pourraient arriver, il décida qu'on obéirait provisoirement, et engagea le pasteur Gherles à s'abstenir de donner le prêche aux lieux où il le donnait habituellement en dehors de Gap. L'Eglise de Grenoble n'approuva point cette prudence , et traita un peu durement sa voisine , mais elle ne remarquait pas la différence qu'il y avait entre la
situation de cette Eglise et la situation des Eglises de Grenoble et de Die; les Réformés de Gap n'avaient à côté deux ni un parlement, ni une académie, ni des hommes éminents par le mérite, par la position, par Tintelligence ; en un mot, les protecteurs puissants, ceux qu'il faut au moins écouter, même à la cour, quand ils daignent parler, ces protecteurs puissants leur faisaient défaut, et eux-mêmes, les Réformés» ils n'étaient pas nombreux en ville, et s'ils avaient tenté une résistance comme ceux de Valence, ils eussent attiré sur le pays les séditions et les massacres sans aucun profit pour leur cause. Aussi ne fout-il pas approuver la rude façon dont l'Eglise de Grenoble admoneste celle dç Gap, tout en admettant, la justice l'exige, la plupart des raisons qu'elle fait valoir en faveur de son opinion. Elle trouve, dit-elle, fort étrange que le corps de l'Eglise de Gap ait jugé à propos d'arrêter l'exercice du culte aux lieux accoutumés. L'arrêt obtenu par surprise est contraire aux règlements et aux édita de Sa Majesté, il est donné par un juge illégitime, puisqu'il n'y a d'autres juges compétents en ces matières que les commissaires établis par le roi à Grenoble pour l'observation de l'Edit de Nantes. A la lecture de ces remontrances, l'Eglise de Gap retrouva du courage } le pasteur Chéries ofTre, comme il a toujours offert , ajoute-t-il , d'aller prêcher à Cborges, à Jarjayes et autres lieux où d'habitude il prêchait. Le conseil décide que le 6 janvier 1643 , le pasteur ira à Jarjayes dire le prêche et administrer le sacrement de la Cène , et de là à Cborges et aux autres lieux accoutumés ; il prendra qui il voudra des anciens pour l'accompagner et l'Eglise l'assistera et le garantira de tout son pouvoir. 1^ lettre du consistoire de Grenoble n'avait pas seul contribué à ranimer le courage des Réformés de Gap ; une décision du synode provincial de Nyons avait reproduit, avec plus d'autorité, les raisons et les
conclusions de la déclaration de Grenoble. La désobéissance eut à Gap le même succès qu'ailleurs, la violence n'essaya point d'interdire le prêche et les pasteurs continuèrent à desservir les localités où ils faisaient habituellenoent l'exercice du culte ; mais le principe était établi sans ambage par les arrêts du parlement, et les Catholiques n'eurent plus à attendre qu'une occasion favorable à son application. Dans plusieurs endroits on put craindre un instant une sanglante collision, parceque les Réformés appuyèrent, même parles armes , leur ministre prêchant hors de sa résidence. Un ecclésiastique , seigneur terrien , réclama l'assistance de févêquc de Gap et de tout le clergé pour l'aider à combattre les ennemis de Dieu qui prétendaient faire exercice de leur culte dans sa seigneurie , où , cependant, ils n'avaient jamais eu ni exercice, ni raini.^tre, ni temple. Ce prêtre se plaint que les défenses qu'il leur fait soient rendues inutiles par l'obstination de la chambre de l'Edit qui maintient les Réformés dans ledit exercice, et, dit-il, en 4650, ils ont poussé l'insolence jusqu'à appeler de Rosans un pasteur qui est venu , escorté de vingtcinq à trente fusiliers , dire le prêche et faire la Cène au lieu de Lens, dont il est seigneur. (1) Celte attitude de l'Eglise de Rosans est remarquable; elle prouve -que les Protestants n'avaient rien perdu de leur énergie et se faisaient singulièrement illusion sur leurs forces.
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(1) Archives de la Préfeclure de Gap.
CHAPITRE XVI
Continuation et conclusion des luttes municipales. — Persécutions contre les Réformés.— Lettres du père de la Chaize , du maréchal de la Feuillade et de Tintendant du Dauphiné.— Ré?ocation de TEdit de Nantes.
Les tentatives de conciliation entre les deux partis qui divisaient la ville de Gap n'avaient eu aucun succès. Le 8 juin 1629, les procédures furent reprises par les Réformés pour obtenir l'annulation de Tarrêtde 1624, et cette reprise fut solennellement notifiée par Jacques Reyhier, procureur de ceux de la Religion, aux consuls de la cité. Le 4 mai 1631, il se produisit un fait très-grave qui prouve le peu de cas que faisaient messieurs les conseillers et des règlements en vertu desquels ils administraient, et des réclamations du parti protestant. Le résultat de l'élection de cette année fui la nomination de trois consuls catholiques et l'exclusion des Réformés du conseil particulier. Reynier dénonça le lendemain au consistoire cet acte.tyrannique en disant: « Nous avons été chassés de la maison de ville. » L'Eglise, délibérant avec la promptitude exigée par les circonstances, appelle de cette élection , d'abord à un conseiller au parlement présent à Gap en ce moment , et , ensuite, à messieurs de la chambre de TEdit. De plus, M. du Villar, désigné comme député au prochain synode national convoqué à Paris ou à Charenton , est chargé
de porter à l'assemblée des mémoires sur ce point et de demander justice. Le corps entier de l'Eglise de Gap , réuni le 18 mai, au nombre de cinquante-huit chefs de famille, approuva complètement les mesures prises par le consistoire; « Il faut, disent les orateurs de la compagnie, nous maintenir dans la maison de ville selon nos privilèges et y avoir entrée en proportion de ce que nous possédons et des intérêts que nous avons à l'administration. » Les événements, comme on le voit, avaient rendu les Religionnaires plus modérés; jamais, il y a dix ans, une phrase semblable ne serait sortie de leur bouche; ils se renferment maintenant dans la stricte légalité, ils reconnaissent l'arrêt de 1624, contre lequel ils avaient lultési vivement, et ils s'appuient sur cet acte même pour demander justice. Cette conduite était certes la meilleure à tenir dans les circonstances; ce n'est plus comme rebelles, c'est comme sujets soumis qu'ils parlent aujourd'hui et les armes qu'ils emploient sont les armes légales. Le 10 juin, le conseil général de la ville sentant lui-même qu'il avait violé les règlements, assemble le peuple tout entier; les Réformés se rendent en masse à celte réunion ; la lecture des règlements et ordonnances prouve à l'assemblée que les élections ont été faites contre tout droit, les élections sont cassées et les Protestants obtiennent gain de cause sans recourir aux agents du gouvernement.
Je ne m'arrêterai pas à divers incidents que nous rencontrons à cette époque , tels que l'acquisition par ja ville d'un nouveau cimetière pour les Religionnaires, lorsqu'en 1 632 les Ursulines les eurent forcés à abandonner celui qui leur avait appartenu jusqu'ici, et la démolition de la citadelle de Puymore opérée en 1633. Tant que le connétable avait vécu, nul n'avait osé toucher à cette forteresse formidable, l'épouvantail de Gap et le séjour de prédilection de Lesdiguières avant que ses hautes
fonctions Teussent pour toujours fixé à Grenoble. Après lui , on ne la ménagea plus et une ordonnance royale en prescrivit la destruction : elle fut rasée de telle sorte que personne, dix ans plus tard , n'en aurait pu trouver les vestiges. On transporta en ville les boulets et les munitions qu'elle renfermait. Le couvent des Capucins qui, dès Tannée 1618, avait prédit la chute de ce fort orgueilleux, reçut en don le portail en pierres de taille delà citadelle, mais, par suite d'un marché avec les chanoines de Gap, les moines furent entièrement frustrés; non-seulement ils n'eurent pas les pierres , mais ils ne furent même pas payés de la vente qu'ils en avaient faite , et les bons pères, dans leurs Annales, se plaignent de cette injustice criante avec une amertume qui ne laisse pas d'émouvoir.
Les années qui suivent s'écoulent monotones et sans intérêt ; le parti protestant se réveillait tous les ans, à l'époque des élections, pour renouveler ses protestations contre l'arrôtdc 1624 ; le conseil général ne l'écoutait plus et violait à sa guise les règlements. Cette compagnie devait présenter chaque année au conseil particulier trois candidats pour chacun des chapperons consulaires, et comme, d'après les règlements, le second consul devait être pris parmi les Religionnaircs , les trois candidats à ce chapperon devaient être protestants ; le conseil général ne tenait aucun compte de cet article et présentait six candidats pour le second chapperon, trois d'une religion et trois de l'autre; c'était dire au conseil particulier qu'il avait le droit de choisir le second consul dans les deux partis , et cette irrégularité amenait quelquefois des élections comme celle de 1631 , dont nous venons de parler. Le 6 mai 1640, Barbier, au nom des Réformés, fit ressortir l'inutilité puis les dangers de cet usage et en demanda l'abandon , on ne l'écouta pas ni cette année là, ni en 1641 , ni en 1642 qu'il renouvela sa protestation , et même en 1 642, les trois consuls
nommés furent trois Catholiques. Sur les réclamations des Réformés Fintendant du Daupbiné ordonna de recommencer les élections , mais au mois de juin la ville était déserte à cause des bruits de peste qui couraient dans le pays , on ne put réunir le grand conseil. En 1645, Etienne Barbier, procureur, syndic de ceux de la Religion, expose à ce conseil, au commencement de mai , que la chambre de TEdit a fait inhibition expresse de retenir et nommer pour candidats au second chapperon d'autres personnes que celles appartenant à la Religion réformée. A peine a-t-il annoncé celte nouvelle que la désertion se met dans rassemblée, et il fut impossible en cette année, grâce à la mauvaise volonté des conseillers, de procéder à une élection. En 1646 et années suivantes, le^ consuls nommés furent presque toujours catholiques, à peine une année sur quatre ou cinq les Prolestants pouvaient-ils arriver au consulat; quelquefois même ils n'avaient pas de représentants aux conseils, on les traitait en parias, on cherchait à les exclure de toutes les charges. En 1642, Daniel Catelan , notaire , voulait se faire recevoir greffier-secrétaire héréditaire de la ville, et, à cet effet, il s'était pourvu à Grenoble. C'était un Réformé; les Catholiques s'émeuvent, ils se réunissent chez Tévêque pour aviser en cette grave occurrence, et ils nomment une députation chargée de se rendre auprès de Tintendant pour empêcher à tous prix la nomination de Daniel Catelan.
En 1 660 , sur la requête présentée par Reynier, syndic des Réformés, la chambre de TEdit, à Grenoble, ordonna de prendre le second consul parmi les Protestants ; le consistoire, au moment de l'élection , rappela cet ordre au conseil général elle menaça de poursuites s'il ne s'y conformait, rien n'y fit, et, le 16 mai de cette année, les élections donnèrent à un Catholique le second chapperon consulaire. L'assemblée intenta
immédiatement devant la chambre de TEdit une action contre le conseil municipal ; le procès traîna en longueur, et n'était pas encore terminé en 4661 , au mois de mai, où de nouvelles élections amenèrent le même résultat. Nous remarquons à ce moment un changement de rédaction dans les pièces écrites par les Catholiques; ils ne disent plus comme autrefois: ceiLX de la Religion ou de la Religion prétendue réformée , ils mettent simplement ceux de la Religion portée par FEdit. Et ce n'est pas là un fait particulière Gap; à Die, à partir de 1670, nous trouvons sur les documents de provenance catholique, la Religion permise par l'Edit, Le mot prétendu réformé n'était pas encore assez injurieux, il fallait trouver un terme qui blessât davantage les partisans des doctrines calvinistes. Le 10 août 166â, considérant l'inutilité de leurs démarches à Grenoble où le parlement leur rendait justice, il est vrai^ mais sans pouvoir commander l'obéissance, les Protestants de Gap résolurent de s'adresser directement à Paris; ils chargèrent des poursuites nécessaires le sieur de Galinières, probablement le résident des Eglises dauphinoises près de la cour, et ils le prièrent d'obtenir un arrêt définitif sur leur requête, ou, tout au moins, de faire assigner devant le conseil du roi le corps catholique de la ville. Et en même temps , comme la question n'intéressait pas seulement l'Eglise de Gap, que c'était là une question de principe, et que d'ailleurs l'Eglise n'était pas assez riche pour subvenir à tant de dépenses, le consistoire demanda que les frais de ce procès fussent payés par toutes les Eglises de la province ; le synode d'Embrun repoussa cette prétention ; le consistoire en appela au synode du bas Languedoc et, probatlement, ne fut pas plus heureux. Quant au procès, il n'avançait point, et pour cause; le droit était, évidemment, du côté des requérants, mais il ne fallait pas sans doute leur donner raison sur un point, quand on les attaquait pour les détruire.
La question des annexes , dont nous avons parlé au chapi Ire précédent, provoqua vers ce temps, en i666, une ordonnance royale remarquable à plus d'un litre; d'abord elle fait rbistorique, à sa manière, de l'établissement du culte réformé à Briançon, ensuite elle équivaut à une véritable interdiction du culte dans cette ville. Le synode de Montélimart, tenu en 1665, avait ordonné l'envoi à Briançon d'un pasteur à poste fixe ; c'était une réponse à l'arrêt qui avait défendu aux pasteurs d'exercer le culte en dehors du lieu de leur résidence; Briançon, en effet, n'avait été jusques là qu'un annexe de l'Eglise de Freissinières , et c'était le pasteur de ce village qui venait prêcher et donner les sacrements dans la ville. Les Catholiques s'émurent de la décision du synode, et, pour en empêcher l'exécution , présentèrent requête au vibailli ; celui-ci les renvoya aux commissaires chargés de l'exécution deTEdit de Nantes et, néanmoins, fit défense au ministre envoyé par le synode d'exercer ses fonctions en ville jusqu'à décision contraire. De cette défense du vibailli, le synode appela à la chambre de l'Edit. La question était dès lors celle-ci : Le culte de la Religion réformée a-t-il été exercé à Briançon es années i596 et i597? Un fait certain, c'est que les Protestants étaient à cette époque maîtres de Briançon , en vertu de la capitulation de 1590, mais d'après leur propre aveu , il paraîtrait que l'exercice public du culte n'était pas établi dans la ville. Ils disent eux-mêmes , dans leur requête à la chambre de l'Edit , qu'en l'année 1 603 , l'exercice de la Religion réformée ayant été demandé par plusieurs personnes, les Catholiques consentirent à l'établissement du culte par une convention publique faite en 1 606 ; plus tard , en 1 61 4 et 1 61 5 , les commissaires députés pour l'exécution de l'Edit de Nantes confirmèrent cette convention; alors un temple fut bâti à Briançon et le ministre de Freyssinières a , depuis lors jusqu'au
récent arrêt sur les annexes, exercé dans ce temple le culte réformé. Sur cette requête , la chambre de TEdit ordonna que les parties seraient appelées devant elle et , cependant , maintint les Calvinistes dans la possession de l'exercice de leur religion. En suite de cet arrêt , le procureur général du roi au parlement de Grenoble présenta requête audit parlement ; il exposa que ceux de la Religion prétendue réformée n'avaient pas exercé publiquement leur culte à Briançon dans les années 1596 et 1597, conséquemment c'était sans un titre légitime que le synode avait établi un ministre dans la ville; quant à ceux qu'on y a tolérés depuis 1 606 jusqu'à l'interdiction des annexes par un arrêt du conseil, ils n'ont jamais fait résidence à Briançon , et enfin ils n'y ont plus reparu depuis ledit arrêt ; le synode de Montélimart a donc fait acte d'usurpation en établissant un ministre dans un lieu où l'exercice du culte avait depuis quelque temps cessé. Sur cette requête, le parlement renvoya les parties par devant les commissaires députés par Sa Majesté pour faire exécuter l'Edit de Nantes, et, cependant , fit défense à tous ministres d'exercer leurs fonctions dans la ville de Briançon.
Ainsi les parties étaient, par la chambre de l'Edit, appelées devant elle, et par le parlement, renvoyées par devant les commissaires; quelle décision devaient-elles prendre? et, subsidiairement, pouvaient-elles autoriser à Briançon l'exercice du culte réformé jusqu'au jugement définitif, ou devaientelles l'interdire ? Le conseil du roi , saisi de l'aflFaire , décida , le 20 mars 1 666 , de la manière suivante : « Sa Majesté , dit-il , ayant été bien informée que l'exercice de ladite Religion prétendue réformée n'a été introduit en ladite ville de Briançon en l'année \ 606 que par l'autorité de celui qui commandait alors dans la province (Lesdiguières), lequel, étant de la même religion , obligea les consuls d'y recevoir un ministre , à quoi
ils furent contraints de consentir en protestant néanmoins qu'ils ne prétendaient en cet accord faire aucun préjudice à leurs droits; que les ordonnances des commissaires des années 1614 et i 6^5, qui confirment ledit établissement, ne peuvent acquérir aucun droit à ceux de la R. P. R. comme étant faites contre les dispositions de TEdit de Nantes, et que, d'ailleurs, la chambre de TEdit n'a pu maintenir l'exercice de ladite Religion prétendue réformée au préjudice de l'interruption que la défense des annexes y a causée. Sa Majesté, en son conseil, ordonne que l'arrêt de la cour du parlement sera, exécuté selon sa forme et teneur. » C'est dire que les parties sont définitivement renvoyées devant les commissaires et que, jusqu'à leur décision, il est défendu à aucun ministre de faire à Briançon l'exercice du culte. (1) Nous n'avons peut être pas besoin d'ajouter que cet arrêt, qui ne préjuge rien quant au fond, n'en , équivaut pas moins à une pure et simple interdiction ; l'habitude était prise de faire traîner en longueur les procès sur ces sortes de sujets , et même de ne pas rendre de sentence, parcequ'il était certain qu'aujourd'hui ou demain, interviendrait une ordonnance, un arrêt, un acte quelconque qui rendrait inutile tout règlement sur lamatière en retranchant encore quelque droit aux Réformés.
I.a conclusion du procès de Briançon n'était pas d'un heureux augure pour celui qui s'agitait à Gap ; il n'y eut cependant aucun pas important de fait dans cette procédure qui vivait depuis quarante ans, jusqu'en l'année 1673. Le moment des élections consulaires approchait; le 26 avril , le duc de Lesdiguières, gouverneur du Dauphiné, ajourna les élections par une simple ordonnance, « parceque, disait-il, il avait appris qu'il s'était formé à Gap plusieurs cabales et monopoles
(1) Archives municipales de Briançon.
encore plus pernicieux que ceux des années dernières, à l'occasion des élections consulaires. )» A la réception de cette ordonnance, des bruits étranges se répandirent dans la ville; on prétendait que les Catholiques avaient arraché au roi une lettre par laquelle Sa Majesté nommait elle-même pour cette année les quatre consuls. Depuis peu de temps, devons-nous faire remarquer ici, la ville de Gap avait quatre consuls, mais, nous ne savons ni la date ni la cause de cette innovation. On fut longtemps sans rien connaître de positif à cet égard, mais, comme à rapproche des élections de 1674, quelques personnes avaient eu Timprudence de trop s'aventurer en paroles , le duc écrivit aux consuls la lettre suivante : « Ayant appris que dans la ville de Gap quelques personnes ont publié d'avoir obtenu une lettre de cachet du roi qui nomme les personnes qu'elles se sont proposé de mettre dans le prochain consulat de ladite ville, quoique nous n'ayions pas lieu de croire que ladite lettre eût été obtenue , attendu que nous n'en avons aucun avis de la part de Sa Majesté, néanmoins, comme elle pourrait avoir été surprise , nous défendons aux consuls de ladite ville de procéder à une nouvelle élection jusqu'à ce que nous ayons informé Sa Majesté de ce qui se passe en ladite ville et appris ses intentions. Donné à Grenoble, le 30 avril 1674. Le duc de Lesdiguières. » (1) Le gouverneur n'était guères au courant des afiaires de sa province, parait-il , et c'était bien avec un peu de légèreté qu'il qualifiait la condescendance de la cour envers le parti catholique. Cette lettre qui aurait bien pu être surprise au roi, comme il dit, existait réellement depuis un an, depuis le 15 mai 1673, et elle avait été surprise par ce même parti ultra-catholique qui faisait, à l'occasion, litière au pouvoir royal des franchises et
(1) Archives municipales ()e Gap.— Délibérations.
des libertés communales. Voici cette lettre de cachet : « De par le roi dauphin. Chers et bien amés , nous avons su les brigues et les cabales qui se font en notre ville de Gap pour la prochaine élection des consuls et ayant reçu plusieurs bons témoignages des personnes de François Grimaud, avocat, Jean-Philibert Chanebon , médecin , Pascal Benoît, procureur, et Jean-Pierre Rochas , nous vous faisons cette lettre pour vous dire que notre intention est que la prochaine élection qui sera faite des consuls de notre dite ville , lesdits Grimaud , Chanebon, Benoît et Rochas soient admis en la place de ceux qui sortiraient de charge, sans qu'il en puisse être nommé d'autres sous quelque prétexte que ce puisse être; si n'y faites faute car tel est notre plaisir. Donné à Lille , le 15 mai 1673. Louis. Letellier. » (1)
Cette lettre qui violait toutes les franchises dont la ville jouissait depuis des siècles, qui inaugurait pour Gap une ère de centralisation repoussée jusqu'alors, et par cette antique cité et par un grand nombre de communautés de droit écrit , cette lettre due à l'intolérance des Catholiques qui, pour abattre leurs ennemis , ne craignaient pas de se faire à euxmêmes de grandes et incurables blessures , cette lettre fut accueillie avec stupeur par les habitants et excita les réclamations de plusieurs membres du grand conseil ; quelques-Uns déclarèrent qu'ils obéiraient mais en faisant au roi d'humbles remontrances au sujet de cette élection contraire aux privilèges de la ville. Le temps n'était plus de la résistance des cités aux empiétements du pouvoir seigneurial ; sous le joug de la royauté aujourd'hui dans l'éclat de sa toute puissance, tous ces seigneurs, jadis adversaires des communes, avaient passé depuis peu de temps de gré ou de force : une autre œuvre commençait pour le roi de France, il fallait rattacher plus
(1) Archives municipales de Gap.>-Déiibéralions.
étroitement la commune au pouvoir central, et, pour rendre la nation unie et forte, dépouiller les cpmmunautés de leurs privilèges, de leurs libertés: à Sparte les enfants appartenaient à la république, en France la commune n'allait plus appartenir qu'au pouvoir central , à la nation^ et dès lors commençait pour elle cet avilissant esclavage dont elle ne peut encore s'affranchir de nos jours. Au reste, si, en ^673, les citoyens d'une ville se montraient récalcitrants, il y avait des troupes pour mater les rebelles; Louis XIV ne reculait pas devant les exécutions militaires. Le conseil général de Gap fut d'avis d'obéir aveuglément: dès ce jour, les mouvements de la municipalité de la ville ne nous offrent plus qu'un très-médiocre intérêt.
Le journal manuscrit d'un notaire de Curban (Basses-Alpes) , nommé Lieutier, assigne la date de 4673 au commencement des persécutions exercées contre les Protestanls par l'autorité royale. Il est vrai qu'à partir de cette époque, le masque est levé, le roi et ses conseillers ne gardent plus de ménagements et disent tout haut le but qu'ils poursuivent: cependant, déjà plus d'une fois avant cette année la cour avait bien montré de quelle mauvaise volonté elle était animée envers les Réformés. Il n'y avait pas dans le royaume une conspiration, un complot, une tentative de rébellion où, de suite, on ne cherchât à impliquer les Religionnaires. Cinq-Mars conspiret-il , le roi Louis XIH adresse aux consuls des villes une lettre dans laquelle nous lisons cette phrase : « Cinq-Mars entretenait une correspondance très-particulière avec quelques-uns de la Religion prétendue réformée mal affectionnés, par le moyen de Chavagnac , mauvais esprit, nourri dans les factions, et de quelques autres. » (I) Il ne nous est pas permis, d'ailleurs,
(1) Archives municipales de Gap.^Délibérations.
d'après les nombreux documeots que nous avons sous les yeux, il ne nous est pas permis de croire que la fatale mesure de la révocation de TËdit de Nantes soit due uniquement à Louis XIV et à la cour; dans ce grand crime apparaît la main de la France , la main de ce peuple intolérant et barbare à son heure : le pouvoir royal nous semble avoir eu la main forcée , et je n'entends pas dire , pour cela, que la cour n'ait saisi aveo empressement une occasion favorable pour ordonner l'unité religieuse en France. Le fanatisme du clergé et des CaUioliques dans les provinces^ les démarches incessantes des évêques pour rétrécir de plus en plus le cercle où s'agitait la société protestante, le travail secret, souterrain^ poursuivi par les ecclésiastiques dans les masses catholiques dont l'exaspération croissait de jour en jour, dans nos pays au moins , contre les Protestants , les projets politiques que l'on prêtait à ces derniers et les idées libérales qu'on leur supposait, amenèrent ce funeste résultat beaucoup mieux que le sincère amour de la Religion romaine. Depuis quelques années déjà, nous signalons les ordonnances , les arrêts obtenus par le clergé contre les Réformés , nous avons encore montré les populations excitées , nous avons vu les attaques multipliées contre l'édifice calviniste par la mission, par la propagande ardente et passionnée; à Grenoble existait une maison dite de la Propagation , le clergé et les bons catholiques l'avaient fondée, et partout, dans le royaume et à l'étranger, des prêtres et des laïques, elle tirait de l'argent. Elle fonctionnait vers \ 650 , payant à beaux deniers l'apostasie des Réformés , et même logeant et nourrissant ceux que leur conversion faisait repousser par leurs compatriotes et par leur famille. Un grand nombre de Calvinistes se convertissaient, du Dauphiné, des provinces voisines et même de Genève. On avait fait mieux encore , et , cette fois , il ne s'agit plus d'une entreprise privée, d'une institution créée par des
particuliers, un des grands corps de TEtat, soutenu parle gourvernement, fonde et donne une prime à rinfamie. On voulait s'attaquer aux pasteurs, à ceux qui se destinaient au saint ministère et qu'on appelait Proposants, etsavez-vous comment on les attirait à la Religion catholique? On leur promettait une pension payable sur la caisse de rassemblée générale du clergé de France. Cette assemblée générale faisait elle-même ces dignes recrues , comme nous le prouvent des lettres circulaires envoyées en ^656 à 1 evêque de Gap. (1) En même temps qu'on les alléchait ainsi par Fappât d'un gain déshonorant, on poursuivait activement les Réformés par devant les tribunaux, on leur suscitait tous les embarras, toutes les tracasseries qu'il est possible d'imaginer ; tantôt on s'en prenait à leurs cimetières, tantôt aux cloches de leur temple, comme nous allons le voir; tantôt c'était un droit qu'on leur contestait, tantôt des insultes qu'on leur prodiguait et dont ils demandaient en vain réparation à la justice. Et il faut voir avec quelle ardeur on les poursuit; le curé de Gap lui-même, M. Brète, s'en allait à Grenoble pour activer les procès ; les comptes du clergé du diocèse nous le montrent recevant, en <680 et 1681 , des sommes assez fortes pour ses vacations , ses peines et soins pendant le temps qu'il fut à Grenoble occupé à poursuivre messieurs de la Religion prétendue réformée et autres consistoriaux. Le roi lui-même, depuis plusieurs années, surveillait de bien près les Réformés ; ses agents avaient ordre d'assister à leurs délibérations; bien plus encore que les Catholiques , ils sentaient le pouvoir central pénétrer partout , dans leurs assemblées et même dans leurs foyers : ce n'était pas seulement l'œil d'un maître qui était
(1) Eq 1621, l'assemblée du clergé diocésain d'Embrun vola pour 162-2, au profit des ministres convertis, 96 livres 14 sous 1 denier. (Comptes. -t« Arcbiye^ de la Préfecture). . •
ouvert sur leurs actes , c'était l'œil d'un ennemi ; chaque jour ils étaient atteints, ils étaient frappés par les prescriptions tyrannîques d'un nouvel édit. AGap, la révolution s'opérait au vu et au su de tout le monde ; les Protestants ne pouvaient résister, ils formaient environ le dixième de la population, le peuple leur était hostile et aussi les agents du gouvernement , c'était une véritable croisade dirigée contr'eux par le clergé et les chefs des Catholiques.
Le 5 mai 4680, jour de Télection consulaire, les officiers municipaux furent maintenus en leurs charges. Messire Pierre Gaillard, prêtre, chanoine, aumônier ordinaire du roi , commissaire du chapitre de Gap , dit que les messieurs qui ont été confirmés le matin en la charge de consuls sont très-dignes et capables de la remplir, « que , néanmoins , comme il a été averti qu'il doit y avoir quelque déclaration du roi qui exclut messieurs de la R. P. R. de toutes charges publiques et, par conséquent, des consulats , il estime qu'avant de les confirmer définitivement, on doit députer vers l'intendant pour connaître ses intentions et celles du roi. » Cet avis ne fut pas adopté et les consuls furent maintenus en exercice pour une année. Le clergé se tourna alors d'un autre côté. Le 18 août , l'intendant du Dauphiné étant de passage à Gap , le sieur de Beauvois , chanoine et prévôt de Téglise cathédrale, syndic du clergé du diocèse , présente à ce haut fonctionnaire une requête demandant la démolition du clocher des Protestants et la remise au chapitre de la cloche qu'il abritait, attendu que cette cloche appartenait à la cathédrale; il suppliait, en outre, qu'on voulût bien exclure du consulat ceux de la Religion. L'intendant rendit une ordonnance conforme aux veux des Catholiques. Elle prescrivait de procéder à la visite de la cloche et d'examiner si elle ne portait pas quelqu'indice de catholicité ; elle défendait au maître d'école payé par l'Eglise réformée d'enseigner le
latin et de recevoir dans sa classe des enfants catholiques du diocèse de Gap, enfin elle citait les Protestants à compardtre par devant rintendant. Le consistoire demanda un délai qui lui fut refusé et alors en appela au roi de cette ordonnance. Comme réponse, Tintendant fit faire une enquête sur le fait du clocher. Ce magistrat n'avait point qualité pour s'occuper de ces sortes de choses , tout ce qu'il venait de faire , il l'avait fait en contrevenant aux dispositions de l'Edit de Nantes et aux déclarations expresse» du roi, mais, dans la volonté des gouvernants, le temps était venu d'en finir, et les nombreuses et actives démarches des Réformés ne retardaient pas leur ruine d'une minute.
Le 1 4 novembre 1 680 , le roi publiait une ordonnance qui excluait à jamais du consulat et du conseil politique d'Embrun les habitants faisant profession de la Religion prétendue réformée. Sa Majesté assurait que les Réformés n'avaient cessé d'apporter le trouble et le scandale dans les délibérations et qu'il importait de mettre fin à un pareil état de choses. Peu de mois après, une mesure analogue venait frapper les Protestants de Gap. Le 4 mai, jour des élections consulaires, les deux membres religionnaires du conseil particulier, Masseron et Colomb, déclarèrent au nom de leur parti qu'ayant connaissance de certaines rumeurs , ils s'opposaient à toute mesure qui aurait pour but d'exclure des charges municipales les habitants delà Religion réformée. Les craintes de ces conseillers étaient fondées; le 2 mai 4681 , le roi, en son conseil, avait rendu l'ordonnance suivante : « Le roi ayant été informé des grandes divisions et désordres qu'il y a toujours eus dans l'hôtel de ville de Gap , et de la mauvaise administration causée par ceux de la R. P. R. de ladite ville de Gap, lesquels, quoiqu'ils ne composent que la moindre partie des habitants de ladite ville, ont toujours possédé les principales charges
tant dans le conseil politique que dans le consulat et, par ce nH)yen , ont fait prendre des délibérations contraires au bien et à. l'avantage de la religion catholique, à quoi étant nécessaire de pourvoir en n'admettant dorénavant au consulat et conseil politique que des personnes catholiques , Sa Majesté étant dans son conseil, a ordonné et ordonne que les habitants de ladite ville de Gap de la R. P. R. seront pour toujours exclus du consulat et conseil politique de ladite ville sans qu'à l'avenir il soit admis auxdits consulat et conseil politique que des personnes faisant profession de la religion catholique, apostolique , romaine. A Versailles, le 2 mai 1 681 . Signé : Colbert. » (1 ) Cette mesure fut plus tard complétée et étendue à toutes les villes et communautés de la province de Dauphiné, par une ordonnance du mois de septembre 4684. Voici ce qu'écrivait à cette occasion le père de la Chaize à l'évêque nommé de Gap , M. l'abbé Hervé: « Paris, le 44 janvier 4685. Monseigneur, j'ai rendu compte au roi de tout ce que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, et j'espère que vous aurez bientôt satisfaction. Sa Majesté a ordonné un arrêt pareil à celui qui a été rendu pour tout le Languedoc, portant ordre que tous les consuls des communautés et tout le conseil politique des villes ne soit composé que de catholiques. Il serait bon de faire cependant suspendre les élections dans tous les endroits où elles se font en ce temps-ci. M. l'intendant vous y pourroit rendre service, et je crois que M. de Croissy lui en écrira par le prochain ordinaire. Je suis, etc... de la Chaize, j. j. » Des ordres dans ce sens furent en effet envoyés à l'intendant du Dauphiné, Lebret, qui écrivit, le 44 janvier, à M. Hervé, les lignes que voici : « Depuis la dernière lettre que je me suis donné l'honneur de vous écrire, j'ai reçu ordre de la cour.
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monsieur, d'empêcher qu'on n'élise dans les communautés de celte province ceux de la R. P.R. pour être consuls, ce qui m'a obligé de signer l'ordonnance que vous trouverez ci^jointe , et si vous aviez avis qu'il y en eut d'autre que dans l'étendue de votre diocèse, en me faisant l'honneur de me le faire savoir, je casserai les nominations qui auront été faites de leur personne et ferai défense aux habitants d'en élire d'autres que de la religion catholique. » (1 )
Nous avons exposé, telles que nous les ont montrées les registres des délibérations^ les diverses phases de la lutte engagée au sein des conseils municipaux entre les deux partis religieux; de quel côté sont les principaux torts? Il importe peu de le savoir ; quel parti a suscité les désordres et les troubles? La question serait controversée et je m'abstiens de prononcer; peut-être, d'ailleurs, serais-je porté à prendre la défense du parti vaincu; en tout cas, le fanatisme des ultra- Catholiques ne fut pas moindre que celui des Réformés, et l'on peut affirmer que les armes employées contre l'Eglise protestante n'ont pas toujours été loyales. Assurément la minorité ne devait point partager avec la majorité les honneurs et les charges, et le tort des Religionnaires fut d'avoir voulu conserver la position qu'ils avaient occupée jusqu'en ^ 624 ; mais à partir de cette année, après l'ordonnance de juin qui leur assigne dans l'administration une part proportionnée à leur nombre et à leurs intérêts , le pouvoir politique n'avait plus à intervenir pour restreindre encore les droits conservés aux Protestants; l'arrêt du 2 mai 1681 était une œuvre de passion et d'injustice.
Tous les moyens étaient bons pour détruire la secte réformée; on employait à cet effet la violence et la séduction. Oh fit luire
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
aux yeux des Religionnaires tout ce qui peut flatter la faiblesse humaine; les faveurs de toute espèce, les exemptions de tailles et d'impositions , les surséances pour le paiement des dettes, les préférences pour Tadmission aux charges et aux emplois, des positions dans la magistrature, dans les finances, les grades militaires furent le prix des conversions des hérétiques.. Une ordonnance royale du 11 avril 1681 exempte des logements militaires pendant deux ans et des contributions levées pour ces logements, tous les Réformés qui se sont convertis depuis le <«•* janvier de cette année ou qui se convertiront ci-après. On affranchit même de la tutelle parternelle les enfants convertis, on leur permet de se marier sans le consentement de leurs parents. Le gouvernement allait plus loin encore dans la voie de la corruption et à certaines personnes d'une moralité peu ombrageuse, il offrait simplement de l'argent. Une lettre écrite, le 7 novembre 1684, par M. l'intendant du Dauphiné, Lebret, à l'évêque nommé de Gap , contient cette phrase significative : « M. d'Aliès a chargé le receveur de Gap d'avancer aux nouveaux convertis , et sur vos ordres, jusqu'à la somme de deux cents livres, et lorsqu'elle sera consommée,, vous prendrez s'il vous plait la peine de m'envoyer l'état de ceux auxquels elle aura été distribuée. » (1) En même temps, se poursuivait le travail d'exclusion pour ceux qui persévéraient dans leur religion ; on les chassa des places honorifiques, des corps de métiers, du barreau , des positions secondaires près les tribunaux. Le gouvernement prononça la suppression des chambres de l'Edit, déclara les Réformés incapables de remplir les emplois, même les plus minimes — celui de sage-femme, par exemple—; ils n'eurent plus la faculté de pratiquejj^ médecine , la chirurgie ,
(1) Archives de la Préfecture de Gap^
queriai
la pharmacie. Quant aux pasteurs, dit Anquetil, on leur interdit de s'intituler ministres de la parole de Dieu, d'appeler leur religion réformée sans y ajouter le mot prétendue (ce trait est odieux); il leur fut inhibé d'entrer chez les malades de peur qu'ils les empêchassent de se convertir, de visiter les prisons, de rien laisser échapper dans leurs sermons de contraire à la religion catholique. Pour ce qui regarde les consistoires et les synodes, la cour rendit leurs réunions moins fréquentes, introduisit dans leur sein des commissaires royaux, se fit rendre compte de leurs délibérations. Elle leur interdit de faire au temple la collecte habituelle pour les pauvres et leur ôta le maniement des deniers; enfin, elle transféra aux hôpitaux catholiques les legs et donations que Ton faisait aux consistoires. Nous trouvons, en effet, dans les manuscrits de l'hôpital d'Embrun quelques détails sur ce sujet.
Par une déclaration du \ 5 janvier \ 683 , le parlement de Toulouse, sous prétexte que le consistoire de Montpellier avait fait un mauvais usage des biens à lui donnés par les Protestants pour œuvres pies, entretien du pasteur, etc., transféra ces biens aux hôpitaux ; la mesure s'étendit bientôt à tout le Languedoc , et le roi , informé que tous les consistoires agissaient comme celui de Montpellier et employaient leur argent : « possible contre le service du roi , » dit une pièce des archives de Gap, et aussi à empêcher les conversions à la religion catholique, le roi rendit cette mesure générale à toute la France, en accordant un mois pour la mettre à exécution. L'ordonnance transportait aux hôpitaux tous les fonds des donations et legs possédés actuellement par les consistoires ou par eux aliénés depuis le mois de juin 1662. Moyennant ce don gracieux, les hôpitaux étaient tenus de recevoir les pauvres protestants avec la même charité que les pauvres catholiques, sans
exercer sur eux aucune pression pour les forcer à changer de religion. Quand il fallut passer à Texécution, on eut à surmonter de grandes difiBcultés; les directeurs des hôpitaux ne purent se procurer les titres des biens et des propriétés , les consistoires résistaient et employaient tous les moyens possibles de se soustraire à l'application de Tordonnance; par exemple, ils retiraient les sommes qui leur étaient dues, et les plaçaient sous le nom d'un des leurs , d'un simple particulier ; tout ce qu'ils avaient en rentes et en pensions disparaissait ainsi peu à peu; les agents du pouvoir le savaient bien, mais il fallait prouver, ce qui était malaisé. Le roi fut obligé de publier, en août \ 684 , une autre ordonnance destinée à donner un plein effet à celle de 1 683 ; cette pièce se plaint , comme la précédente, , de la conduite des consistoires qui employaient l'argent des legs pies à leurs affaires particulières et même s'en servaient pour empêcher les conversions. La raison était excellente venant de gens qui prodiguaient les faveurs et l'argent pour obtenir ces conversions. Cette ordonnance de ^684 nous apprend que déjà un certain nombre de consistoires avaient été supprimés et elle ajoute que si les consistoires qui subsistent encore aujourd'hui venaient à être supprimés, les biens qu'ils pourront acquérir d'ici là appartiendraient aux hôpitaux. Nous trouvons dans les archives de la préfecture de Gap des traces de la résistance désespérée que certains consistoires opposaient aux actes du pouvoir souverain. L'évêque nommé de Gap, M. Hervé, s'était plaint à la cour de l'attitude du consistoire ; le maréchal de la Feuillade , en félicitant au nom du roi le prélat de son zèle pour la bonne cause, lui adresse en même temps une lettre destinée à briser l'opposition des Eglises protestantes du diocèse. Voici cette lettre : « Monsieur, le roi ayant été informé que dans les lieux où Sa Majesté envoie des missionnaires pour instruire ses sujets de la Religion
prétendue réformée, les ministres et anciens de leurs consistoires détournent sous main les particuliers de venir aux instructions, qu'ils les citent même à leurs assemblées et font correction à ceux qu'ils savent y avoir assisté, et Sa Majesté voulant que ses sujets qui désirent de se faire instruire soient libres de le faire sans en être empêchés ni directement ni indirectement, elle m'ordonne de vous mander que son intention est que vous me fassiez savoir les lieux où ceux de la R.P. R. auront assisté aux sermons des places publiques et ceux où ils n'y auront point été assidus, parcequ'elle veut connaître quels sont les consistoires qui s'opposent aux intentions charitables qu'elle a pour ses sujets afin de les distinguer en temps et lieu de ceux qui s'y seront conformés exactement , afin que j'en puisse rendre compte à Sa Majesté. Je suis, etc.. Le maréchal duc de la Feuillade. A Versaille, ce 25 novembre 1684. » (1) Le 18 février 1685, cette lettre fut signifiée par huissier, et sur l'ordre de l'évêque, à Tholozan, ministre de ceux de la Religion et aux anciens qui composaient le consistoire.
Assujétis à respecter les rites catholiques, à s'abstenir du commerce et du travail les jours fériés et à une foule de pratiques qui blessaient leur conscience, les Calvinistes ne pouvaient qu'à peine célébrer leur culte dans les villes , ils se réfugiaient dans les campagnes où les seigneurs les admettaient au prêche dans leurs châteaux ; la cour les priva bientôt de cette ressource en fixant le nombre et la qualité de ceux qui pouvaient être reçus à ces prêches et en disputant même à plusieurs seigneurs le droit de faire chez eux l'exercice du culte. Le gouvernement imagina mieux encore : après un mûr examen, il parvint à reconnaître que le nombre des
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
ministres était trop considérable , que ces ministres n'étaient pas suffisamment occupés , que certains temples étaient inutiles , gênants même , et Ton renvoya des ministres et Ton abattit des temples. Anquetil nous dit que dès avant la Révocation plus de sept cents temples avaient été démolis.
Mais Tobjet de la haine toute particulière des Catholiques , nous Tavons dit plus haut, c'était la cloche hérétique; la cloche , paraît-il , était le cauchemar du clergé ; lorsqu'elle tintait du temple pour appeler les fidèles à la prière, elle causait au clergé la même sensation qu'aux seigneurs d'autrefois la cloche communale des villes et des bourgs. Aussi voyons-nous , quelques années avant la révocation de l'Edit, une guerre acharnée faite par les Catholiques aux cloches protestantes. La lutte est engagée à la fois à Die, à Gap, à Embrun, les seules villes dont nous ayons étudié de près l'histoire. Dans ces trois endroits la victoire demeura aux Catholiques; le temple d'Embrun se dépouilla de sa cloche et la remit aux chanoines trois mois avant l'interdiction de la Religion réformée. Tout cela se faisait sournoisement, hypocritement ; toutes ces ordonnances , tous ces arrêts , tous ces actes arbitraires, tyranniques, odieux, tout cela était contenu dans l'Edit de Nantes lui-même; le roi, les parlements, les agents du pouvoir , ne faisaient autre chose , à les entendre , qu'interpréter l'Edit de Nantes ; mais l'Edit gouvernait toujours, c'était toujours l'Edit qui réglait les rapports des Réformés avec les Catholiques ; on n'avait rien changé à l'Edit, et le roi Henri IV, s'il revenait, trouverait assurément son œuvre intacte et n'apercevrait pas la moindre infraction à l'Edit. Et il ne faudrait pas croire que cet acharnement contre le parti réformé fût mal vu de la classe bourgeoise ; nous l'avons déjà dit, la royauté eut un grand complice de son crime , ce fut la nation. Lorsqu'arriva à Gap l'arrêt du conseil du roi qui
excluait les Protestants des charges municipales , le conseil particulier de la ville déclara que puisque Tévêque, M^^*' de Meillan, avait pris tant de soin pour faire rendre cet arrêt, le conseil devait lui témoigner sa reconnaissance et récompenser ses peines : cette récompense se traduisit probablement en un honnête présent fait au prélat quand il revint de Paris.
La triste et misérable situation faite aux Réformés, et de jour en jour aggravée, n'avait pas abattu leur courage; ils luttèrent jusqu'au dernier moment , ils souffrirent les gênes qu'on leur imposait et la surveillance incessante des agents de la cour, ils courbèrent la tête devant les persécutions , ils burent le calice jusqu'à la lie pour se maintenir dans la stricte légalité et puiser dans leur obéissance une nouvelle force pour la résistance; mais en même temps , bien que les tribunaux où ils auraient pu trouver, non pas quelque faveur, mais seulement de l'impartialité , fussent supprimés , bien qu'ils ne pussent attendre justice d'aucune juridiction , ils n'en persévérèrent pas moins à recourir à la voie judiciaire pour reconquérir la liberté de leur culte et leurs droits de sujets Français. Pendant les années 1 683 et 1 684, ils mirent une étonnante patience à prouver leurs droits à des gens qui ne pouvaient et ne voulaient les entendre , et toujours dans leurs écrits et leurs paroles ils respectaient la cour qui les immolait, ils disaient que la religion du roi avait été surprise , et comme le gouvernement et les évêques lançaient conlr'eux tantôt une ville ou une communauté, tantôt un corps ecclésiastique, et, dans les villes épiscopales , ordinairement le chapitre, c'était contre le chapitre, contre le corps ecclésiastique, contre la communauté qu'ils combattaient devant les tribunaux, sachant bien qu'ils n'avaient pas en face d'eux leurs véritables ennemis , mais n'osant pas découvrir la figure majestueuse qui se cachait encore à demi.
Enfin, le 22 octobre 1685, Louis XIV révoqua TEdit de Nantes par un autre Edit en onze articles.
Le premier supprime tous les privilèges accordés aux prétendus Réformés par les rois Henri IV et Louis XIII.
Les deuxième et troisième interdisent aux Réformés l'exercice de leur culte par tout le royaume sans exception.
Le quatrième ordonne à tous les ministres de sortir de France sous quinzaine.
Les cinquième et sixième accordent des récompenses aux prétendus Réformés qui se convertiront.
Les septième et huitième défendent aux Réformés de tenir des écoles [et enjoignent aux pères , mères , tuteurs de faire élever leurs enfants et pupilles dans la religion catholique.
Les neuvième et dixième promettent amnistie et restitution de leurs biens aux émigrants qui rentreront sous quatre mois.
Enfin , le onzième renouvelle la menace des peines afflictives déjà édictées contre les relaps, et permet aux Calvinistes de demeurer dans leurs maisons, de jouir de leurs biens , de faire leur commerce sans qu'on puisse les inquiéter sous prétexte de religion , pourvu qu'ils ne s'assemblent pas pour faire exercice du culte.
Nous verrons dans la troisième partie de ce travail avec quelle bonne foi fut exécuté ce dernier article qui semblait encore laisser aux Réformes une certaine liberté de conscience. Pour un instant , nous allons laisser la parole aux révérends pères Capucins, rédacteurs des Annales du couvent de Gap. « Le zèle de Monseigneur l'évèque , disent-ils , ayant poursuivi la démolition des temples pardcvant M. l'Intendant, il y eut arrêt de partage et le procès fut porté à Paris , au conseil privé
qui, par divers arrêts, cette année 1685, de douze qu'il y avait , nous en avons vu abattre neuf. Celui de Gap , par arrêt du 11 juillet 1685, a été maintenu, mais par déclaration du roi du 1 4 dudit mois , il est ordonné que tous les temples des villes où il y en a encore doivent être abattus , et en exécution de cette déclaration la cour a ordonné qu'il sera abattu. Plus tard, le roi Louis XIV le Grand, ayant obligé tous les hérétiques calvinistes de son royaume de se convertir, fait raser tous les temples , cassé pour toujours l'Edit de Nantes qui était comme leur boulevart, M^^*" Hervé , nommé à Tévêché de Gap , a fait faire des missions par tout son évêché , soit aux pères Jésuites, aux pères Cordeliers , Dominicains, et aux Capucins. J*ai assisté avec nos religieux ou fait avec eux douze missions, le tout aux dépens du roi, nous ne nous sommes prévalu de rien , Dieu merci. Il s*est fait un grand fruit pour les anciens Catholiques et assez d'instruction pour les nouveaux convertis. » (1)
Parmi les missionnaires qu'il cite, le bon moine en oublie de bien essentiels que nous ferons connaître tout-à-l'heure. Les Annales, d'ailleurs , triomphent modestement , c'est une justice à leur rendre. Quant à la Révocation elle-même , nous trouvons inutile de faire chorus avec tant d'autres pour flétrir un acte jugé depuis longtemps par l'histoire avec une légitime sévérité. C'est un principe naturel et qu'aucun sophisme ne saurait obscurcir, que toute conviction religieuse doit être respectée : quiconque attaque ce principe, souverain ou sujet, est criminel et devient justiciable de l'opinion publique quand les circonstances interdisent le châtiment matériel du crime.
(1) Archives de l'hospice de Gap.— Annales des Capucins.
LÏYRE m
Suites de la révocation de TEdit de Nantes dans les Alpes.
CHAPITRE XVIL
L'évèque de Gap, Hervé. — Lettres du père de la Chaize, du duc de Noailles , de plusieurs évêques. — Conversion des hérétiques. — Emigration. — Mesures prises pour l'instruction des enfants des nouveaux convertis.
Louis XIV avait décrété Tunité des croyances dans ses Etats comme on décréta à une autre époque Tunité des poids et mesures. Le roi absolu pouvait bien effacer d*un trait de plume le mot protestant y mais il ne pouvait empêcher qu'il y eût des Protestants , aussi les Réformés ne font-ils que changer de nom : on les appelera désormais nouveaux convertis. Rien ne fut négligé, d'ailleurs, pour que cette dénomination devînt une vérité. Nous avons signalé dès longtemps le zèle déployé par les nombreux missionnaires dont les parties malades du royaume furent inondées, nous avons vu cette nuée de
moines de toutes couleurs, Capucins, Dominicains, Cordelière, Jésuites , Prêtres de toutes sortes s*abattant sur le diocèse de Gap, prêchant la conversion , déployant toutes les pompes et les magnificences du culte, épuisant toutes les formes de l'éloquence, menaçant les récalcitrants de la colère du ciel et des arraies du roi de France; ils parvinrent à rattacher à l'Eglise un grand nombre de dissidents. Peu importait, d'ailleurs, la qualité, l'intelligence, l'âge même des nouvelles recrues du Seigneur, on recevait aussi bien l'abjuration d'un hérétique de deux ans que celle d'un hérétique de quarante ans. Nous avons trouvé dans le haut Champsaur , à Ancelle , sur les registres de l'état civil , des renseignements précieux qu'il importe de faire connaître au lecteur ; il aura une idée du dévouement des missionnaires et de leur prodigieux succès dans certains villages. A Ancelle, de 1667 à 1679, il y eut trentre-quatre abjurations du calvinisme , dont dix-neuf abjurations de femmes; nous citerons particulièrement la conversion du nommé Jacques Espitalier-Moissière qui , après avoir longtemps marchandé (sic) , dut se faire catholique , une pierre lui ayant cassé un bras et une jambe tout d'un coup. En 1681 , neuf personnes , dont sept femmes ou filles , abjurent la Religion réformée; en 1682, neuf personnes se convertissent, à savoir: une famille composée de six membres , deux filles et un écolier qui aimait mieux , disaitil, aller à la messe qu'au prêche. En 1684 , la présence des missionnaires de M«f"* Hervé opéra des merveilles dans les mois d'octobre et de novembre. Ici , nous analysons simplement le registre :
26 octobre 1684, abjuration d'une femme (suivent son nom, son âge, sa profession, etc.), pardevant messire Georges Charles, missionnaire de M»' Charles Hervé, évêque de Gap.
29 octobre 1 684— Abjuration d'une femiile composée de sept personnes dont trois enfants de quinze, treize et huit ans, pardevant le même missionnaire que ci-dessus.
30 octobre 4684 — Abjuration d'une famille de cinq personnes, dont trois enfants de six , quatre et deux ans.
i'^' novembre 1684 — Abjuration d'une famille de quatre personnes; ces personnes, dit l'acte, ont fait volontairement abjuration de la religion de Calvin.
2 novembre — Abjuration de deux femmes de la même famille.
3 novembre — Abjuration d'une famille de cinq personnes, dont trois enfants de quinze , six et deux ans.
4 novembre — Abjuration d'une famille de quatre personnes, dont deux enfants de neuf et cinq ans.
Le missionnaire , scmble-t-il , partit d'Ancelle le 4 ou 5 novembre, car depuis ce jour il n'y a point d'abjurations jusqu'au mois de septembre suivant. (Je ne compte pas une conversion qui eut lieu le 30 août parcequ'elle est isolée et , vraisemblablement, volontaire). Les abjurations reprennent leur cours le 26 septembre avec une ardeur que nous nous plaisons à constater.
26 septembre 1685 — Abjuration d'une famille de sept personnes dont deux enfants de sept et trois ans , et un autre d'wnan.
26 septembre 1685— Abjuration d'une famille de sept personnes , parmi lesquelles cinq enfants de huit , cinq , quatre , trois elun ans.
26 septembre 1685 — Abjuration d'une autre famille de sept personnes , parmi lesquelles quatre enfants de douze , dix , huit et six ans,
26 septembre— Trois autres abjurations.
27 septembre — Deux abjurations.
28 septembre 1685 — Abjuration de dix personnes , parmi lesquelles trois enfants de douze, quatre et trois ans.
29 septembre 1 685— Deux abjurations. (1 )
A Saint-Laurent-du-Cros, autre village duChampsaur, nous avons remarqué également des abjurations de jeunes enfants ; il est probable que le fait se reproduisit dans la plupart des localités visitées par les missionnaires. Nous n'avons point, par malheur, la formule des abjurations pour le diocèse de Gap , elle variait certainement avec la condition et Tinstruction des personnes; nous savons d'ailleurs que les prêtres et les prélats ne se montraient pas diCBciles. La 2"® livraison du 1®' volume du Magasin de Paris a publié en note, pages 307 et 308 , quelques lignes dignes d'attirer l'attention. « Du 6 octobre 1685. Pardevant nous, Etienne Lecamus, évoque et prince de Grenoble, sont venus les sieurs... François, écuyer, seigneur de Villars , habitant à Gap , sieur Liberne de Laboulie , aussi habitant à Gap ( et dix autres personnes du Dauphiné), lesquels, considérant le mal qu'il y a dans la séparation des sociétés chrétiennes et combien il est agréable à Dieu et important pour le salut des âmes que tous les fidèles se réunissent dans une même église et pour répondre aux intentions de Sa Majesté. Déclarent qu'ils se/éunisseut à la communion de l'Eglise catholique et romaine en la manière qu'en use l'Eglise gallicane , et , en conséquence tous croient les articles de la foi fondés sur la parole de Dieu et les révélations divines faites aux prophètes , évangélistes , apôtres et proposés à croire aux Catholiques par l'Eglise universelle ,
^1) Archives municipales d'Ancelle.— Communication de Rf. Rapelin, de Gap.
réprouvant et condamnant toutes les hérésies contraires à la parole de Dieu que ladite Eglise universelle a réprouvés et quoiqu'ils eussent extrêmement désiré^ avant cette réunion le rétablissement de la communion sous les deux espèces , et de pouvoir représenter quelques autres points concernant la discipline sur lesquels ils croient qu'il était expédient de pourvoir, néanmoins, pour témoigner leur soumission et leur obéissance aux ordres du roi , ils ont bien voulu , sans autre retardement, faire cette déclaration , espérant de la bonté et de la piété de Sa Majesté , qu'elle donnera cette consolation à TEglise. » Il faut, il nous semble, un peu de complaisance pour appeler conversion une déclaration faite dans ces termes.
A la tête des fougueux missionnaires dont nous avons parlé, un surtout se distingue par une incroyable ardeur, c*est M. Bénigne Hervé , aumônier de Monsieur, frère du roi, et nommé récemment^ pour ses services, évêque de Gap. Ce convertisseur d'un grand mérite n'avait pas opéré seulement dans le diocèse de Gap ; dès longtemps , son zèle et ses succès Tavaient signalé à l'attention de la cour et des notabilités du clergé français. Dans le Poitou et la Saintonge il avait travaillé avec fruit à la vigne du Seigneur, aussi recevait-il les compliments les plus flatteurs du père de la Chaize, etce fin jésuite , tout en montrant au missionnaire , dans le lointain , les récompenses que lui réservait le Ciel, lui laissait entrevoir aussi des récompenses d'un autre genre et plus prochaines. Voici ce qu'écrit le confesseur du roi à l'abbé Hervé , à la date du 2 mars 1684.
« Monsieur, j'aprens avec bien de la joye la continuation de vos travaux dans le diocèze de Saintes avec des bénédictions pareilles à celles que Dieu vous a données dans celuyde Poitiers. Vous avez cet avantage, dans ces travaux de charité
qu'ils ne sont pas seulement agréables au roi du del , mais encore qu'ils font un singulier plaisir à Sa Majesté qui témoigne tous les jours non seulement à messeigneurs les évêques mais encore à messieurs les gouverneurs et intendants et à tous les autres officiers des provinces qu1ls ne peuvent rien faire qui lui soit plus agréable que d'employer leur autborité et toute leur adresse pour la conversion de ses sujets. C'est, Monsieur, ce que vous devez faire savoir aux officiers des villes oii vous travaillerez , afin qu'ils se joignent à vous pour seconder les saintes intentions de Sa Majesté qui considérera toujours très-particulièrement ceux qui contribueront de tout leur pouvoir à la conversion des bérétiques, comme vous savez qu'il en a usé à l'égard du Poitou , ayant voulu savoir les noms des officiers, même des plus petites villes, qui s'y sont employez. C'est pourquoi je vous suplie. Monsieur, de vouloir bien m'envoyer les noms et les qualitez de ceux qui vous aideront dans les employs de votre mission , afin que j'en rende compte à Sa Majesté et que je profite de toutes les occasions que je pourai avoir de leur rendre service. Je vous suplie de croire que pour ce qui nous regarde en particulier, on ne peut estimer vostre zèle et vostre mérite plus que je l'estime, ny estre plus parfaitement que je suis. Monsieur, vostre très-humble et très-obéissant serviteur. De la Chaize. j. j. » (1) Il n'est pas besoin de faire ressortir tout le piquant de cette lettre ; les lecteurs en apprécieront l'esprit et remarqueront comment le roi daignait stimuler le zèle de ses officiers à convertir les hérétiques.
En quittant ces provinces illustrées par ses travaux apostoliques , M«^ Hervé était allé prêcher la mission en Languedoc, et , si nous en croyons la lettre suivante écrite de Versailles
<1} ArchiTes 4e la Préfeaure de Gap.
par le duc de Noailles , il n'aurait pas moins réussi qu'ailleurs dans ce pays gangrené : « Versailles, le 8 décembre 1684. La description que vous me faites du lieu de votre résidence (M«"* Hervé venait d'arriver à Gap) me fait plus de peur qu'à vous. Vous sçaviés bien dans quel pays vous alliés et je m'assure que vous vous faites un plaisir de tout ce que vous avès à souffrir pour le bien de la religion et le service du roy. Il commence à se faire des conversions considérables à Saint- Hipolite qui nous en font espérer encore de plus grandes. Ce sont les fruits de vos travaux ; les Huguenots ont démoli euxmêmes huit ou dix temples dans les Sévennes. En travaillant pour votre Eglise n'oubliés pas dans vos prières les peuples de Languedoc qui sont dans l'erreur et soies bien persuadé qu'en quelque lieu que vous soies j'auroy toujours pour vous un souvenir plein d'estime et d'amitié ; étant aussi véritablement que je suis , Monsieur , votre très-humble et très-obéissant serviteur. Le duc de Noailles. » Ce même grand seigneur lui écrivait encore de Versailles, le 29 janvier 1685, les lignes que voici : « J'ay reçeu , Monsieur, votre lettre du 8"« de ce mois; nous* travaillons toujours à diminuer le nombre des temples et des Huguenots de Languedoc ; il s'y fait des conversions considérables et par le nombre et par la qualité, » et plus loin « je serois ravi que vous eussiés une occasion de venir faire un tour ici ; ce serait une grande joye pour moi que de vous embrasser, mais quelque part que vous soies je vous prie d'être persuadé que personne ne peut vous aimer plus véritablement, n'y être plus à vousquej'y suis. Le duc de Noailles. » (1) Voilà pour quels services et par quelles protections ce missionnaire avait été nommé à l'évêché de Gap. En arrivant dans son diocèse , le nouveau prélat ne perdit pas un
(1) Archives de la Préfeclure de Gap.
instant; il avait avec lui une sorte d*escadron volant qu'il dispersait dans les localités des provinces qu'il traversait et dont faisait partie ce Georges Charles que nous avons trouvé à Ancelle ; en outre, il y avait à Gap une assez grande quantité de moines et de prédicateurs dont les talents et l'ardeur n'étaient pas contestables. Lui-même ne dédaignait pas d'instruire de sa propre bouche les malheureux hérétiques et, le jour même de son arrivée à Gap , il fit une conversion et se hâta de le faire savoir en haut lieu. C'est à cette communication que le maréchal de La Feuillade répondait lorsque, le 25 novembre 1684 , il écrivait de Versailles à l'évêque Hervé : « J'ay rendu compte au roy de la lettre que vous avez pris la peine de m'escrire. Monsieur, et Sa Majesté a veu comme vous avez esté assez heureux de faire une conversion le mesme jour de vostre arrivée dans vostre evesché et l'application particulière que vous donnez à un si pieux dessein. » (1)
On voit aisément que si M«^ Hervé travaille avec tant d'ardeur à la conversion des hérétiques , il n'est pas fâché qu'on le sache à la cour ; ce n'était pas un homme à cacher ses bonnes actions. Quant aux éloges , il lui en arrivait de tout le monde , du roi, des plus grands personnages , et même de ses confrères ; nous en avons donné plus haut quelques preuves, nous en avons encore à faire connaître. Le révérend père de laChaize lui écrivait de Paris , à la date du 12 décembre 4 684, une lettre dont la première phrase est dictée par l'enthousiasme.
« Monseigneur, dit le confesseur du roi , il fallait un homme comme vous pour fondre, par l'ardeur de vostre zèle, les neiges de vos montagnes. L'Evangile trouve ou se fait partout un chemin. Dans ces premiers commencements vous ferez ce que vous pourrez ; du moins vous sèmerez pour recueillir
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
dans le temps une moisson abondante. Nos pères se louent infiniment de toutes vos bontés. Je prie Dieu qu'ils puissent seconder le zèle que vous avez pour la conversion entière de vostre diocèze. Je feray pour moi toujours tout ce que je pouray dans mon petit ministère pour contribuer à vostre satisfaction , et pour vous bien témoigner qu'on ne peut estrc avec plus de respect et de zèle que je suis , Monseigneur, etc. .. De la Chaize. j. j. » (1 ) Peu de temps après, le 1 5 février \ 685, Tévêque de Luçon écrivait à son confrère de Gap : « Je ne viens que de recevoir. Monseigneur, la lettre que vous m'avés fait la grâce de m'escrire; je suis très-obligé de Thonneur de vostre souvenir. J'ay pris toute la part que je devois au bonheur de TEglise de Gap d'estre tombée entre les mains d'un si bon pasteur et si capable d'en remplir tous les devoirs. Je ne doutte pas que vous n'y employiés tout vostre zèle et les talents que Dieu vous a donnés pour la conversion des brebis égarées de vostre diocèze, dont je croy que le nombre est grand , mais il faut espérer que Dieu donnera sa bénédiction aux instructions que vous leur ferés et qu'il leur fera la grâce, en suivant la voix et l'exemple de leur pasteur, de rentrer dans le sein de la véritable Eglise. Je n'ay pas la présomption , Monseigneur , de vous donner des instructions sur une matière que vous scavés mieux que moi , ainsi vous voulés bien que je me tienne dans le silence à cet égard et que je me contente de vous assurer que je seray toujours aussi parfaitement qu'on sçauroit estre. Monseigneur, vostre très-humble et très-obéissant serviteur. Signé Henry, évêque de Luçon. » (1)
Ces éloges, ces félicitations , ces compliments. M»' Hervé les méritait à coup sûr; nous remarquerons que toutes ces lettres, sans exception, appuient surtout sur le zèle déployé
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
par le prélat , il semble en effet que le zèle soit sa qualité dominante; le mot , appliqué à cet homme , nous paraît parfoitement juste^ c'est en effet par son zèle ardent que l'évèque de Gap se distingue. Seulement nous allons surprendre Monseigneur en flagrant délit de vanterie , il n'hésitait point , parfois, à donner à la cour des nouvelles fausses. Les archives de la mairie de Gap renferment plusieurs manuscrits intitulés : Journal des entrées et sorties de la maison commftne; ces journaux sont rédigés par les secrétaires de la ville qui mentionnent jour par jour les événements , les faits qui se passent dans la ville et qui intéressent à un degré quelconque soit l'administration , soit les finances de la cité ; ces manuscrits contiennent plusieurs notes qui donnent une. idée des moyens employés pour opérer les conversions et nous font connaître les principaux, les plus habiles prédicateurs. Le lecteur s'apercevra en outre que le rédacteur, en 4685, était un homme des plus charitables et en même temps des plus spirituels. Voici ces notes :
« Le 25 septembre 4685. — Il a été procédé au logement de quatre compagnies de missionnaires du régiment de cavalerie d'Arnolfiny, lesquels missionnaires sont ici jusqu'à nouvel ordre pour prêcher la controverse à ceux de la R. P. R. , qui ont été logés chez les Catholiques affin de leur donner le temps de faire leur profit de ladite mission. De tout quoi j'ai fait acte. Signé Girard.
Le 26 avant midi. — Il a été procédé au logement des susdites quatre compagnies de missionnaires d'Arnolfiny qui ont été logés chez les Huguenots pour leur faire entendre la musique. — 26 après midi. Nouveau changement sur les Catholiques , par honnêteté , pour éviter des dépenses extraordinaires à ceux de la R. P. R.
« Le 28 septembre. — Les quatre compagnies cavalerie
d'Arnolfiny qui étaient en quartier en cette ville pour faire la mission à ceux de la R. P. R. , sont parties après les avoir tous fait convertir. » (1) Ainsi, il était convenu à Gap même, à Thôtel de ville , que tous les Réformés étaient convertis dès le 28 septembre ; à Tévêché, c'était bien autre chose encore : Mfif' Hervé était certain que tous les hérétiques étaient convertis avant cette date. Le 27 septembre en effet , au moment où le facétieux secrétaire de la ville de Gap écrivait les notes remarquables ci-dessus rapportées , Thistoriographe Dangeau insérait dans son journal de la cour qu'on venait de recevoir la nouvelle à Fontainebleau de la conversion des diocèses de Gap et d'Embrun sans que les dragons y eussent été , et ce qui nous prouve que cette mensongère nouvelle provenait de Tévêque de Gap, c'est la lettre suivante et les grands éloges qu'elle donne au prélat :
« A Fontainebleau, le 4 2 octobre 1685. Monseigneur, je ne puis vous dire avec quelle joye et quelle satisfaction le Roy a receu le compte que je lui ay rendu des belles et importantes nouvelles que vous m'avez fait la grâce de me mander par les deux dernières lettres dont vous m'avez honoré. Dieu soit à jamais loué de ce qu'après avoir donné à vostre diocèzeun pasteur de vostre vertu et de vostre mérite , il réunit si heureusement tout vostre troupeau dans une mesme bergerie, et de ce qu'il donne d'abord de si abondantes bénédictions à vos travaux apostoliques. Je vous suplie , Monseigneur , d'estre persuadé que parmi les raisons générales qui m'obligent à m'y intéresser extrêmement, je sens fort les particulières qui regardent vostre satisfaction par le zèle respectueux et sincère avec lequel je suis. Monseigneur, vostre très-humble et trèsobéissant serviteur. Signé De la Chaize. j. j. » (2)
(1) Archives municipales de Gap.
(2) ArchiTes de U Préfecture de Gap.
Voilà donc la cour de Versailles et la mairie de Gap bien persuadées qu'il n'y a plus d*héréliques à Gap ; un mois plus tard les convictions du sieur Girard étaient un peu ébranlées , car il écrit dans le journal des entrées et sorties, à la date du 29 octobre : « Il a été procédé au logement d*un major, d'un lieutenant et de quinze dragons du régiment de M^'' le Dauphin qui sont venus en cette ville pour loger chez les Huguenots, et comme ils sont presque tous convertis , et que ceux qui restent ont promis de faire leur abjuration, messieurs les consuls les ont logés chez les anciens Catholiques pour donner le temps à leur conversion. De quoi j'ai fait acte. Girard. » Les dragons avaient donc travaillé de leur mieux à la conversion des hérétiques , mais Dangeau ne le pouvait pas savoir le 27 septembre. Ces hardis missionnaires prêchaient probablement dans une grande partie du diocèse ; nous retrouvons leurs traces à Manteyer, à la Roche-des-Arnauds et à Montmaur , et cela par hazard , dans un article de dépense du consulat de Gap, il nous est donc permis de conjecturer qu'ils visitèrent d'autres localités. Quant au diocèse d'Embrun, il est certain qu'ils le catéchisèrent. Une pièce des archives de l'hôpital d'Embrun, rédigée quelques années plus tard par un procureur, parle des conversions opérées dans le diocèse par les troupes de Sa Majesté; d'un autre côté nous lisons dans un manuscrit des archives de la mairie d'Embrun que le \S septembre \ 685 , l'intendant du Dauphiné rendit une ordonnance pour prescrire la confiscation des biens de ceux qui désertent leurs maisons. En vertu de cette ordonnance , le 9 octobre , Louis Berger , major de la ville d'Embrun , Esprit Lambert, conseiller, avocat du roi au bailliage d'Embrun, et Claude Pètre, consul , procédèrent à la vente des biens des Religionnaires fugitifs , pour subvenir à l'entretien du régiment de cavalerie d'Arnolfiny , venant de Casai. Or, ces cavaliers sont justement
nos missionnaires de Gap; ils pourraient bien avoir prêché dans le diocèse d'Embrun comme dans le diocèse de Gap. Les biens vendus le 9 octobre et jours suivants appartenaient à François et Pierre Aubert et à leur famille ; les immeubles et les meubles de ces marchands , mis aux enchères publiques , produisirent une somme totale de seize cent cinquante-deux livres.
Le zèle de M«^ Hervé ne se bornait pas à convertir ; il avait Tœil à toutes choses et rien de ce qui se passait dans son diocèse ne 1 ui échappai t : il découvrit bient^ un scandale énorme qui pouvait causer à TÉglise d'irréparables dommages. Le cimetière des Réformés était , à Saléon , contigu à celui des Catholiques. Aussitôt il écrit au curé : « Il y a , dit-il , des déclarations du roi qui défendent à messieurs de la R. P. R. d'avoir leurs cimetières près de ceux des Catholiques ; faites moi savoir ce qui en est , quelle distance se trouve entre les deux cimetières; sont-ils confondus l'un avec l'autre ou entièrement communs ; il est de conséquence que je sache tout cela au plustôt. » Le 26 mars 1685, Ayasse, prêtre et secondaire de Saléon, lui répond par ces lignes, bien faites pour jeter le trouble dans l'âme du plus ferme : « Le cimetière de la paroisse de Saléon est commun avec celui des Religionnaires dudit lieu , en sorte que les Catholiques sont enterrés pêle-mêle avec les Huguenots. » (1)Ily avait pis encore, et les Réformés, nous le disons à regret, ne se montraient pas reconnaissants de tous les soins que prenait Monseigneur pour procurer le salut de leurs âmes , nous allons voir par la lettre suivante qu'ils employaient au besoin la supercherie pour tromper le vénérable prélat. Les missionnaires et les commissaires du roi croyaient bien fermement avoir démoli le temple
(2) Archives de la Préfecture de Gap.
de Montbrun; il n'en était rien. Un nommé Crozet écrit de Grenoble , le 1 1 juillet 1 685 , pour avertir M»' Hervé que les habitants |du village ont indiqué aux démolisseurs un vieil édifice inutile dans lequel on n*avait jamais fait Texercice du culte , et la destruction de cette masure a préservé le véritable temple qui est encore debout. La lettre donne encore avis qu*on a démoli le temple de Sainte-Euphémie sans songer qu'à une demi-lieue de là se trouve un autre temple, celui de Saint-Auban , qu'il est nécessaire d*abattre comme les autres. Crozet, qui pourrait* bien être un espion , est fort au courant des affaires de police et donne plusieurs autres renseignements précieux : au moment où il écrit, dit-il, quatre temples sont encore debout dans cette partie du pays appelée les Baronies , aux lieux du Buys , Nions , Novesan et Vinsobres ; heureusement ces temples et leurs ministres courent déjà de grands dangers puisque ces derniers sont tenus en prison. L*un d'eux, même, Chéries , fils de Tancien pasteur de Gap , est par ordre de la cour condamné à la prison à Grenoble ; on instruit le procès des deux autres , Bernard et la Colombine , gens célèbres parmi les Calvinistes , d'après le correspondant. « Cependant , continue Crozet , comme il est bon et favorable' de les (les pasteurs) attaquer de partout, j'ose prendre la liberté de sçavoir de voslre Grandeur si elle ne pourroit pas nous fournir quelqu'ami charitable qui nous fit vuider ces partages à Paris. On nous assure que lorsque le seigneur de Champini se néia que les papiers périrent en même temps. Si quelque personne comme vous ne met la main à cette affaire, elle subsistera dans cette face affreuse parceque nous n'avons personne dans ce ressort tout huguenot qui sçache faire un pas du côté de la cour pour mettre les choses au train qu'il le faut... etc. » (\) Monseigneur y mit la main et, en même
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
temps, le sabre des dragons, ce qui ne pouvait rien gâter, et c'est ainsi qu'il obtint ces merveilleux résultats dont tous le le félicitaient, ses confrères plus que personne, témoin une lettre de Tévêque de Digne, son voisin. Ce prélat était déjà averti , dit-il en novembre 1 686 , de la part que M»"* Hervé prenait à Thonneur de Tépiscopat qu'il voudrait bien soutenir comme lui , mais hélas ! il a sur les bras de gros embarras par suite de l'ignorance profonde de plusieurs de ses curés; il n'est pas en cour aussi bien que son confrère de Gap et cela, dit-il, en confidence , parcequ'il n'a pas donné du Monseigneur au ministre Colbert de Croissy : « Mandés-moi , écrit-il , avec le dernier secret, si vous donnés du Monseigneur à M. de Croissy, car je me persuade que toute l'affaire de Thoard ne me vient que pour n'avoir donné que du monsieur à ce ministre qui ne m'a point fait réponse. » (4) Il serait très-intéressant de trouver les lettres et les réponses de M»! Hervé ; pour le moment elles nous manquent , mais nous pouvons assurer que l'évêque de Gap se gardait bien d'omettre le Monseigneur en s'adressant au ministre de Croissy ; c'était bien un homme trop fin pour négliger une chose aussi essentielle. Tous ses efforts, cependant, et toute son adresse ne purent lui attirer l'amour des gens qu'il convertissait ^vec tant de dévouement ; les nouveaux convertis persistaient à croire que la cour de France , ses agents et ses soldats avaient tort de les forcer dans leur conscience, dans leurs convictions. En juin 4686, l'évoque de Gap eut besoin, nous ne savons pourquoi, de recourir aux nouveaux convertis parcequ'il réclamait un service de leurs frères de Hollande, il n'osa pas s'adresser directement à eux et eut recours à l'intermédiaire de son confrère, l'évêque d'Orange; ce dernier n'était pas non plus très-bien vu des Religionnaire s, il répond le 30 juin : « Comme je n'ai pas grand crédit en
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
Hollande et que ces messieurs ne sont pas encore en estât de me témoigner la recognoissance qu'ils me doivent de les avoir faits catholiques , je n*ose pas vous répondre de mon crédit en cela ni d'une bonne réussite. » (1) Tant il est vrai qu'il y a toujours eu chez les hommes un fonds détestable d'ingratitude.
Pour en finir sur le champ avec les missions et les conversions, nous ferons remarquer que le grand mouvement commencé dans le H"*® siècle se continue avec une extrême vigueur pendant tout le 18™®. Il n'est pas une année, dorénavant,- où il ne se fasse une dizaine de missions dans le diocèse de Gap ; les Capucins de cette ville , ceux d'Embrun et des diocèses voisins , les Bénédictins de Boscodon , des Cordeliers, des prêtres séculiers travaillent avec la plus louable activité. En il\3, ils entraînent à faire leurs devoirs un grand nombre de nouveaux convertis de Montbrun et Séderon; en 1714, ils séduisent ceux de Corps ; en 1 726 , deux soldats du régiment de Languedoc en garnison à Gap abjurent le calvinisme; en 1737, ils prêchent et persuadent les nombreux Réformés de Valdrôme; en 1741 , ils en rencontrent un grand nombre à Montbrand et en convertissent douze; en 1742, dix-huit Protestants de Corps renoncent à leurs erreurs*^; en 1747, un soldat se convertit à Gap; en 1752, les Religionnaires se maintenant en quantité à Serres, Réotier, LaCharce, Lamotte- Chalançon, les missions se multiplient dans ces pays; en 1763, ceux de Serres suivent les exercices religieux et sollicitent eux-mêmes des missions; en 1764, à Aspres-les-Corps, plusieurs hérétiques abjurent et d'autres se déclarent disposés à suivre un si bon exemple ; en 1776, Orpierre renfermait encore un assez grand nombre de Protestants , les pieux missionnaires
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
y prêchent, non sans succès. Cette secte persistait dans les diocèses de Gap et d'Embrun, atfdire du curé Albert. Elle attendait, elle espérait; les faibles cédaient peu à peu aux promesses, aux menaces, aux cajoleries , mais il y avait un noyau austère, inflexible, faisant face à Torage, persuadé que viendraient des temps meilleurs, préférant la mort à Tapostasie. On put croire, à certains moments, qu'ils en arriveraient à résister les armes à la main. Le 29 septembre 4685, Vidal , prieur de Laragne, écrivait à Tévêque de Gap les lignes suivantes: « Monseigneur, je crois que vostre grandeur sçait que monsieur d'Arzeliers partit hier au soir, vendredi, avec madame sa femme et M. d'Alons, pour aller à Ventavon. Je ne sçais s'il y est encore. Dès qu'il fut parti , il est entré des gens inconnus dans ce lieu, tout aujourd'hui samedi on a veu des grandes conférances entre ces étrangers et ceux de la Religion. Jusques-là qu'on m'est venu advertir qu'on devoit nous bruslerce soir. Sur toutes ces conjectures, j'ay creu, Monseigneur, estre de mon devoir d'avertir incessamment vostre grandeur de ces choses, afin qu'elle ayt la bonté de réprimer l'insolence de ces endurcis qui ne craindront jamais, ni ne changeront de sentiment qu'à la vue d'une compagnie de gens de guerre. Ils le disent aussi publiquement. Le peuple catholique est cependant mis sur ses gardes ce soir de peur de ne tomber sous la fureur des désespérés ; nous attendons donc de vostre bonté , Monseigneur, un secours tel qu'il nous est nécessaire pour nous mettre en repos. » (1) Plus tard, en 4 694 et 1692, nous verrons les réfugiés français concourir aux succès du duc de Savoie. En 1 695 , une lettre , insignifiante d'ailleurs, écrite par le curé de l'Epine à l'évèque de Gap, dit que le bruit courait en juillet que les nouveaux convertis
(1) Archivas de la Préfecture de Gap.
avaient fait de grands rassemblements du côté de Dieulefit, où Ton avait pris une trentaine de personnes que Ton avait menées du côté de Valence.
Les mesures qui précédèrent TEdit de Révocation avaient été prises sans hésitation , sans tâtonnement; la cour marchait à son but d'un pas ferme et délibéré ; mais après le décret fatal il y eut , comme le dit Anquetil , beaucoup de variations dans les édits qui se succédèrent. Les uns permettaient aux Réformés de sortir du royaume, les autres le défendaient, d'autres accordaient de nouveau Tautorisation. Quelques-uns portaient des peines sévères, contre les opiniâtres et, presqu'en même temps, il en paraissait qui semblaient présager un système de douceur et donnaient des espérances. Le gouvernement, toutefois, fut à peu près immuable sur une chose, sur sa résolution de s'emparer des biens des consistoires. Le 29 décembre 4685, l'intendant de la province de Dauphiné ordonna qu'il serait procédé à la perquisition et recherche des biens et effets tant meubles qu'immeubles qui ont appartenu aux consistoires de ceux de la R. P. R. dans toutes les villes et localités où ils en possédaient. A Embrun, cette ordonnance fut signifiée aux anciens de la Religion représentés par Gédéon Philibert, bourgeois, pour qu'ils eussent à remettre le même jour (22 mars 4686) entre les mains de Jacques Dalmas, juge des châteaux archiépiscopaux de l'Embrunais, commissaire en cette partie député , tous les actes, papiers, titres et documents dudit consistoire pouvant servir à la confection d'un tableau des revenus du consistoire' de la ville. Le 28 mars , même signification fut faite aux mêmes fins à Pierre Lyons , marchand , ci-devant ancien. Le 45 avril 4686, par devant Jacques Dalmas, susnommé, comparurent Gédéon Philibert et Pierre Lyons , ci-devant anciens du consistoire de ceux de la R. P. R. de la ville d'Embrun, supprimé par les arrêts et déclarations
de Sa Majesté. Ils reconnurent qu'ils avaient des papiers, entr'autres des actes par lesquels leurs coreligionnaires s'étaient soumis à payer une pension pour Tentretien d'un ministre, d'un diacre et maître d'école, mais ces actes, disaient-ils, ne faisaient aucuns fonds au profit dudit consistoire. Ils demandèrent que , puisque le consistoire était aboli et la Religion supprimée, le roi trouvât bon de les décharger dorénavant de la cotisation qu'ils payaient pour l'entretien du ministre. Les papiers dont la remise avait été ordonnée furent par eux déposés entre les mains du commissaire. Ces papiers constataient que , par suite de legs et de donations , l'Eglise possédait en capital neuf mille cent vingt-sept livres , plus une pension de trente-sept livres , lesquels fonds appartenaient en propre à l'Eglise et étaient administrés par le consistoire. Outre cet argent, l'Eglise percevait bien encore d'autres sommes, mais elles ne lui appartenaient point, parcequ'elles étaient données sous forme de cotisations pour l'entretien d'un ministre, d'un diacre et d'un maître d'école. Le capital de toutes ces cotisations s'élevait au chiffre de sept mille huit cent soixante-quatorze livres, auquel il faut ajouter deux pensions de trente et de dix livres. La pension de trente livres avait été fondée en 1 677, par noble François de Bonne , marquis de Vitrollçs , sous promesse de la payer pendant tout le temps qu'il ferait profession de la Religion réformée; mais elle s'éteignait avec son changement de religion, s'il avait jamais lieu. Le consistoire d'Embrun possédait encore les débris de son temple, le terrain de ce temple et celui de son cimetière, enfin il avait quelques dettes. (1)
Les autres ex-consistoires de TEmbrunais firent des déclarations analogues. Le consistoire de Freissinières avait devi\
(1) Archives de l'hospice d'Ëmbrm^.
temples et deux cimetières qui n'avaient pas encore été vendus à cause de leur peu de valeur. Les matériaux provenant de la démolition des temples avaient été employés à la construction de Téglise paroissiale de ce village. Nous ne savons pas quels capitaux il pouvait posséder.
Guillestre avait, dès 4 626 , réuni pour l'entretien du ministre un capital de trois mille six cent soixante-dix livres , fourni par vingt-six personnes cotisées ; il avait de plus des legs et des donations dont nous ignorons la valeur.
Le consistoire de Vars avait deux temples et deux cimetières, au hameau de Saint-Marcellin et au hameau de Notre-Dame ; le premier temple avait une contenance de huit toises, et le second de sept toises. Les cimetières avaient été récemment réunis à ceux des Catholiques. L'une des cloches avait été donnée à IVglise paroissiale de Vars, l'autre à l'église Notre- Dame d'Embrun; quarante-six personnes contribuaient, par leurs cotisations , à l'entretien du pasteur; lors de la suppression, les fonds des legs et donations formaient un capital de cinq mille neuf cent quarante livres, somme considérable pour un si petit village. (I)
Dans le diocèse de Gap, les membres des anciens consistcnres fournirent de semblables renseignements à Jean Combassive, préposé i la régie des biens des consistoires et des Rdigioonaires fugitifs, mais nous n avons point, sauf cependant pour Gap, les mêmes indications sur leurs possessions en argent. A Gap. le consistoire avait en propriété un temple, sis rue Droite, confrontant du le^Tint la maison Foulque Pierre , du couchant une nielle « de bise la rue Droite, du midi les murailles de la ville, le clocher confrontant le jardin des révérends pères sèminaines ,sic': le cimetière, dès lors converti çn jardin, de
la contenance d'une éminée; une vigne située en Paluel, de la contenance d'environ quatre poures; un pré situé dans le terroir de Gap, quartier des Termes, de la contenance d'environ une faucherée ; une maison léguée au consistoire par testament du 18 avril 1677. Enfin, nous avons déjà dit que le capital provenant des legs et donations s'élevait à une somme d'environ vingt mille livres. (1) Nous avons donné dans la seconde partie de cet ouvrage, en parlant des pasteurs et de leur traitement , le chiffre de la cotisation annuelle des membres de l'Eglise de Gap.
Le consistoire de Veynes laissait en immeubles l'emplacement du temple , une maison où était le clocher, un jardin , un cimetière. Le chiffre de la cotisation annuelle , faite par soixanle-dix-neuf personnes de Veynes et seize de Chabestan , s'élevait à trois cent vingt-neuf livres environ.
Le consistoire de Serres laissait l'emplacement du temple, une maison, un cimetière, une cloche; ceux de Rosans et d'Orpierre , les emplacements de leurs temples , leurs cimetières, leurs cloches; celui de Trescléoux, l'emplacement du temple. Saint-Bonnet possédait l'emplacement du temple que l'on vendit cent soixante- treize livres et un cimetière acheté plus tard par la communauté. Les Eglises d'Ancelle et de Laragne ne laissèrent presque rien; quant à celle de Corps , elle laissait l'emplacement du temple, un cimetière de la valeur de soixante livres, une maison vendue plus tard quatrevingts livres , une cloche qui fut donnée à l'église de la paroisse ; le chiffre des cotisations annuelles dans ce bourg s'élevait à environ trois cent quatre-vingts livres. Le cimetière fut affermé par l'un des anciens du consistoire, Arabin du Roure, dont la conduite nous semble digne des plus grands éloges ; il sut
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qu'un particulier de Ck)rp8, ancien catholique, le voulait affermer; « craignant, dit-il, que cet homme n'allât planter des choux sur la tête des morts , ]> du Roure l'afferma lui-même sept livres par an et ne s'en servit pas. (1)
Cette statistique, tout incomplète qu'elle soit, nous montre que les Eglises protestantes du pays n'étaient pas riches en immeubles; ce qui les sauvait, c'était, non pas les cotisations, mais les dons et legs qu'elles recevaient et qui se seraient multipliés de manière à donner un jour à ces communautés religieuses une brillante et splendide existence. Que ne font pas les associations protestantes avec leur intelligence sérieuse et pratique, avec leur esprit actif et entreprenant, quand elles disposent de capitaux importants! Beaucoup de personnes riches, dans la noblesse et la bourgeoisie, avaient embrassé la Religion réformée et tenaient à laisser à l'Eglise nouvelle un témoignage de leur zèle et de leur attachement. D'ailleurs , si nous avons signalé dans le chapitre précédent la décadence de l'Eglise de Gap et la diminution de plus en plus sensible de ses enfants, décadence que nous pouvons également constater dans la communauté d'Ancelle et dans quelques autres localités du Champsaur, nous devons ajouter qu'il n'en était pas de même partout: ainsi, à Embrun, à Veynes, à Serres, à Corps et en d'autres lieux , le Protestantisme gagnait évidemment. La même remarque peut être faite également pour Die — je prends cette ville parce qu'elle est voisine de Gap — où, sur une population d'environ douze mille âmes, je vois jusqu'à cinq, six, sept abjurations du papisme par année; la moyenne des abjurations est quatre ; quant aux conversions à l'Eglise romaine, la moyenne annuelle ne peut même pas être représentée par le chiffre 1. Parmi les nouveaux adeptes des
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doctrines protestantes à Die, je trouve de hauts personnages; une année le premier consul embrassa la Religion réformée avec toute sa famille. (1) Ainsi le Protestantisme , dans les endroits où il pouvait vivre en liberté, émettre au grand jour et pratiquer ses doctrines , développer ses facultés et sa puissance civilisatrice, le Protestantisme, loin d^tre en décadence, était en progrès; il avait fait de Die une ville lettrée , et aujourd'hui cette ville est retombée à un rang secondaire.
Nous revenons maintenant au récit des événements qui suivent la Révocation. Les 30 mai et 1®^juin 1686, MM. Faure et Benoit, consuls de Gap , assistés du secrétaire Girard , que nous avons déjà appris à connaître, firent un contrôle de tous les nouveaux convertis de la ville , en suite des ordres de M. le comte de Tessé ; ils visitèrent les maisons desdits convertis, prirent note du nombre de leurs enfants et avertirent les pères et mères de se préparer à la confession et aussi d'envoyer leurs enfants qui seront dans Tâge à la doctrine pour les faire instruire suivant les intentions du roi. (2) Ainsi la liberté de conscience proclamée par le 1 1 °»® article de TEdit de Révocation était un véritable leurre; le roi lui-môme violait ses engagements, car, si les oflQciers municipaux se livraient a ces visites inquisitoriales et contraignaient les parents et les enfants, c'était en vertu d'une ordonnance royale du 10 mai 1686, renouvelée le 23 mai , par laquelle Sa Majesté, informée que les nouveaux convertis négligeaient d'envoyer leurs enfants et domestiques aux écoles du lieu de leur demeure et aux instructions qui se faisaient dans les paroisses , en sorte qu'ils pourraient demeurer ignorants de leur religion s'il n'y était
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pourvu, ordonne que ses sujets nouveaux convertis enverront leurs enfants et domestiques aux écoles, instructions et catéchismes qui se font dans leurs paroisses, et en cas qu'ils y manquent, lesdits enfants seront mis, savoir: les garçons dans les collèges et les filles dans les couvents, et leurs pensions seront payées sur les biens des parents , et dans le cas où ces derniers n'auraient pas de biens , lesdits enfants seront reçus dans les hôpitaux des lieux de leur demeure ou des lieux les plus prochains. Nous verrons que la mauvaise volonté des pères et mères persista et que trois ans plus tard de nouvelles et rigoureuses ordonnances furent rendues sur le même sujet. Le clergé, de son côté , continuait à travailler fortement contre les anciens Réformés; il les poursuivait, soit pour avoir une notice exacte des biens des consistoires , soit pour les empêcher de continuer leurs exercices religieux ^ car les persécutions n'avaient point de prise sur un certain nombre de Religionnaires opiniâtres et convaincus , ils s'attachaient plus énergiquement que jamais à leurs doctrines et à leur culte, c'est alors que commença à s'organiser cette Eglise, que les Protestants ont appelée d'une manière si poétique et si touchante VEglise du désert. Les comptes du clergé du diocèse de Gap nous montrent qu'en celte année \ 686 , les ecclésiastiques dépensaient de fortes sommes pour tenir à Grenoble des gens chargés de poursuivre ces malheureux accablés déjà de tant de maux. En cette même année 4686, les Catholiques obtinrent un décret de prise de corps contre les nouveaux convertis de Trescléoux, probablement parceque ceux-ci refusaient de payer les pensions et cotisations qu'ils avaient autrefois consenties pour l'entretien du ministre et les besoins de leur église.
C'est le moment , à peine de nous perdre plus tard dans des détails hors de propos , de donner un aperçu de la désertion
qui s'opéra dans ce pays pour cause de religion ; nous serons appelés naturellement à parler de la destination affectée aux biens des consistoires, comme à ceux des Religionnaires fugitifs. Il est incontestable qu'un très-grand nombre de Réformés se convertirent, soit avant, soit après la Révocation. Les dragonnades , commencées avant la funeste mesure , avaient produit dans TËmbrunais et le Gapençais les merveilleux résultats que nous connaissons. Les faibles et les ambitieux tournèrent les premiers, il y a toujours eu des gens qui subordonnent leurs opinions politiques et leurs croyances religieuses à Tintérèt de leur avancement ou au désir du prince. Masseron , dont nous avons cité le nom à la fin du livre précédent, se laissa gagner parTappât de l'argent et des honneurs; il fut, six ans plus tard, nommé maire perpétuel de Gap. Deux ministres, Carl^et Magniet, obtinrent des pensions pour prix de leur apostasie; en 1694, ces deux hommes reçurent à eux deux une somme de cinq cents livres, outre la pension qu'on leur faisait. Mais parmi les faibles qui ne purent résister à la pression des agents du gouvernement — je parle ici de ceux qui ne se vendirent pas — beaucoup, de convertis qu'ils étaient en 1685, devinrent fugitifs en 1686. Nous devons faire remarquer, en commençant ce travail statistique , que les états sur lesquels nous nous appuyons pour constater l'émigration contiennent seulement les noms des fugitifs qui laissèrent des biens, en sorte que, malgré la meilleure volonté, nous ne faisons guères qu'un travail par à-peu-près. Ces états n'étaient pas alors dressés pour donner le chiffre exact des fugitifs , mais bien pour éclairer les hôpitaux et le gouvernement sur une question très-importante à leurs yeux : la valeur des biens laissés par ceux qui quittèrent le royaume pour cause de religion.
L'émigration commença avant la Révocation de TEdit de
Nantes. En juillet 4685, Tévêquede Gap écrivit au curé de Laragne pour lui demander la vérité sur certains bruits qui couraient de la fuite de diverses personnes, et , subsidiairement, pour prier cet ecclésiastique de lui envoyer des perdrix; par une lettre du 3 août, ledit curé fit savoir au prélat qu'en effet quatre personnes d'honnête condition et de bon exemple, tous membres de la famille Ghion , qui avait fourni des pasteurs, un, entr'autres, à l'Eglise de Gap , s'étaient depuis peu réfugiées en Hollande et à Genève , après avoir vendu tous leurs biens. Quant aux perdrix, le digne prêtre assurait qu'il ne pouvait en envoyer parceque si les seigneurs savaient qu'un paysan eût pris une perdrix, ils le perdraient (ou pendraient). {\) Après la Révocation l'émigration se fit en grand. Les tableaux dressés pour la ville de Gap ne portent qu'au chiffre de vingt le nombre des déserteurs , comme on disait alors , mais, encore une fois , il n'est question que des déserteurs ayant laissé des biens, et nous ferons remarquer qu'il n'est point question dans ces états de la famille de Montauban , qui émigra en grande partie. Nous citerons parmi les fugitifs les veuves des deux frères Chevalier-Dupin , avec le sieur ChevalierrDupin , fils de l'une d'elles. Ces trois personnes avaient des biens considérables à Remollon , surtout des vignes, des propriétés à laBâtie-Neuve et deux maisons à Gap. Antoine Colomb laisse des biens considérables aux quartiers de Saint-Jean et de Villar-Robert : d'autres personnes abandonnent des terres, des maisons à la ville et à la campagne; un pauvre artisan, Fasi-Fasi , meunier, quitte moulin et fouloir pour aller chercher fortune à l'étranger. (2)
A Veynes, nous remarquons , parmi les vingt-neuf émigrés
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inscrits sur les rôles, Daniel Corréard, chirurgien; Pierre Vinatier, chirurgien à Gap, propriétaire à Veynes; Jean Chitron , procureur à Veynes , laissant des biens d'une trèsgrande valeur ; Ysabeau Patras , veuve du notaire Isnard , et ses deux enfants; Marie Grégoire, veuve de Pierre de Maffé, ministre, riche en biens-fonds; Jacques Bandol, ministre. Du village d'Eyguians émigra noble Cyrus-Antoine de Bragard avec sa femme et quatre enfants ; il laissait quatre maisons et des terres considérables. A Serres il y eut treize émigrants», dont un marchand; à Trescléoux quatre, à Saléon un, à Laragne treize , dont un seigneur extrêmement riche , noble Gaspard de Périnet, seigneur et marquis d'Arzeliers, duquel marquisat dépendaient Laragne, Montéglin , Eyguians et autres lieux. Outre ses terres et ses châteaux , ce seigneur abandonnait une énorme quantité de bestiaux et de bêtes de somme: bœufs, ânes, mulets, plus de grandes provisions en blé, orge et autres grains. A Saint-Michel-en-Beauchène il y eut deux émigrants , à Montbrand six , à Aspres-lès-Veynes six ; à Montmaur la famille de Grégoire composée de cinq personnes; à Orpierre plus de soixante-treize personnes prirent la fuite, parmi lesquelles plusieurs artisans et Suzanne Maigre, veuve du sieur de la Croix, ministre; à Furmeyer nous comptons dix fugitifs; à Saint-Laurent-du-Cros soixante-neuf; à Lagrand un ; à Saint-Bonnet deux , dont Claude Bontoux , ministre ; à Chabottes un , à la Plaine-de-Chabottes cinq , à Saint-Julien et Forest-Saint-Julien quinze, à Ancelle treize, à Orcières un, à Remette quatre. (1) Ces chiffres réunis forment, pour le diocèse de Gap, un total de trois cent trois émigrés ayant laissé des biens , encore cette estimation est approximative parceque certains ménages sont indiqués comme ayant émigré
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avec leurs enfants sans que le nombre des enfants soit porté sur le tableau ; dans ce cas, j*ai compté deux enfants par ménage. Je ferai remarquer, en outre, que ces états ont été dressés en \ 687 , or, Témigration continua pendant les années suivantes. D'après un manuscrit de la bibliothèque impériale, fonds Mortemart, numéro 92, cité par M. Weiss dans le Moniteur Universel du 3 novembre i 851 , sur douze mille Protestants qui se trouvaient dans le ressort de la recette de Gap , il en serait sorti sept cent quarante-quatre ; ce renseignement a été fourni par Tintendant du Dauphiné, Bouchu. Le même personnage indique aussi les chiflFres suivants pour la recette de Briançon , qui comprenait TEmbrunais : onze mille deux cent quatre-vingt-seize protestants et trois mille sept cents émigrés. Nous allons voir, en effet, dans quelle effrayante proportion se fit Témigration dans certaines localités. D*Embrun , si nous en croyons un mémoire présenté en 1732 au conseil politique de la ville par Tex-consul Dalmas, la Révocation fit sortir plus d'un quart des habitants, soit environ six cents personnes. (2) Ce chiffre nous semble trèsexagéré. Nous dirons de suite au sujet d'Embrun que lorsqu'on \ 692 , à la prise de cette ville par les troupes du duc de Savoie, il fallut payer la contribution de guerre , on vendit , pour se créer des ressources , une partie des biens des Religionnaires fugitifs. Le nombre des personnes dont les biens furent aliénés en cette circonstance s'élève à trente-cinq et la vente produisit cinq mille deux cent trente-sept livres quinze sous. Parmi les noms cités à cette occasion , un seul s'applique à un personnage d'un rang élevé , M. de Remollon. Ajoutons que pendant plusieurs années après la Révocation , quand la province faisait des armements pour repousser l'ennemi , on frappait les nouveaux
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convertis d'une contribution extraordinaire pour l'entretien des milices , sans doute parcequ'il était défendu à ces tièdes catholiques de porter des armes, comme nous le verrons plus bas. L'émigration atteint à Vars de prodigieuses proportions ; de quatre cents habitants environ qui formaient la population de ce village, il en partit cent soixante-cinq. (1) Dans ce malheureux pays, quand les Catholiques voulurent mettre provisoirement en ferme les biens des Religionnaires fugitifs , ils ne purent trouver de fermiers , tant étaient nombreuses les propriétés abandonnées; les émigrants, en effet, étaient tous de petits propriétaires dont le plus riche laissait des biens-fonds de la valeur de six cent quarante-cinq livres; ils fuyaient avec toute leur famille et se retirèrent la plupart en Suisse, car la Savoie ne leur était pas hospitalière et le gouvernement de ce pays, à l'instar de celui de la France, avait déclaré la guerre aux opinions religieuses contraires au Catholicisme. Plusieurs propriétaires laissèrent aux mains de leurs ennemis des biens meubles inventoriés immédiatement par des commissaires désignés ad hoc, nous entrerons, à la suite de ces commissaires, dans quelques-unes des habitations encore garnies de leurs meubles. Chez le procureur Jean Chitron , de Veynes , on trouva quelques livres, l'un intitulé: Le mystère d'iniquité, de Farel ; un autre intitulé : Anti-jésuite , comme on dirait aujourd'hui contre-poison. Chez le marquis d'Arzeliers, la visite est infiniment curieuse; les objets précieux, les objets d'art abondent: voici d'abord neuf pièces de tapisserie de diverses couleurs , de filet et de laine, plus un tapis dé Turquie rouge ; dans un cabinet on trouve une pyramide en marbre et deux boules soutenues chacune sur un piédestal tout de ^ marbre; cinq vases à tenir fleurs , trois bleus et deux noirs ,
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un vase d'albâtre avec sa pomme, quatre petites porcelaines, un petit biberon en verre, une carafine en verre, une carte de description de l'armée navale avec cadre en bois blanc, un livre à capitaine sur les fortifications , autre livre traitant du jardinage, de Jacques Boisse, un tableau d'un berger et d'une bergère où il y a une inscription commençant : (c Belle bergère... , » un canon de fusil pesant quatre livres, une paire de fleurets, deux mâchoires de poisson , deux dents de poisson , une petite statué- de marbre, trois assiettes noires curieuses, un tableau sur bois de François I", plus celui de la dame de Beaufoin. Il y a encore une énorme quantité de tableaux et de portraits; citons entr'aulres les portraits de d'Oppède, Cujas, Sully, M"® de Lesdiguières ,' Anne de Montmorency, Gustave- Adolphe, maréchal d'Ancre, Guise (tué devant Orléans), Louis XI, Charles de Bourbon, Grillon, Gaston de Foix, le roi René, Lesdiguières , Clovis, Lautrec, Soubise, Barberousse, Elisabeth d'Angleterre , Pépin le Bref, Henri III , Roland (le paladin), le prince d'Orange, Marie de Médicis, Charles-Quint, Hugues Capet, Charlemagne, Marie Stuart , Godefroy de Bouillon, Dunois, Titus et sa femme Corisidia, Cornelia, femme de César, César Galba, Vitellius, une foule d'empereurs et de grands personnages de l'histoire romaine, avec Saint- Jérôme tout auprès. Tout cela, une foule d'autres portraits de famille, d'amis et de voisins, tout cela est pêle-mêle , confondu , au grand ébahissement des gens qui pénétrent dans cette maison. Ils virent encore un arsenal complet, mais toutes les armes n'étaient pas en bon état: les commissaires, d'ailleurs, n'oublient rien sur l'inventaire, ils y insèrent même des objets d'un usage tout intime. Chez M. de Costebelle, à Gap, on trouva deux coffres pour faire un lit de camp, dans l'un desquels était un sabre de Damas, le fourreau en chagrin enrichi de plaques de vermeil et d'argent.
la poignée et garde en argent massif avec un cordon de soie cramoisi. Après maints objets figurant fort dignement dans une garde-robe, tels que bas de soie gris , robe de chambre, etc., viennent un trictrac, un échiquier, une paire de pistolets d'arçon , quatre ouvrages de mathématiques et deux perruques que, dans sa précipitation, ce jeune officier avait oublié de remettre dans leurs étuis ouverts à côté. (1)
Tels sont les renseignements qu'il nous a été possible de recueillir sur les fugitifs, leur nombre et leur qualité. Ils laissèrent une assez grande quantité d'immeubles qui furent en partie administrés et régis par des commissaires désignés par le roi et en partie vendus de suite. L'argent de ces derniers fut mis en réserve en attendant qu'on l'appliquât à une œuvre charitable quelconque. Restait à savoir, en effet , ce qu'on ferait de cet argent et des biens laissés par les fugitifs ou confisqués sur les consistoires.
-^/\/WWVv^
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CHAPITRE XVIII
Projet dressé par révèque de Gap pour rinstmction des enfants des hérétiques et l'emploi des biens des Religionnaires fugitifs et des consistoires.— Maison de la Propagation de la foi à Grenoble, —Maison de la Charité à Gap.
Nous avons trouvé dans les archives de la préfecture de Gap un document écrit par Tévêque de cette ville et qui a pour titre : « Mémoire des emplois utiles auxquels on pourrait destiner les biens. » Monseigneur, et nous le regrettons , ne désigne pas les emplois inutiles auxquels on les pourrait destiner, néanmoins cette pièce a une grande valeur. Elle est sans date , et cependant , grâce à quelques mots qu'elle contient , nous pouvons la dater hardiment de la fin de 4685, ou du commencement de 1686. D'après les réponses adressées à l'évèque par les ministres du roi, nous savons que ce document fut envoyé à l'intendant du Dauphiné et même à la cour.
Nous nous croyons obligé de le reproduire en entier.
« II paraît utile de s'attacher à instruire les enfants des nouveaux convertis et pour cet effet :
« i<> Il sera fort utile de continuer par des missions l'instruction des nouveaux convertis et de pourvoir qu'il y eut des fonds suffisants pour trois ou quatre années consécutives ;
« 2» Pour rendre ces instructions permanentes, d'établir dans les paroisses remplies de nouveaux convertis des senpoqs
pour les carêmes dans les lieux où ils n'étaient pas établis parceque tout le monde y était de la R. P. R. attendu que les prédicateurs qui y ont été- envoyés ces deux dernières années n*ont pu être payés sinon par W^ l'évêque ; à moins qu'on ne jugeât que les évêques dussent faire dans ces lieux ces sortes d'établissements de prédicateurs.
« 3® Et comme l'instruction des enfants est chose importante, il est nécessaire de pourvoir à ce qu'il y ait des maîtres et maîtresses d'école du moins dans les grosses paroisses , et obliger les communautés à recevoir les maîtres qui leur seront choisis et envoyés par les évêques , et attendu qu'on a refusé en quelques lieux de les payer.
« 4® Comme il y a quelquefois des parents si mal convertis qui pervertissent leurs enfants, il serait utile qu'il y eut dans chaque évêché ou province des académies , collèges , couvents ou communautés où les évêques pussent faire mettre les enfants de ces obstinés , où ils fussent entretenus gratuitement, ceux dont les pères n'auraient pas de quoi fournir à la nourriture et comme on n'y tiendrait ces enfants que le temps nécessaire pour les établir ou les rétablir dans de bons sentiments , le nombre n'en serait pas excessif.
« 5® Les nouveaux convertis pauvres étaient tous secourus par de petites pensions de la part de leurs consistoires et se plaignent qu'il n'en est pas de même dans la religion catholique qu'ils ont embrassée, ce qui en rend quelques-uns mécontents; le remède serait prompt en faisant donner pendant quelques années des aumônes ou réglées ou interrompues à tous les pauvres convertis dans chaque paroisse, qu'on pouroit leur faire distribuer en denrées crainte qu'ils ne fissent un mauvais usage de l'argent, ne leur en donnant que ce qui seroit nécessaire pour faire leurs tailles.
(< 6** On pouroit encore à .ces charités ajouter celle de faire
apprendre des métiers aux enfants des nouveaux convertis et, pour qu'ils profitassent en même temps pour le spirituel , avoir des académies pour ces sortes de métiers et apprentis, les unes pour les filles, les autres pour les garçons, où ils seroient reçus sur les ordres des intendants des provinces, ce qui pouroit introduire en divers endroits Tusage des manufactures et y apporter l'abondance. Ces dépenses seroient considérables , à la vérité, mais pouroient ne durer qu'autant qu'on les croirait nécessaires à l'affermissement suffisant des choses. Et d'ailleurs ces sortes d'institutions publiques paraissent toutes devoir contribuer à la gloire du roi.
«7° II y a encore des églises qui ont besoin de réparations comme, dans le diocèse de Gap, celles de Serres, Orpierre, Rosans, etc., mais surtout la cathédrale, démolie par les hérétiques, qui est comme une grange, ni voûtée ni lambrissée, et où , quelque soin qu'on prenne du couvert , il pleut partout lorsque le vent se joint à la neige , chose journalière en ce pays; outre qu'il n'y a point d'autre église paroissiale en cette ville , ce qui oblige le chapitre de se retirer presque pendant tout l'hyver dans la sacristie, pour faire l'office.
«8® Dieu étant si mal logé à Gap, il n'est pas étonnant que la maison de Tévêque qui fut démolie avec l'église , ne soit pas non plus en bon état ; on y a commencé un bâtiment à la gloire du roi qui avait donné il y a six années vingt mille livres pour tirer l'évêque d'une maison de louage. Ce bâtiment commencé et pitoyable à voir attend une seconde libéralité de Sa Majesté, sans laquelle l'évêque qui n'a que six à sept mille livres de revenu n'est pas en pouvoir de l'achever. Les marchés et prix-faits qui en ont été passés pardevant monsieur le procureur général de Grenoble se montent à plus de cinquante mille livres. Il y a aussi plusieurs cures où toute la dîme, ramassée et abandonnée par les prieurs, n'est pas suffisante
pour rhonnête entretien du prêtre , ce qui les rend abandonnées pour le service. » (i)
Nous n'hésitons pas à déclarer que plusieurs des mesures proposées par l'évêque dans ce mémoire pouvaient avoir de bons résultats, malheureusement l'édifice repose presque tout entier sur cette eflfroyable doctrine particulière en tous temps, paraît-il , à l'Eglise catholique , apostolique et romaine : l'enlèvement de leurs enfants aux parents hérétiques.
Une Eglise assez téméraire pour donner au monde l'exemple de telles monstruosités, qu'elle combat elle-même chez les peuples de l'antiquité, une pareille Eglise se blesse profondément elle-même et marche à sa ruine. Nous ferons remarquer en passant l'article qui concerne les pauvres nouveaux convertis, murmurant, dit l'évêque, parcequ'ils ne reçoivent plus la petite pension hebdomadaire que leur servait autrefois le consistoire. L'évêque ne trouve à cela qu'un remède , c'est de leur servir également des pensions, mais seulement pendant quelques années. Ce n'est pas cela qu'il faut proposer. Monseigneur , quand il s'agit d'établissements charitables , on ne doit pas craindre d'emprunter ce que l'on trouve de bon même chez ses ennemis ; il ne s'agit pas par considérations politiques d'étouffer les murmures des mécontents en leur venant en aide pendant les premières années, il faut créer une institution durable, qui secourre également les nouveaux convertis et les anciens catholiques ; les consistoires avaient résolu le problème de l'extinction de la mendicité , il fallait continuer leur œuvre et la généraliser. Notre siècle, mieux avisé , a fait revivre à Gap et en bien d'autres endroits l'institution fondée par les Protestants. L'article 6 propose une mesure excellente , à savoir de faire apprendre des métiers aux enfants
(l) ircbîYcs de la Préfepture de Gap.-rjL'prigîQal e9t en lambeaux.
des nouveaux convertis; il est très-consolant de voir un évèque vanter ainsi les manufactures qui, amenant l'abondance chez les uns et le bien-être chez la plupart , contribuent efficacement à la moralisation des masses , mais c'était avant de révoquer TEdit de Nantes qu'il importait de faire ces sages réflexions, et alors vous n'auriez pas jeté hors de France cette grande quantité de bons ouvriers qui portèrent à l'étranger leur industrie et leurs bras et laissèrent en maints endroits du royaume, au lieu de l'activité et de la prospérité, la solitude et le silence de la mort. Ne nous arrêtons pas plus longtemps à ces questions secondaires : deux points surtout appellent l'attention dans l'acte important que noué venons de citer : les mesures à prendre pour l'instruction des enfants des nouveaux convertis , et l'emploi des biens des fugitifs et des consistoires ; nous donnerons sur ces deux sujets tous les détails que nous avons pu recueillir dans les documents contemporains.
Le mémoire propose d'introduire dans les grosses paroisses des msdtres d'école choisis par les évèques et d'obUger les communautés à les recevoir et à les payer. Cette mesure est contraire aux franchises et libertés municipales, mais les ecclésiastiques ne s'inquiétaient pas de si peu , ils ne respectaient guères plus la liberté politique et la liberté individuelle que la liberté religieuse. L'administration provinciale adopta en partie l'opinion du prélat, et donna les instructions suivantes à la date du 15 mars 1686 : « Monseigneur, en réponse à votre lettre du 7 de ce mois , je vous dirai que pour changer les maistres d'escole déjà établis ou pour en establir aux lieux où il n'y en point, voUs devez faire une ordonnance à la requeste de vostre promoteur portant que les consulz de la paroisse vous présenteront dans huitaine un maistre d'escole capable de l'instruction de la jeunesse lequel lesdits consulz seront tenus de payer par imposition sur tous les contribuables
de la paroisse ju$ques à la somme de eonformément
aux arrêts du conseil et à faute par eux de faire ladite nomination dans ledit temps de huitaine et icelluy passé , vous establirez dans ladite paroisse un maistre d'escole qui sera payé par lesdits consulz de ladite somme de... et en cas de refus ils y seront contraints par toutes voyes, à l'effet deqooy vostre promoteur se pourvoiera devant le parlement pour obtenir Texécution de vostre contrainte. Vous pouvez mettre la somme qu'il vous plaira pour le maistre d'escole pourvu qu'elle n'excède pas cent ou cent vingt livres par an ; vous pouvez causer vostre ordonnance sur les conversions deà hérétiques et sur la nécessité de l'établissement desdits maistrès d'escole et pour le temps que vous jugerez nécessaire. Le roi vous a donné cette authorité et a deffandu aux parlements par les arrêts du conseil d'Etat de troubler les maistres d'escole que vous aurez restablis : C'est à vostre prudence ordinaire à faire ces establissemeuts dans les lieux où il sera nécessaire seulement. Signé Demichel. » (1 ] Les ordonnances royales des 10 et 23 mai de la même année confirmèrent pleinement ces instructions, et nous avons déjà vu les officiers municipaux de Gap forçant les particuliers à obéir. L'évèque de Gap se mit donc en devoir d'établir partout des maîtres d'école. Nous voyons par une tettre écrite le 20 décembre 1686, par l'intendant Bouchu , que le prélat conserva sur le même pied le traitement des maîtres d'école dans les localités où il y en avait depuis longtemps; la difficulté commençait à l'établissement des instituteurs dans les lieux où avaient jusqu'ici dominé les Réformés. Il s'agissait de donner à ces instituteurs le même traitement que ceux de la Religion donnaient aux leurs dans le temps qu'ils en avaient, de cette manière on
J) Aichives de la PréiecUure de Gap.
pensait éviter les mécontentements et les railleries d'adversaires implacables ; par tous les moyens on cherchait à savoir quels gages avaient autrefois les maîtres d'école protestants, mais les nouveaux convertis ne le voulaient pas dire, ils n'entendaient point payer de leurs deniers des instituteurs catholiques et il est à croire qu'en secret ils continuaient de se cotiser pour parfaire le traitement d'un maître de leur religion. L'évêque de Gap s'arrêta durant quelque temps devant ces obstacles imprévus , obstacles que la violence pouvait surmonter , il est vrai , mais la violence répugnait à M»' Hervé qui affectait en ce moment une certaine modération ; l'intendant Bouchu fut obligé de lui demander à plusieurs reprises un état général des localités où dominaient autrefois les Réformés et le tableau des gages qu'il fallait donner aux instituteurs à établir dans ces localités. L'évêque dressa les états qu'on lui demandait vers le mois d'avril 1687; le roi donna son approbation aux choix du prélat à la fm de mai , et le 9 juin, Monseigneur annonça aux consuls des paroisses que le roi voulait bien accorder à leur communauté une certaine somme pour le traitement des maîtres et maîtresses d'école. De cette manière , et par la générosité du roi , l'amour-propre des communautés fut en partie sauvegardé et les dépenses à la charge des habitants se trouvèrent diminuées. Quant à la preuve que les nouveaux convertis avaient des maîtres d'école spéciaux qu'ils soutenaient de leurs deniers , je la crois trouver dans les termes d'une ordonnance rendue par l'intendant Bouchu le 26 février i 686 : « Sur ce que nous avons esté informé, est-il dit, que le nommé Masseron, nouveau converty, tient escole publique dans la paroisse de Veynes sans en avoir obtenu la permission de monsieur l'évesque de Gap et au préjudice des défenses qui lui ont esté faites plusieurs fois de s'ingérer dans ceste fonction , il est ordonné au prévost des
mareschaux de la province de Daupbiné , ses lieutenants et archers ou autre huissier sur ce requis de conduire ledit Masseron dans les prisons de la ville de Gap pour y demeurer jusqu'à ce qu'il en ait esté autrement par nous ordonné. » (1)
Cette mesure de rigueur n'est pas la seule que nous ayons à enregistrer. Partout la résistance n'était pas aussi franchement dessinée qu'à Veynes , mais partout elle se montrait, seulement les populations marquaient leur opposition d'une manière peut-être plus terrible, elles employaient la force d'inertie. Ainsi les ordonnances de 1686 , publiées à Gap , colportées , expliquées, commentées par les officiers municipaux, n'avaient produit aucun eflfet sur les nouveaux convertis ; ils écoutaient attentivement ce qu'on leur disait, ils acquiesçaient, ils promettaient tout ce qu'on voulait , après quoi , ils demeuraient tranquilles. En 1689 , aucun résultat satisfaisant n'avait été obtenu. Le 10 janvier de celte année, l'intendant Bouchu rendit une ordonnance qui enjoignait obéissance immédiate à celles de 1686. Les pères et mères nouveaux convertis et, à leur défaut , les parents et tuteurs et autres ayant charge et garde des enfants, devront envoyer régulièrement lesdits enfants depuis l'âge de six ans jusqu'à quatorze ans accomplis aux instructions et catéchismes qui se font dans les lieux de leur demeure et aux écoles des maîtres et maîtresses qui ont été proposés pour les instruire, à peine pour les contrevenants d'une amende de trois livres pour chaque contravention. En cas de résistance bien marquée , lesdits enfants seront mis , de l'ordonnance des juges desdils lieux, ou en leur absence, des châtelains ou lieutenants de châtelains, savoir : les garçons chez les ecclésiastiques ou les maîtres d'école anciens catholiques qui tiennent des pensionnaires, et les filles dans
(1) Archives municipales de Veynes.
les couvents. Les pensions seront payées sur les biens des parents desdits enfants suivant qu'elles seront réglées par les dits juges ou châtelains , et en cas que les parents n'aient pas de^biens, les enfants seront mis dans les hôpitaux desdits lieux ou des lieux les plus prochains. Et comme il se pourrait rencontrer quelques nouveaux convertis qui , pour éluder l'exécution de la présente ordonnance, feraient absenter leurs enfants, ils seront contraints de les représenter par corps lorsqu'ils en recevront Tordre desdits juges ou châtelains. Les anciens ou nouveaux Catholiques qui auront des domestiques ou apprentis nouveaux convertis seront tenus de les envoyer aux instructions et catéchismes à peine de pareille amende, et les domestiques et apprentis qui négligeront de s'y rendre y seront contraints par telles amendes qui seront arbitrées par lesdils juges et châtelains; lesdites amendes seront prises sur leurs gages. Lesdits juges et châtelains sont chargés de rendre compte chaque mois à l'intendant des contraventions à cette ordonnance. (1)
Nous perdons de vue pendant quelque temps les efforts du clergé et du gouvernement pour donner une bonne et saine instruction religieuse aux enfants des nouveaux convertis ; il parait cependant que la résistance avait lassé les persécuteurs et que pendant plusieurs années on ne tourmenta pas autant sur ce sujet les anciens religionnaires. Une lettre du chancelier Voysin, datée de Marly, le Si janvier 1712 , nous apprend en ces termes cette particularité et tend à raviver le zèle un peu éteint de messieurs les évêques. « Monsieur , écrit le ministre du roi à l'évêque de Gap , le Roy a appris avec peine que l'exécution de ses ordonnances touchant les Religion-^ naires est fort négligée depuis quelque temps dans plusieurs
(1) ArcbiTes municipales de Gap.
diocèzes du royaume surtout pour ce qui concerne l'éducation et l'instruction des enfants. Sa Majesté m'a ordonné de vous en escrire , en vous marquant de sa part qu'elle attend de vostre piété que vous aurez plus d'attention que jamais à remplir à cet égard tous les devoirs de vostre ministère dans vostre diocèze ; d'autant plus que vous devez sçavoir quel a toujours esté son zèle pour tout ce qui a rapport à la religion. Je vous prie de vouloir bien m'informer de tout ce que vous ferez en conséquence et de me croire toujours, Monsieur, vostre trèshumble et très-afifectionné serviteur. Voysin. » (1)
Le roi , débarrassé de la terrible guerre qui avait ébranlé la monarchie française, porta lui-même de nouveau son attention sur la difficile question de l'instruction de la jeunesse protestante; il publia, le 8 novembre 47i3, une ordonnance prescrivant de nouvelles mesures de rigueur. Quelque temps après, l'intendant du Dauphiné , Prosper Bavin , seigneur d'Angervilliers , sur la connaissance qu'il eut de désordres graves commis dans l'administration de la communauté de Veynes avec l'approbation et, peut-être, le concours du châtelain , Antoine Angles , Angervilliers, disons-nous, dans une ordonnance remarquable, défendit «< aux personnes, tuteurs et autres ayant fait profession de la R. P. R. qui sont chargés de l'éducation des enfants , de les envoyer dans le pays étranger , enjoignons très-expressément à ceux qui pourroient les y avoir envoyés de les faire revenir sans délay , le tout sous les peines portées par les déclarations du roi. » L'article 3 de la même ordonnance est ainsi conçu : « Ordonnons conformément aux articles 9 et 40 de la déclaration du roi du 48 février 4698, à tous les pères, mères, tuteurs et autres personnes qui sont chargées de l'éducation des enfants» et
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
nomément de ceux dont les pères et mères ont fait profession de la R. P- R. , de les envoyer aux offices divins, aux écoles et aux catéchismes à peine d'amende qui pourra être prononcée par ledit Angles ou de plus grande peine s'il y écheoit, 'el lea condamnations d'amende qui seront prononcées contre les contrevenants seront exécutées nonobstant l'appel si elles ne sont que de dix sous et au-dessous, suivant la déclaration du roi du 16 octobre 1700. Enjoignons aux maîtres et maîtresses établis pour exercer les écoles à conduire les enfants à la messe tous les jours ouvriers, et de tenir la main à ce qu'ils assistent à tous les services divins les dimanches et fêtes à peine de privation de leurs gages. » (1)
La mort de Louis XIV et l'avènement du Régent^ nous le montrerons plus tard , n'améliorèrent en rien la position des nouveaux convertis ; comme celui qui l'avait précédé , le gouvernement du jour s'occupa de l'instruction des enfants sans apporter de modification aux mesures lyranniques de LouisXIV. On avait espéré, cependant, plus de liberté sous le régime qui commençait , on crut un instant à la cessation des poursuites et des persécutions : il n'en fut rien. Le Régent, à la vérité, n*avait point personnellement de croyances religieuses bien arrêtées, mais les gouvernements aiment assez que leur peuple soit un peu dévot. Comme preuve de ce que nous avançons ici et pour ne pas sortir du sujet dont nous parlons en ce moment, nous transcrivons une lettre du 29 août 1716, adressée à l'évêque de Gap par les membres du conseil dit de eonscience^ séant à Paris, et dont les fonctions semblent se rapprocher, autant qu'il est possible en France, des fonctions du tribunal de la sainte Inquisition. Voici cette pièce :<c A Paris^ le Sd août 4 71 6. Monsieur le Réjgent, persua,dé, Monsieur,
(1) Archives municipales de Veynes.
que riiistructiim des enfants et» particuHèremeiit dc^.no^^^ yeaux réunis, est le moyen le plus sûr et le pl<|is eSSx^oe pour leur^nspirer les principes de la Religion clatboUqtte et fQVfi déraciner dans leur cœur lies semences d'erreur qufe de$ parents prévenus auraient pu y répandre , -a résolu de soute-, tenir et de perfectionner autant qu'il sera possible les éMMis-^ soments d^écoles catholiques que la pîété du feu roi Jivail; commencés. Son Altesse Royale convaincue de vostre s^èlù pour concourir à l'affermissement d'une œuvre si impottaute désire d'avoir un estât de tous les lieux de vostre èkncète toù il y a desjà des maistres et des maistt*esses d'escole, die iQ€fdXioâd[ il seroit à propos d'en establir de nouveaul , ^et de la dépens^, qu'il faudrait faire pour engager les maistres à s'acqmtter exactement de leurs devoirs; comme vous connaissez par vous mesme la nécessité et les avantages de ces établissçmeqti^ le conseil est persuadé que vous voudrez bien lui donnée incessamment tous les esclaircissements dont il a besoin poui; pouvoir en rendre compte à M. le Régent. Vous avez riecu our vous recevrez une lettre du dedans du royaume à ce. sujet ^ mais le conseil de conscience vous prie de lui enyciyer Ie$. estats le plustôt qu'il vous sera possible. Signé le car^Aal de Noailles , l'archevesque de Bordeaux. * (1)
Nous n'avons pas encore montré la mise ài^éeution de<eer^ taines mesures ordonnées par les dédarations duitii ettlestt agents et invoquées tout particulièrement fvar Mefnseigneor l'évêque de Gap, nous voulons parter de renlèvoniMiit dM enfants des nouveaux convertis et de leur séquestration 'dans' un couvent, un hôpital ùt toute autre maison à ce désignée:^ Il est certain que cet enlèvement se fit sous le règne de Louis Xiy, mais nous n'en (I*ouv0ns point de traces tm oe pays
(1) Archives delà Préfecture de^p.
tant que vécut ce prince; sous la régence nous ignorons aussi ce qui se pratiqua à cet égard , les documents restent muets. II n'en est pas de même pour le règne de Louis XV, les arebi- Tes parient alors tiautement. Un mémoire de Tannée 4737 nous fait connaître que cette maison de la Propagation de la foi à Grenoble, maison déjà signalée par nous dans une autre circonstance, recevait et instruisait les enfants enlevés à leurs parents. Ainsi , en 1737, un jeune garçon de quatorze ans, Gaspard Clavel, de Trescléoux, quoique porté, dit le curé, à professer la religion catholique, en était empêché par ses parents; l'intendant du Dauphiné ordonna de le faire élever à la maison de la Propagation à Grenoble. (1 ] On songeait à ce moment à créer de nouvelles maisons de la Propa* gation, institutions dont, parait-il, on se trouvait fort bien. C'est M. de Maillebois qui nous apprend ces projets dans une lettre du 28 septembre 1737. « Nous sommes instruits, dit-il à i'évêque de Gap , il y a déjà du temps par M. le Chevalier et H. de Muis des arrangements que prend la cour pour établir dans cette province quelques maisons de la propagation, mais vous savez que ces sortes d'établissements éprouvent toujours un grand délai entre le projet et l'exécution, et comme on ne peut remédier trop t^t aux premières impressions , je crois , si voua le jugez nécessaire, que vous pouvez toujours envoyer ici le nommé Gaspard Clavel, du lieu de Trescléoux, parce qu'il y a dans la maison de propagation de cette ville des garçons aussi bien que des filles. Il y en a actuellement quatre, et nous y pouvons garder celui que vous enverrez jusqu'à ce que l'établissement de pareilles maisons soit fait chez vous , sauf à l'y renvoyer après quand il sera en règle. »
A Gap, malgré ces paroles de M. de Maillebois, il n'y eut (1) Archives de la Préfecture de Gap.
jamais de maison de la Propagation et l'on fat toujours ôbKgé d'envoyer les garçons au dehors. Quant aux filles , elles étaient mieuK partagées et , dans un établissement situé à Gap même, elles trouvaient tous les soins et tous les moyens d'instruction désirables: nous voulons parler de la maison de Charité. Par testament du 24 décembre 1709, Jean de Gérard, sieur des Orres, légua tous ses biens à Tévêché de Gap pour établir une Charité en faveur des pauvres orphelins de cette ville. François Berger de Malissolles, évêque de Gap, successeur de M*' Hervé qui venait d'être disgracié et avait donné sa démission, un peu par force, accepta le legs le 20 avril i 71 0 ; il fit faire l'inventaire des biens du donateur et trouva que, toutes dettes payéeis ^ il restait une somme de douze cent-deux livres disponible, (i) Immédiatement fut dressé un projet de lettres patentes pour l'établissement d'une maison de charité à Gap et les intentions du testateur, qui étaient d'y faire élever des pauvres orphelins de sept à quinze ans et de leur apprendre un art ou un métier, furent respectées sur le papier et quelque peu méconnues dans la pratique. Au lieu de ne renfermer dans cet établissement que des orphelins, comme le voulait le testateur, le gouvernement n'hésita pas à y placer des enfants enlevés à leurs parents pour cause de religion. La maison était administrée par un bureau dont le chef était l'évêque et qui se composait de trois prêtres, un gentilhomme, un avocat, un procureur , un bourgeois , un marchand et un économe : en outre , d'après les lettres patentes qui confirmèrent la création de cette maison , des religieuses furent attachées à l'établissement pour l'instruction et l'éducation des enfants. Une note fournie un peu plus tard par les administrateurs nous donne les renseignements qui suivent : La maison de Charité de Gap n'est pas
(1) Archives de l'hospice de Gap.
un hôpital, c'est une maison de Propagation établie par ordre du roi et en vertu de ses lettres patentes , pour servir de maison de Propagation afin d'y faire élever dans la Religion catholique les filles des Religionnaires que leurs parents élèvent dans la Religion prétendue réformée. Le roi paye annuellement des gratifications pour chacune des filles qui y sont enfermées par ses ordres depuis Tâge de dix ans environ jusqu'à ce qu'elles trouvent un établissement ou que, suffisamment instruites, on puisse les rendre à leurs parents sans craindre qu'elles se laissent pervertir. Ces gratifications sont prises sur le produit des économats et payées sur l'état arrêté par la personne placée par le roi à la direction de la caisse des économats. Les lettres patentes , dont il est ici question , avaient été obtenues vers l'année 4742; nous ne savons si dès cette époque on enferma dans cet établissement des jeunes filles enlevées à leurs parents religionnaires, mais, à coup sûr, il y en avait avant 1737. En effet, au mois d'août de cette année, nous voyons l'évêque de Gap, François Berger de * MalissoUes, se transporter lui-même à la maison de Charité et laisser aux sœurs une copie de l'ordonnance suivante : « Nous François, évêque de Gap..., après avoir parlé aux sœurs directrices de la maison de charité de cette ville , nous leur avons notifié et déclaré, spécialement à la très-chère mère supérieure, qu'il leur était défendu de laisser sortir ni remettre aucune des filles nouvellement converties que le roi a la bonté de faire élever et entretenir en ladite maison de charité sans la permission expresse qui sera donnée de la part de Sa Majesté, à peine d'en répondre; la volonté du roi à cet égard nous ayant été signifiée à nous mêmes par M. le comte du Muy par la lettre dont il nous a honorés en date du 7 août présente année. Et pour éviter toute surprise et avoir de quoi parer aux instances ou artifices des parents des susdites filles.
néos àvonë remis à la révérende mère , en présence dés aMre» direetrice» , par cet écrit , la copie dé la signification- et de la défense que ndus menons de lui foire , dont nous requérons la plus^xacte exécution. Fait à Gap, le SO août 4 737, f Franç<ns, érêquedeGap. > (i)
Les archives de Thôpital de Gap nous ont conservé un assez grand nombre de pièces relatives à l'enlèvement et la séquestration des enfants des Religionnaires ; nous avons entr'autréis plusieurs ordres signés de la main de Louis XV enjoignant d'écrouer des enfants à la maison de Charité ou prescrivant leur mise en liberté : cette série de documents ne remonte point, par malheur, au delà de Tannée 1748. Voici une analysé complète du contenu de ces pièces. Le 30 avril 1748, ordonnance du roi prescrivant aux sœurs de la maison de Charité de recevoir Ysabeau Gontard : cette jeune fille fut mise eh liberté par ordre donné en 1753. Le 23 avril 1749, le roi fait enfermer dans rétablissement Claire Guérîn et Louise Maigre, filles majeures , pour des motifs que nous expliquerons plus ^ ba$ : elles ne demeurèrent prisonnières que pendant un an. En 1751 , une autre fille âgée de dix-huit ans, Elizabeth Nicolas, du lieu de Lagrand, fut également enfermée, sans doute pour les mêmes raisons que les deux précédentes , et, comme elles , elle ne demeura qu'un an prisonnière. Cette même année deux enfants furent placées à la maison de Charité. En 1757, le nombre des enfants qui entrent dans cet établissement pour cause de religion est cinq, en 1758 deux, en 1759 cinq , en 1761 dix. Des lacunes existent certainement dans cette partie des archives deThôpilal, car nous avons des ordres prescrivant la mise en liberté de jeunes filles dont nous ne voyons pas l'entrée dans la maison. En résumé, le
(1) Archives de l'hospice de Gap.
nombre des eafanto que nous trouvons citées comme ayant passé dans la maison un temps plus ou moins long pour cause de religion est de trente-quatre dans la période qui s'écoule de 1748 à 4771 . Les ordres de séquestration sont ainsi eonçus : € A la supérieure de la maison de charité de Gap. Chère et bien amée , envoyant à la maison de charité de Gap la nommée
N , pour y estre instruite dans la Religion catholique et
romaine , nous vous faisons cette lettre pour vous dire que notre intention est que vous ayez à Ty recevoir et retenir en toute sûreté jusques à nouvel ordre de nous à condition qu'il sera pourvu à sa subsistance et à son entretien du revenu de son bien, et la présente n'étant pour autre fin nous ne vous la ferons plus longue et plus expresse. N y faites donc faute car tel est notre plaisir. Louis. » Ces lettres sont contresignées tantôt par Voyer-d'Argenson, tantôt par le maréchal de Belle- Isie ou encore par le duc de Choiseul ou M. de Monteynard. (1) D*aprës les ordres de réceptions et ceux de mises en liberté , il est possible de fixer la durée de la captivité des enfants ; les jeunes personnes citées plus haut comme rendues au monde au bout d'un an se trouvent dans un cas exceptionnel ; la plupart des prisonnières restent environ six ans dans la maison de Charité ; quelques-unes sortent au bout de trois ans , et d'autres seulement après dix et onze ans. La lettre insérée cidessus, comme spécimen, prouve que les jeunes filles étaient entretenues dans l'établissement aux frais de leurs parents. Nous trouvons cependant une exception pour la nommée Jeanne Michel. Cette fille était pauvre; en ordonnant sa mise en liberté le roi fit écrire par le duc de Choiseul qu'il se chargeait de payer la pension de l'enfant. Parmi les jeunes filles ainsi séquestrées, nous en voyons une , Marie Rome , d'Orpierre , se faire religieuse en 1 760.
(1) Pour ce qui précède , Tpir les archives de rhospice de Gap.
Nous donnerons maintenant quelques détails sur J'enlèYe*ment de Claire Guérin et Louise Maigre, filles majeures^ et leur emprisonnement pendant une année dans la maison de Charité. Une procédure née de l'abus de ces rigoureuses mesures nous fournit des renseignements pleins d'intérêt. En 4749, les nommés Maigre et Guérin, du lieu d'Orpierre. eurent dessein de se marier, savoir ledit Maigre avec Claire Guérin , et Guérin avec Louise Maigre ; mais comme ils fsûsaient les uns et les autres profession de la Religion protestante, le curé d'Orpierre refusa de les marier sans que, préalablement, lesdits Maigre et Guérin et leurs fiancées eussent été instruits dans la Religion catholique. Ce sont les expressions mêmes des actes de procédure. Les jeunes gens firent des difficultés et M. de Condorcet, alors évêque de Gap et plus tard évêque de Lisieux , fut obligé de demander au roi des ordres pour faire enfermer Louise Maigre et Claire Guérin dans la maisrm de Charité de Gap pour y être instruites dans la Religion catholique; ces deux filles étaient alors âgées de près de vingtquatre ans. Le roi donna les ordres qu'on lui demandait le 23 avril 1749, fixant cependant à une année seulement la durée de la détention. Les officiers de la maréchaussée s'emparèrent de ces filles et les conduisirent à la maison où elles entrèrent le 8 mai ; la pension de chacune d'elles fut réglée à douze livres par mois, soit cent quarante-quatre livres par an, ces pensions furent acquittées le 8 mai 1750 et ce jour même Jean Maigre et Jacques Guérin vinrent eux-mêmes retirer leurs sœurs pour les conduire à Orpierre où les mariages furent célébrés : depuis ce jour heureux, nul des quatre ne reparut à l'église malgré la petite exhortation que leur avait faite M. le curé. Ce n'est pas tout; le jour de la sortie du couvent de ces deux jeunes filles , l'évêque de Gap , M. de Condorcet, on ne sait pas pourquoi, disent eux-mêmes les
défeflfséufé du prélat, mais probablement po^r s'assurer. un gagé ïnatériel de la persévérance de ces femmes dans la boiine voie, Tévêque, disons-nous, fit déposer par leurs frères une somme évaluée par ceux-ci à deux cent--quatre-vingtr-huit Rvres et seulement à cent quarante-quatre livres par le trésorier de l'hôpital ; cette somme fut versée entre les mains d'un sieur Boyer, secrétaire de l'évêque , qui stipula que l'argent serait rendu si les femmes persévéraient dans la Religion romaine, et, dans h cas où elles ne feraient pas leurs devoirs, appliqué définitivement aux besoins de l'hôpital. Guérin et Maigre ne firent dans le moment aucune observation , ils voulaient, avant tout, retirer les jeunes filles et se marier, et même ils dirent , au rapport de témoins , que pour ce qui était de l'argent, ils ne s'en embarrassaient guères. Boyer vint à mourir, la somme passa entre les mains du trésorier de l'hôpital Sainte-Claire de Gap, mais elle ne fut jamais portée en recette sur les registres de ce comptable, attendu la nature quelque peu équivoque du dépôt; le trésorier fit une simple note constatant le dépôt et portant que cette somme serait rendue si on la réclamait, et, en cas de non réclamation, définitivement attribuée à l'hôpital. Environ dix ans s'écoulèrent; Guérin et Maigre avsdent chacun une fille, ils les élevèrent dans la Religion protestante, et, en 1761, le roi ordonna de conduire et enfermer ces enfants à la maison de Charité. En 1763 , les deux pères adressèrent à M. de Choiseul une requête par laquelle ils demandaient : 1<*la misç en liberté de leurs enfants; ^le remboursement de la somme indûment versée en 1750. II ne fut pas fait droit à la première demande, mais M. de Choiseul ordonna le remboursement immédiat de la somme réclamée , attendu , dit-il , que ces sortes de consignations ne sont ni justes par elles-mêmes , ni revêtues d'aucune formalité légale, et, pour plus de sûreté , le ministre
ettjoignit & ftntMtfàiif dé rebevoir et de transikéUrè i'if^ Û' ifàïmtm dils pélitiranàirès. {«] C'e^ là un eieii)]^ dèilml^' fra(Ne'<fàr pi^dait à Téxéculion ides ordôMI^nc^s )^i^ës' cidKtre lë^ Religionnaires } jasticé avait @té rendue céUéîbîé',"' maris cMibien de malheureux réclanièi'ent en yàid contré des' me»u#6$ • di^ées^ par . rininteliigéncè ; le ^èlë outré' dû' 'I^ hainet ^:, '; ^- • '' ^ -'■ ■'""■ •' ■ '--■•'^•^ ''"'^
^ Ouant aux maisons proprémept dites de la Propagation 4^.1% foi, nous né pouvons fouriiîr àur eljes aucuQ^ ren^éi£i^ni|9|^î. les jeunes garçons enlevés à leurs pàr'ehts étaient /nous Tavons dit , envoyés à Grenoble ; nous en avons un exemple en 4737 ; Gaspard Clavel, de Trescléoux, fut renfermé à Grenoble dans une maison de cette espèce, parce que ses parents^ Calvinistes très-obstinés , rélevaient dans leur fausse religion , bien que ^ par les instructions que lui avait données le curé du lieu , ce jeune homme , âgé de quatorze ans, fût porté à professer la Religion catholique. En 1763 , on envoyait encore à Grenoble les jeunes garçons du diocèse ^e Gap enlevés à leurs parents pour cause de religion. Au iâôis de décembre 4763 , le subdélégué de Gap demanda la mise en liberté d'un enfant détenu dans la maison de la Propagation. L'intendant du Dauphiné répondit que cet enfant avait été enfermé en vertu 4*une lettre dé cachet du roi et qu'il fallait en obtenir une autre pour sa libération. « Au surplus, ajoute l'intendant, il faut observer que si ce jeune homme n'est pas bien affermi dans la religion catholique ou s'il est encore trop jeune, on n'obtiendra pas sa mise en liberté. Si d'un autre côté cet enfant avait été envoyé à la propagation sur une simple exhortation de l'évèque, il sufiBrait de s'adresser aux grands vicaires (le siège épiscopal de Gap était alors vacant ) , pour obtenir d'eux la permission
(1) Archives de rbospice de Gap. <*< /ï:^>tr.t4:-H^ rr ^^ r*>^?^V4 l*
4f Il?^^f^irer.<» (j^) Cette répbii3e 4e L'inteii4aat4«i)9iipbipé, n^iijtit^pas çl^^ement ce cpie c'ei^t que cette Q^yelle muoôèii^ (Jesieçiuester Jes, enfants des prétendus mauVAi^ pathoUciiie^ sui;^ une simple exhortsition de Févèque. Nous ne ifoulonaipas croire .gqe Tévèque eût |e^ droit de fermer d'un seul mot kf^i pprtj^^i d'une prison sur un enfant hérétique^ et nowiientendwsi par la phrase de la lettre rapportée ci-dessus, que TéVèqiiieél quand les parents y consentaient, pouvaient lui-même envoyer lè^ enfante à Vbl maison de là Propagation, et aussi fes en rètiï^er qdiànd if le jugeait à pfopôs.
..: :.., -<aaaaaaa/v
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CHAPITRE XIX
Emploi des biens des consistoires et des Religionnaires fugitifs.— Donations aux hôpitaux, aux chanoines de Gâp.-~ Réclamations de réTèque de Gap.-— Procédures faites à Embrun au s^jet des biens des Protestants des Tillages de Remollon et de Théus.
L'évêque de Gap, Hervé , dans un mémoire que nous avons reproduit plus haut, donne des conseils sur remploi à faire des biens confisqués sur les consistoires ; ces conseils ne furent pas tous suivis. Déjà avant la Révocation , et par des déclarationsde 1683 et 1684,1e roi avait accordé aux hôpitaux la plus grande partie des biens des consistoires ; le parlement de Dauphiné, sur le vu de ces déclarations, avait rendu plusieurs arrêts pour mettre en possession de ces biens Tbôpital de Gap. Cependant, les appétits étaient excités, les convoitises ardentes, chacun cherchait à tirer un morceau de ces dépouilles plus ou moins riches; Tévêque de Gap trouva l'occasion opportune et réclama lui aussi. Son mémoire , on s'en souvient , peint la triste situation de la cathédrale de la ville, et, par un retour bien naturel, le prélat, après avoir dit que Dieu est fort mal logé, ajoute qu'il n'est pas étonnant que son serviteur le soit encore plus mal, mais, cependant, il est temps de remédier à ce triste état de choses. La cathédrale de Gap et le palais épiscopal avaient été démolis lors de la surprise de la ville par Lesdiguières en 1577; la cathédrale était peu à peu
sortie de ses raines dans le courant du f 7"* siëde, ouis on avait rasé de telle façon le palais épisoopal que, lorsqa'en f €70 ei 4674 , il fut question de le rétablir, les enquêtes fûtes pour en constater l'emplacement aboutirent à ce résultat étrange qu'on ignorait à quel endroit s'élerait précisément ledit palais. Probablement des constructions avaient été établies depuis un siècle sur le terrain qu'il avait occupé. Mais, après tout, peu importait que l'on connût ou non l'emplacement de l'ancien palais, pourvu que l'évèque actuel en eût un de son goût. II trouva juste que les biens de ceux qui avaient renversé les édifices religieux fussent employés à les relever, et il en écrivit dans ce sens au ministre Colbert de Croissy , en lui envoyant le mémoire dont nous avons parlé, dans lequel il est question des vingt mille livres déjà accordées par le roi pour cet objet. La réponse du ministre se fit attendre et n'en fut pas plus Êivorable. Nous la rapportons en entier: c VersaiUes, le 83 décembre 4686. Monsieur, j'ay rendu compte au Roy de ce que vous m'avez écrit au sujet du bastiment de vostre palais épiscopal. Sa Majesté m'a ordonné de vous écrire qu'elle ne se souvient pas de vous avoir fait sçavoir qu'elle eust fait aucune destination des biens des fugitifs pour contribuer ace qui vous manque pour l'achever, mais, pour vous parler sincèrement^ je n'ay pas trouvé Sa Majesté fort disposée à vous donner le surplus des vingt mille livres que vous me marquez qui vous est nécessaire pour la perfection de cet ouvrage. Si , cependant , vous continuez à demander à Sa Majesté ce secours , comme c'est une affaire de finances, vous vous adresserez, sll vous plaît, à M. le controlleur général. Je suis. Monsieur, vostre très-humble et très-obéissant serviteur. De Croissy. » (4) Les paroles du ministre n'étaient pas faites pour donner à
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Monseigneur de grandes espérances, cependant, celni-cine se tint pas encore pour battu; dans une lettre écrite au mois de juillet 4687 à Colbert de Croissy, il trouva encore le moyen de glisser une humble phrase relative à cette grave affaire, qui lui tenait tant au oœuf : t Je n'ose pas vous importuner de mes bâtiments, écritHiI, cependant, si par le moyen des biens confisqués, vous trouviez occasion de loger un évêque sur le pavé, je vous en aurois, monsieur, beaucoup d*obliga* tion. » A quoi le ministre répoad , dans un français qui no panut pas être digne du grand siècle: t Pour ce qui regarde le rétablissement de vostre palais épiscopal , je vous ai déjà écrit que Sa Majesté avait destiné la confiscation des biens de ceux qui se sont retirés du royaume à cause de la religion à d'autres usages, et qu'il fallait vous adresser au père de la Ch»2c ou à monsieur le contrôleur général, pour avoir un autre fonds. » (4) La réponse, cette fois, était nette et précise, elle était même un peu brusque ; le prélat n'avait pas voulu comprendre la première lettre, il en était puni. Depuis lors^ nous ne trouvons plus de traces de son insistance sur cet important sujet.
Quant aux chanoines de la cathédrale de Gap , ils furent plus heureux dans leurs démarches; ils se bornaient, il est vrai, à demander l'emplacement de l'ancien temple des Réformés, pour en faire un cimetière; le roi rendit sur cette requête une ordonnance ainsi conçue: « Aujourd'hui, (l février K 692 , le roy étant à Versailles, ayant égard à la demandé qui lui a été faite par les doyen, chanoines et chapitre de l'église cathédrale de la ville de Gap , en Dauphiné , de la place du prêche qui a été démoli dans ladite ville , pour servir de cimetière , Sa Majesté leur a accordé et fait don de ladite place
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où était ci-devant bâti le prêche dans ladite ville, pour servir dorénavant de cimetière. M'ayant Sa Majesté , pour témoignage de sa volonté, commandé d'en expédier auxdits doyen, chanoines et chapitre le présent brevet qu'il a voulu signer de sa main et être contresigné par moi son conseiller secrétaire d'état de ses commandements et finances. Louis, et plus bas, Colbert. » (1) C'est là, à ma connaissance au moins, la seule exception faite dans le pays aux ordonnances qui avaieet accordé aux hôpitaux les biens confisqués sur les Religionnaires. Cependant, en présence de ces demandes de Tévêque et du chapitre et, probablement, de bien d'autres personnages encore, les hôpitaux s'émurent vivement. Celui de Gap, entr'autres , fit des pétitions et il nous reste des administrateurs de cet établissement une lettre significative adressée à l'évèque de Gap. Nous en reproduisons les passages saillants : « Monsei- . gneur, le zelle de vostre Charité aéclatté partout, principallement pour le troupeau que Dieu vous a confié, il a fondu les neiges pour eschauffer les membres gelés de Jésus-Christ et les secours secrets n'ont pas peu la tenir aussi cachée que vostre vertu a voulu, ce zelle redouble autant que le nombre et la misère des pauvres augmante, comme il devient tous les jours plus grand dans cette ville , quoique nous sçachions que vous agissez pour leur procurer des moyens pour leur soulagement, et que vous n'en attandez que la récompance du Ciel , vous agréerez que nous vous en tesmoignons pour eux nostre reconnaissance. » Je ne sais si Monseigneur, sous ce langage imagé et quelque peu oriental , a pu saisir bien nettement la pensée de MM. les administrateurs de l'hôpital de Gap, heureusement pour eux , ils ne sont pas toujours aussi obscurs , et , dans les autres parties de la lettre, ils s'expriment d'une
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manière très-claire. Ils rappellent que le roi , par ses déclarations de 1 683 et 1 684 , a donné à Thôpital de Gap la jouissance des biens du consistoire et des biens destinés à Tentretien du ministre de cette ville, ces déclarations ont été confirmées par un édit du mois de décembre 4689, et si ce dernier édit porte que « les biens des consistoires seront employés à des hôpitaux et autres œuvres pies » cela ne peut s'entendre que des biens dont les hôpitaux n'ont pas encore pris possession. La lettre continue ainsi : « L'hospital est créancier de sommes trèsconsidérables dudit consistoire , par le divertissement et employ des legs et deniers des pauvres à d'autres choses qui excèdent de beaucoup la valleur des biens restants dudit consistoire ; nous en prouverions encore d'avantage si nous sçavions où trouver pour nous payer. Ces raisons , la pauvrette de cet hospital , la quantité des pauvres malades de la ville qu'il y a à secourir, et la surcharge des soldats malades et autres à vous connues, secondées de vos salutaires avis, lui procureront la confirmation de la jouissance des susdits biens, et l'application de ceux des consistoires d'Ancelle et de Saint-Bonnet, qui sont à deux petites lieues d'ici, hors de commerce, sans hospital ni employ utile, et vous pourries mesme faire appliquer tous ceux des consistoires et des ministres du bailliage, puisque tous les pauvres d'icelluy viennent se réfugier en cette ville et y chercher du soulagement. Nous sçavons qu'il y a des personnes qui plus affectionnées pour leur intérêt que pour les pauvres, demandent ces biens. Quand ils en auroient le don, il leur seroit inutile, à cause des créances dudit hospital et ce seroit les exposer l'un et l'autre à des frais et despens pour le paiement desdites créances. Nous espérons de vostre charité et amour pour les pauvres un heureux succès à nostre demande et sommes. Monseigneur, etc.... Les receveur et procureur des pauvres de l'hospital de Gap.
Signé: Brutinél, procureur des pauvres. Gap, le 13 mar» 1690. »(<)
On voit combien grand était Tappétit de Thôpital dé Gap , il en est arrivé à demander les biens de tous les consistoires et ceux de tous les ministres du bailliage, et, en même temps, il décoche une épigramme à l'adresse de ces affamés qui consultent plus leur propre intérêt que celui des pauvresi. Nous voyons encore par cette lettre les efforts tentés par les nouveaux convertis pour soustraire à la confiscation les biens et l'argent destinés à Tentrelien des anciens ministres. LéJs demandes de Thôpital de Gap eurent tin pfèin succès, deux ordonnances de 4693 et 1694 donnèrent {ous les biens des consistoires et même ceux des Relîgîonnaires ftigi^îfs àift hôpitaux, et dans la province de t)aùpbiné fés hôpitaux désignés pour recevoir ces dépouilles furent ceux de Grènobfé, de Gap et d'Embrun. Les hôpitaux dfé fouies lés autres vîîlèé furent exclus du partage , peut-être pàrcéqùë lés Réformée étaient dans ces villes en trop gràha nombre. L'hôpital de Briançon montra beaucoup de mauvaise tumeur ; il rêcïàinà, disant qu'il avait fait abattre quantité de temples et qu'il Â6 serait que juste de l'indemniser de ses travaux. Sa colère était excusable parceque tout d'abord les biens clés consistoires j(e la vallée du Queyras lui avaient été attribués et que lé gouvernement était revenu plus tard sur cette décision. L'hôpital de Briançon n'eut absolument rien , mais il est petlt-étrë & propres de dire ici que cet hôpital d*une ville de l'extrèmè frontière recevait beaucoup de soldats malades et blessés et qu'il obtenait, sans doute, tous les ans une indemnité considérable. Les députés des trois hôpitaux se réunirent à Grenoble pour faire entr'eux un règlement de partage : il fut arrêté que
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d'hôpil^ d'£mbriifi Meevcait les bi^s des ocAisiatoii^^ç ^tu^ fims le bailliage d'ËuAcun et cBriançon et aussi les bions des consistoires de Conps et de Treminy. L'bôpital de Gap eut en partage le^ i>ieDs des coosistoires du bailliage de Gap,, des .consistoireSjde Tresdéoux, Oirpierre, de h ivallée ,^u Champ* saur qt enfin les biens .des consistoires de ^\e, €bâtillon, îMeoglon , Pouyols et autres de la partie du Diois qui ^e trouve ^ntcô'la ijivâère de Drôme et Je Gapençais: lesbi^ns du.oonsis^ toke >de Lariol , dans le Valentinois , demeuraient indiyis entre les trois hôpitaux. Les^biens ainsi partagés ne sont pa^ seulement les i)iens des /ancras consistoires, ce sont.ég^ement ^eux des Religionnairesifugitifs. Quant à la prise de possession , QUeji*>(^rait pas de graves difficultés en ce qui concernait les immeubles, .les pensions et constitutions de rentes réguliè- ^rement établies ;Jes embarras commençaient quand il s'agissait de mettre la inain sur Jes sommes capitalisées destinées à Ki^ptretien des m^stres, des diacres et aux besoins du culte. l^ e^Ite.^^p,fqis abqli, il semble, au preniier abord , que les iSqmines yerséespour son entretien et uniquement pour cet QtjJQt doivent retourner aux donateurs; il n'en fut pas ainsi: les :hôpita^x re,ven(|iquèrent la propriété de cet argent, les particuliers résistèrent, de là des difficultés, des procédures fort longues dont nous ne retrouvons point la trace à Gap, mais que les archives de Thôpital d'Embrun nous font conndtre suffisamment.
Le 4 août 4686, un grand nombre de donateurs et de cotisés en faveur du consistoire d'Embrun , tous nouveaux convertis, comparaissent devant le commissaire chargé de leur faire payer leurs dettes à l'hôpital. Ils déclarent qu'en effet ils avaient donné de l'argent en capital, mais seulement pour tenir lieu de leur cotisation annuelle destinée à l'entretien du ministre et du diacre et non pour autre cause; or, comme il
n'y a plus ni ministre ni diacre, ils pensent n'avoir plus rie» à payer. L'avocat du roi est tout à fait de cet avis, s'il s'a^t de ceux qui ont formellement inséré la clause que s'ils venaient à changer de religion , ou si leur religion était supprimée , ils entendaient ne plus payer leur cotisation; d'après l'avocat du roi, la cause cessant, l'effet doit cessepavec elle; mais, ajoute-t-il, ceux qui n'ont point inséré cette clause doivent continuer à payer. Les plaignants, voyant bien l'impossibilité de soutenir la lutte, se conlentent alors d'avoir recours à la clémence royale; ils disent, non sans une certaine finesse, que Sa Majesté accordant tous les jours des grâces aux nouveaux convertis qui font bien leur devoir, elle ne peut faire moins qu'accueillir favorablement leur requête à eux qui tâchent à bien faire leur devoir. Le commissaire délégué^ après avoir hésité longtemps , finit par déclarer bien fondées les plaintes de ces particuliers et débouta l'hôpital d'Embrun . (1 j
. Quelques jours plus tard, le même commissaire, Lambert, eut à juger une cause à peu près analogue. Un nommé Tholozan , de Vars , s'était converti avec toute sa famille et invoquait en sa faveur la même décision que pour les précédents. Mais, dans un remarquable réquisitoire qu'il nous importe de ne point passer sous silence, l'avocat du roi fit observer qu'il fallait bien distinguer des abjurations volontaires , les abjurations faites en dernier lieu par suite de l'envoi des troupes de Sa Majesté ; or, Fabjuration de Tholozan étant de cette dernière espèce , on ne peut la présumer aussi sincère que si elle eût été volontaire: si le suppliant était, comme il le demande, déchargé du paiement de sa pension, il profiterait de son obstination, donc il n'y a pas lieu à le décharger. (1) Nous n'avons pas besoin de- faire sentir Thypocrisie de celte
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argumentatioD bien digne de Tâvocat d'une méchante cause ; Tholozan avait stipulé, comme beaucoup d'autres, qu'il cesserait de payer sa cotisation dans le cas où il changerait de religion; il ne s'agissait point de savoir si le changement avsdt été forcé ou non, mais seulement si le changement avait eu lieu, la réponse n'était pas douteuse et l'argument de l'avocat du roi n'avait aucune valeur ; d'ailleurs, les édits ne disaient rien de ces sortes de peines à infliger aux obstinés, les édits ne reconnaissaient même point de conversions forcées , et le roi et la cour croyaient, ou peu s'en faut, que les Réformés s'étaient convertis parceque la grâce les avait touchés , soit avant, soit après l'apparition des dragons. Nous n'avons pas , d'ailleurs , la décision du commissaire dans l'aflaire de Tholozan.
11 s*éleva encore^ au sujet de ces pensions et cotisations de longs et iftiportants démêlés dont nous parlerons en détail parcequ'ils fourmillent de renseignements et d'aveux précieux. n s'agissait de faire payer un certain nombre de particuliers, habitants de Remollon et deThéus, dans le diocèse d'Embrun. Cette aflaire était beaucoup plus compliquée que les précédentes. Les particuliers soutenaient qu'ils n'avaient pu fonder de pensions ni souscrire de cotisations en faveur de l'Eglise de Remollon et de Théus, puisqu'en ces lieux il n'y avait jamais eu ni Eglise, ni consistoire, ni exercice public du culte réformé. Les syndics de l'hôpital d'Embrun , auquel les biens des Eglises protestantes de TEmbrunais avaient été attribués, soutenaient avec ardeur que le culte réformé avait été exercé pubhquement dans ces localités. La position une fois expUquée, nous laissons la parole aux pièces de la procédure elle-même. Les directeurs de l'hôpital d'Embyin , après des pourparlers qui durèrent une vingtaine d'années, firent assigner, en leur qualité de cessionnaires de^ biens des consistoires de
raniîbrunâîs , la (temoîsellé Anne Cbn^tans , veuve de Georges Brunet, pout se voir condanner à vider certains biens-fonds ayaiit appartenu à Jean Brunet , entr'autres une vigne située sur le territoire de Remollon , jusqu'à entier paieihent de cent cinquante livres , avec intérêts légitime*-, souscrites dans le temps par Jean Brunet, pour l'entretien d'un ministre. En même temps étaient assignées demoiselle Henriette^Gabrielle Faucon et quatre autres personnes de familles nobles ^ aux mêmes fins et pour s'entendre condamner au paiement de sommes plus ou moins fortes. Ceci se passait en 1716. Voici l'analyse rapide de ces procédures. En août 1693, le 39, le roi donna aux hôpitaux de Grenoble , Gap et Embrun les biens des consistoires de ceux de la R. P. R. Ces biens furent partagés entre lesdits hôpitaux le 1 7 août 1 694 ; la moitié des biens des consistoires du Dauphiné fut donnée à l'hôpital de Grenoble, un quart à celui de Gap et l'autre quart à celui d'Embrun ; dans ce dernier quart sont compris les fonds qui font la matière du procès actuel. Un. arrêt du 22 juin 1699 porte que les hôpitaux jouiront des 4-evenus des consistoires échus au 31 décembre 1691 , et des revenus de ces consistoires depuis le l^*" janvier 1692 jusqu'au 28 août 1693. Ceux de la R. P. R. de Remollon et de Tbéus, au nombre de quatorze personnes , craignant que les titres des donations par eux faites pour l'entretien de leurs ministres ne vinssent à s*égarer, les avaient fait enregistrer par le sieur Brunet , dans les livres d'un nommé Boyer, notaire à Théus, et, après cet enregistrement, les originaux de ces actes furent remis au sieur de Chénebières , homme de qualité, qui devait en être le dépositaire. Aujourd'hui ces originaux sont perdus , parceque les Religionnaires les ont retenus vers eux p^ur que les hôpitaux de la province, substitués aux lieu et place de leurs consistoires , n'en profitent pas , mais heureusement le registre avait été conservé
et, après de longueét recherches^ on Ta découvert chez un sieur Colomb, notaire, acquéreur de Tétude et des papiers dé Boyer. Les possesseurs des fonds ayant appartenu aux consis-toires en vertu de ces actes de donation refusèrent de les quitter à l'hôpital , en invoquant la fameuse clause du changement de religion ou de la suppression du cuhe réformé , mais, (Ksait Fbôpital, dans beaucoup de circonstances analogues^ les parlements ont décidé que ks sommes seraient payées^ nonobstant ladite clause, il doit donc en être de même aujourd'hui. (4)
Les particuliers ainsi attaqués se défendaient de leur mieux ; les fondations dont parle l'hôpital avaient bien, selon eux, été faites et enregistrées en 1 657 et t658 , elles avaient pour but de subvenir à l'entretion d'un ministre; mais peut-on raisonnablement comprendre parmi les biens des consistoires ces simples promesses de paiement? Au surplus , dans le cas présent, la question à résoudre n'était pas précisément celle-là, elle était bien autrement importante :
4® En premier lieu, disaient les défendeurs, il n'y a jamais eu de temple, ni de consistoire, ni de ministre établis à Théus et à Remollon ;
%!* Les prétendues écritures précitées ne sont d'aucune foi , et elles sont nulles en la forme et an fond ;
3? En supposant exactes les assertions de l'hôpital , il y a tout au moins prescription.
Revenant sur la première de ces positions, ils montraient que les arrêts du conseil et les ordonnances ne donnent aux hôpitaifx que les biens des consistoires de la R. P. R.; or, il n'y eut jamais de consistoire à Remollon et à Théus , on défie l'hôpital de prouver le contraire. La plupart des promesses de
(l) Pour tous ces détails^ voir les archives de i'bospice d'^nibrai^.-^ Passini.
donation ne sont faites que pour le cas où il y aurait quelque jour, dans ces localités, une Eglise réformée. On ne fera pas voir que, dans les synodes qui se tenaient par la permission du roi et en vertu de l'Ëdit de Nantes , ont ait mis au rang des Eglises établies celle de Théus et Remollon et qu'elle y ait jamais paru ni par ministre ni par député; Théus et Remollon n'ont jamais eu aucun temple , aucun consistoire , aucun syndic ni secrétaire, aucun registre pour inscrire les baptêmes , mariages et sépultures. Enfin, il n'y a jamais eu fonction d'Eglise parceque jamais on n'a pensé qu'il y eût là Eglise ni consistoire, vérité si constante que les commissaires nommés par Sa Majesté en exécution de l'Edit de Nantes pour connaître des infractions à cet Edit, ces commissaires, dans leurs opérations qui eurent lieu plus de vingt ans avant la Révocation, n'ont jamais fait assigner la prétendue Eglise de Théus et Remollon pour examiner si elle avait le droit d'exercer, comme ils firent assigner toutes les autres. Au reste, d'après la teneur des édits, cette Eglise ne pouvait pas exister, l'Edit de Nantes défend d'établir des Eglises dans les endroits où il n'y en avait jamais eu avant sa publication. On ne nie pas que des ministres soient venus pour prêcher, donner la Cène, chanter les psaumes , etc. Il peut bien en être venu quelqu'un de Gap, mais c'était seulement appelé par M. de Théus , dans son château , et cela ne constitue pas l'exercice public du culte. (Ecritures pour les nouveaux convertis de Théus et Remollon, du 20 mai 4722.) (1)
Ainsi , de l'aveu même des défendeurs, il était venu parfois de Gap un ministre pour rendre visite à M. de Théus, et l'on profitait de l'occasion pour faire le prêche dans le château de ce seigneur : quant à une Eglise , à un consistoire , il parait
(1) Archives de Tbosnice d'Embrun.
certain qu'il n'y en eut jamais , mais comme on va le voir , les Catholiques de l'hôpital d'Embrun ne faisaient de cette question qu'un incident sans grande portée. Dans un mémoire du 6 juillet 4722, lé syndic de l'hôpital affirme que les actes de cotisation cités plus haut ne peuvent être considérés comme de simples promesses de paiement. « Ce soht, dit-il^ des actes de certains particuliers de la Religion qui , en exécution d'un concordat verbal, se sont soumis par écrit au paiement de sommes destinées à l'entretien d'un ministre et aux frais du culte de la R. P. R. dans les lieux de Théus et Remollon , et, de la destination , ils ont passé à l'exécution par l'insinuation et l'enregistrement qu'ils ont fait des écrits contenant leurs soumissions. Il est certain que postérieurement à ces donations il y a eu à Théus et Remollon exercice de la R. P. R. , mais qu'il y ait eu ou non exercice j cela est indifférent. S'il y a eu exercice , les biens en litige appartiennent à l'hôpital , s'il n'y a pas eu exercice, l'hôpital est subrogé à cet exercice et doit encore hériter, car supposez qu'aujourd'hui il y ait exercice, les donateurs seront bien forcés de livrer l'argent pour lequel ils se sont engagés , et l'hôpital est au lieu et place de l'exercice en vertu desédits de Sa Majesté. « Donc vous ètfcs forcés devons acquitter, crie victorieusement l'hôpital. >k Si nous ne savions pas qu'il y avait à Embrun un collège de Jésuites , nous pourrions nous en douter à ce trait; le dilemiie, en effet, est d'une prodigieuse force et prouve quelescasuistes catholiques sont aussi forts en France qu'en Espagne. Tout n'est pas fini ; le mémoire du syndic nous ménage encore d'autres surprises. Qu'ont voulu faire, se demande-t-il , ceux qui ont donné aux consistoires? Us ont voulu donner à Dieu ; c'est donc une œuvre pie qu'ils ont entendu faire ; or , les œuvres particulières auxquelles devaient être appliquées lesdites pensions n'existent plus, ils est vrai, mais les œuvres pies, en général, existent toujours, et c'est à quelques-unes
decesflBavres qu'il faut appliquer l'argent. Cest pour ins- Inâre les âmes, poiir travaUier à leur salut que tous avez étaUi des pensions, vous êtes dignes d'éloges pour cette bonne action; et nous aussi nous voulons sauver des âmes, soidager des affligés , donc nous travaillons tous au même but, «t l'argent que vous donniez à cet effet aux consistoires protestants , nous le donnons nous aux hôpitaux catholiques, ce qui revient absolument au même. Et enfin, après ces paroles mielleuses, doucement prononcées, éclate comme un coup de tonnerre cette prescription du droit canon : Qtiod semel Deo dicaium in ustis humanos non esnet ulterius transferendum, ( Il ne saurait être permis de transporter à des usages Imcs ce qui a été une fois consacré à Dieu). C'est en vertu de cette loi que les biens des couvents sont inaliénables et que les établissements religieux s'enrichissent si promptament : il est certain que c'est là un argument terrible à opposer à ceux qui ont encore conservé le moindre respect pour le droit canon. Arrivent , après cette dialectique, des extraits de lois des empereurs Arcadius et Honorius rendues contre les lianiohéens, lesquelles lois déclarent que les temples construits pour le service d'une secte un instant tolérée eH ensuite réprouvée , doivent être adjugés à l'Eglise catholique. On. fait, il est vrai, continue le mémoire, une objectiim spédeuse: certains donateurs ont stipulé que les Mens par eux donnés reviendraient à leurs héritiers dans le cas de cessation delà Religion réformée ; il ne faut pas s'arrêter pour si peu, la cour a jugé sur ce point une infinité de fois et, notamment, tout dernièrement, en la cause des pères de la Doctrine chrétienne d'Orange contre les héritiers d'un nommé Sauzîa : celui-ci avait donné trois cents livres de pension pour l'entretien d'un pasteur, avec cette condition que si l'exercice de .la R. P. R. cessait à Orange et dans les environs , celte pension reviendrait ipso facto à ses héritiers naturels. Eh biei^ !
les héritiers deSauzin ont perda leur procès et, en effet :^ ir toute condition imposée à la Yiraie et orthodoxe religion dait^ être considérée comme nulle et de nul effet, disent les doo^ teurs catholiques , et c'est choquer les bonnes mosurs et la^ piété, c'est faire injure à la religion catholique et attei^r h la* puissance et à l'autorité du prince de prévemir la destination que le prince a le droit de faire en pareil cas. U est juste, en effet, en cette occasion de diviser la Tofonté des donateurs, contre les règles communes, par la raison que la clause^ dans la première partie est favorable , ayant pour principe le zèle de la nfraison de Dieu et le salut du prochain, en quoi le donateur a en vue un bon objet , autant que l'erreur qu^it avait sucée avec le lait et dont la profession était alors non-seule^ ment tolérée, mais autorisée par les édits, lui en pouvait permettre le discernement , à cause de quoi rien n'empêchait qu'elle fut entretenue en la forme qui y était prescrite; roaiè au contraire, la seconde partie de ces clauses qui contient la révocation desdites libéralités dans les conditions y exprimées, cette seconde partie est odieuse, comme n'étant qu'une inspi-^ ration et suggestion malheureuse d'un esprit de mutation rt d'envie contre la religion catholique, qui porte un caractère visible de l'hérésie par les préjugés qu'elle renferme dans ces replis contre la vérité et l'honieùr de la foi catholique, apostolique et romaine : vouloir que la prédication cesse c'est vouloir ahciif la religion catholique et les données de l'Evangile et du salut, c'est présupposer qu'il n'y a plus de bonne religion quand il n'y aura plus de religion calviniste ^ eto.^ etc. »(4)
Ecartons toutes ces subtilités, toutes ces interprétations jésuitiques ; pour les hommes de bonne foi et dç boa sens, il s'agit uniquement de savoir si^ oui ou non» il y a eu à Tkém
(1) Archiveflde Thospice d'Embrun.— Procès contre ieiiiou¥#auxcoBferlis de Théiié et Remotlon*
et Remolloa exercice public du culte réformé. Si oui, il y avi^t alors une Eglise dans ces villages et les sommes données à cette Eglise sont dues à l'hôpital , si non Tbôpital n'a rien à revendiquer. C'est de cette manière que le parlement de Grenoble envisagea l'affaire et il ordonna une enquête pour savoir si l'exercice public s'était fait dans ces villages. L'enquête se fit à Embrun en novembre ; des témoignages entendus et des faits recueillis, il résulta les faits suivants : Avant 4685^ plusieurs personnes de Théus et Remollon , notoirement Religionnaires , se rendaient au château du seigneur de Théus ; dans ce lieu on faisait la Cène , on chantait des psaumes, on baptisait des enfants , et cela , quelquefois pendant la grande messe, ce qui donna occasion un dimanche au curé de Remollon de prier en secret un de ses confrères de dire la messe pour lui, parcequ'il voulait prendre lui-même les Réformés en flagrant délit; par malheur, le curé ce jour là perdit son temps , car il ne vit et n'entendit absolument rien. Une vieille femme déposa dans l'enquête qu'elle avait vu plusieurs fois un homme vêtu de noir qu'on disait de Gap i étant ministre, et allant faire le prêche à Théus. D'autrea personnes assurèrent avoir entendu plusieurs fois le dimanche, en passant à dix heures du matin près du château, de Théus , des gens qui chantaient assenE bas ; d'autres témoins déclareat avoir assisté au prêche, à la Cène, à d'autres cérémonies du culte, etc. D'après quelques-uns, ces hommes qu\^ chantaient assez bas ne se contraignaient cependant pas toujours, car ils s'attroupaient aux heures des offices , et ceux de Remollon montaient à cheval en public pour aller à Théus où le ministre venu de Gap leur donnait le prêche. Enfin , les témoins affirment qu'en h 6^9 , on a vendu aux pénitents blancs de Remollon la clochette qui servait à avertir les Réformés de l'heure des offices. Sept des douze témoins qui déposent parlent de cette clochette, mais aucun ne l'a entendue tinter dans les rues ; si
donc elle a servi, ça ne peut être que dans rintérieurdu château de Théus. La déposition la plus grave est celle d'un nommé Peire qui prétend que jusques aux guerres de 1689 et 4690, il a toujours vu s'assembler régulièrement les diman-^ ches et fêtes , notamment à la Pentecôte , les Religionnaires^ arrivant à cheval ou à pied des lieux environnants. Le ministre Donneaud , dit-il , était déjà à Théus , les attendant. Un jour, au moment où ils sortaient deTéglise, les Catholiques rencontrèrent les Béformés qui sortaient du château, et ils se mirent à rire et à plaisanter parcequ'ils virent bien que ces étrangers venaient du prêche. Il est probable que ce témoin n'a pas une excellente mémoire , car on ne peut croire qu'en 4689 et 4690, le ministre Donneaud soit allé faire à'Théus exercice du culte. Peire se trompe de date , mais les faits qu'il rapporte paraissent être vrais. Il est à peu près démontré , en effets que les Religionnaires de Théus et Remollon et, parmi eux, quatre familles nobles, sans avoir de consistoire, ni de: ministre exclusivement attaché à eux, exerçaient à certains jours fixes leur culte dans des maisons particulières ; ils formaient ainsi une Eglise annexe et ils se cotisaient entr'eux comme cela se faisait en beaucoup d'autres endroits pour parfaire uneindemnité au ministre venu tout exprès pour leur donner le prêche et les sacrements. Le jugement dans cette cause était assez difficile, il n'y avait pas d'Eglise proprement dite, il n'y^vaitpas exercice publia du culte, et cependant il y avait célébration des Offices à jour fixe , et cotisation entre: les coreUgionnaires pour indemnité à un ministre. Le vent soufflait en ce moment aux idées catholiques , les défendeurs virent bien que toute résistance était vaine , ils cédèrent pour la plupart en 4724 et 4725 , mais la demoiselle Constans tint ferme et voulut aller jusqu'au bout; le procès continua donc. Le syndic de l'hôpital, sans le vouloir, croyons-nous, fit alors dans de nouvelles écritures le plus magnifique éloge des
Protestants : t Personne n'ignroe , dit-il , l'exactitude que les Réformés de Théus et Remolon apportaient à Texercice du culte ; ils auraient plutôt manqué à toute autre chose qu'à leurs assemblées les dimanches et fêtes. Il n'est pas étonnant que depuis l'interdiction de la R. P. R., ceux qui la professaient dans Remolon et Théus aient continué pendant quelque temps leiu-s assemblées à cette occasion ; ils ne sont pas les seuls qui en aient fait de même ; les uns et les autres étaient bien assez attachés à leur religion , on ne l'a que trop appris dans la suite. » (1) Ces paroles nous prouvent l'existence dans les Alpes de cette Eglise du désert , restée debout malgré les persécutions, malgré les suppliées de ses membres; nous aurons' l'occasion de fournir d'autres renseigncEtents sur ia persistance des prédications , sur la continuation de l'exercice du culte dans ûos contrées. Pour en finir avec les procès relatifs aux biens des Réformés , nous ajouterons que, par arrêt du 13 août 4725, Anne Constans Ait condamnée à vider les lieuxcontestéset aux dépens. Au premier abord, on serait tenté de s'indigner contre le résultat de ces procédures et de regarder comme une spoliation l'acte commis en cette circonstance parles Catholiques, mais des hommes d'affaires versés dans l'étude du droit m*ayant aflQrmé qu'il n'y a rien dans tout cela que de juste et de naturel , et que la jurisprudence est parfaitement d'accord avec les raisons données par les syndics de l'hôpital d'Embrun, je n'ai plus rien à ajouter sinon que tous les sophimes du monde ne suffisent pas à prouver qu'il est juste de donner aux hôpitaux catholiques les sommes d'argent destinées aux ministres protestants, surtout quand les donateurs exigent que dans le cas de suppression de leur religion , cet argent fasse retour à leurs héritiers.
(1) Archives de l'hospice d'Embrun.
CHAPITRE XX
Persistance du Protestantisme dans les Hautes-Alpes.— Les ^louveanx convertis à Veynes et à Serres. — Invasion du duc de Savoie.—* lariages clandestins. — Inlinmations clandestines. — Lettres de Veysin, de d*Âg:uesseaa, de Louis d'Orléans et de divers autres personnages.
Si jamais Texpérience a démontré Timpuissance où se trouve Ja tyrannie de déraciner du cœur humain les croyances religieuses , ce fut certainement à la fin du 1 7"® siècle et dans le courant du 18"«. Tout fut mis en œuvre pour arriver à ce résultat, et 1 on aurait peine à croire que l'époque de Voltaire et de V Encyclopédie ait vu des actes aussi odieux que ceux dont le gouvernement français se souilla à ce moment. L'histoire enregistre bien certains faits pour prouver que lefanatisme n'était pas éteint, mais elle n'est pas juste envers Louis XV, elle devrait le placer tout à côté de son aïeul Louis XIV, quand elle parle des souverains intolérants en matière de religion. Les Calvinistes, persécutés et traqués, ou bien avaient quitté la France, ou bien s'étaient convertis. Ces conversions, on le pense bien , n'étaient pas sincères , les sectaires étaient toujours là , conservant sous un autre nom les mêmes opinions et les mômes croyances. La première pensée des agents du pouvoir avait été de chasser les Réformés de tous les emplois publics; cependant, dans plusieurs localités, la population s'obstinait à nommer au consulat des hommes de la religion supprimée.
Déjà, le 16 janvier 1686, Tintendânt Le Bret avait écrit au maire de la ville de Serres, pour lui recommander de veiller à ce que, suivant les intentions et la volonté de Sa Majesté, il ne fût nommé aucun consul ou officier municipal nouveau catholique à moins qu'il n'apparût par des certificats du curé de la paroisse qu'il assistait à la messe et fréquentait les sacrements; si par hazard, disait cette lettre, il y avait dans la communauté des officiers nouveaux convertis qui ne fissent pas leur devoir, il faudrait les avertir de la part de l'intendant que s'ils ne changent immédiatement de conduite, ils seront destitués de leurs charges.' (1) En ce moment même, l'un des consuls de Serres , Pierre Lombard , se trouvait dans le cas prévu par la lettre, mais il témoigna un tel désir de se soumettre et de fréquenter la messe et les sacrements que le curé lui donna d'excellents certificats. Malgré les efibrts de Le Bret et de Tévêque de Gap, la coutume ne se perdit pas à Serres de toujours nommer parmi les consuls un nouveau converti obstiné, c'est-à-dire ne faisant aucun devoir de catholique. Un des curés finit par se plaindre vivement de cette désobéissance aux orjires du roi et , le 21 décembre 1 7U , M. Tournu , subdélégué de l'intendant de la province, s'adressa directement au sieur Girard, curé, pour lui demander si les nouveaux convertis pourvus de quelques charges , soit par Sa Majesté, soit par les seigneurs, soit autrement, s'acquittaient de leurs devoirs religieux. Muni de cette pièce, Girard parut, le 1«' janvier 1715, au conseir général , au moment où l'on allait procéder aux élections consulaires. Il montre la lettre qu'il a reçue et déclare que, suivant les intentions de Sa Majesté qui ne veut pas souflrir dans les charges et emplois des nouveaux convertis ne faisant pas leur devoir, il prévient que dans le
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
cas où rassemblée , suivant sa coutume , nommerait consul un nouveau converti obstiné , il en donnerait avis à qui de droit en certifiant des mœurs et de la catholicité de celui qui serait pourvu. Les nouveaux convertis demandent alors qu'on ajourne Télection à un mois pour qu*ils aient le temps de connaître les intentions de Tintendant, le délai est accordé, et M. d'Angervilliers , intendant du Dauphiné, est, par eux, informé de ce qui se passe. Ce magistrat , dont le nom est encore aujourd'hui estimé et béni dans le pays et , notamment, à Briançon, écrivit, le 7 janvier 1715, la lettre suivante à M^^Tévêque de Gap, en lui envoyant une ordonnance que nous reproduisons également: « Monsieur, je ne puis me dispenser de vous donner connaissance d'une assemblée de la communauté de Serres, dans laquelle le curé du lieu a fait une comparution qui m*a paru indiscrette; c*est à Toccasion de l'élection consulaire sur lequel (sic) il s'est avisé de relever un prétendu usage où sont les habitants de prendre un ancien catholique et un nouveau converti pour remplir les consulats. Je ne dis pas que dans certaines circonstances il n'eût été louable de vous faire la dessus des représentations particulières, mais je pense. Monsieur, que vous trouverez qu'il ne convenait point de traiter pareille matière en pleine assemblée, et je présume que vous voudrez bien avoir la bonté de faire connaître à cet ecclésiastique l'irrégularité dans laquelle il est tombé. Pour ma part, pour ôter toute impression qu'il doive être fait entre les anciens catholiques et les nouveaux convertis aucune sorte de différence , j'ai rendu l'ordonnance dont je prends la liberté de vous envoyer une copie, et je charge le sieur Tournu de la faire exécuter. Je suis avec respect, Monsieur, etc.... D'Angervilliers. » (4)
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
L'ordonnance dont parle l'intendant est ainsi conçue : « Vu l'assemblée générale des habitants de Serres , du premier du présent mois de janvier, où il est dit que la communauté est dans l'usage d'élire annuellement deux consuls^ l'un ancien catholique et l'autre nouveau converti ce qui est absolument contraire à l'union et à la conformité dans laquelle les sujets du roi doivent vivre et étant nécessaire d'y pourvoir : Nous ordonnons que désormais il sera procédé à l'élection consulaire de ladite communauté de Serres à la pluralité des suffrages des habitants sans aucune différence ni distinction des anciens catholiques et des nouveaux convertis ; faisons très-expresses inhibitions et défenses auxdits nouveaux convertis de faire en aucun cas des réquisitions particulières et aux officiers de la communauté d'en recevoir à peine d'être procédé contre les uns et les autres extraordinairement et d'être puni suivant la rigueur des déclarations et ordonnances du roi; mandons au sieur Tournu, notre subdélégué, de tenir la main à l'exécution de notre présente ordonnance laquelle sera lue, publiée et enregistrée dans la première assemblée de ladite communauté. Fait à Grenoble, le 7 janvier 1715. D'Angervilliers. » (1)
Il est aisé de voir que sous ces paroles sévères et menaçantes, il ne se trouve aucun changement à l'état des choses dans la ville de Serres ; les habitants peuvent comme autrefois nommer au consulat qui ils veulent à la seule condition qu'ils n'affecteront pas d'élire certaines personnes uniquement parcequ'elles sont nouvelles converties; Tintendant ne voit que des sujets du roi et n'admet pas de différences basées sur le plus ou moins d'ancienneté des hommes dans la religion catholique; enfin, si le curé Girard n'est pas mentionné dans l'ordonnance , c'est en réalité sur lui que tombe le blâme de H. d'AngerviUiers,
(1} Archives de la Préfecture de Gap.
comme nous le montre la lettre précitée. Le curé était coupable de trop de zèle et l'intendant pensait, sans doute, comme Tun de ses prédécesseurs, Boucliu, lequel écrivait, le 20 décembre 1686, cette phrase pleine de raison et de justesse: « Il y a longtemps que je suis persuadé que souvent, en fait de religion, le zèle porte au delà de ce qu'il faudrait. »
Ce qui avait lieu à Serres au sujet des élections se reproduisait en partie à Veynes. Le 24 janvier 4707, disent les registres des délibérations de cette importante communauté, certains habitants se plaignirent que, contrairement aux édits et déclarations du roi , dans toutes les assemblées qui se convoquaient en la maison commune du bourg de Veynes,. il ne fût jamais nommé aucun ancien catholique , soit pour les impositions des tailles et capitation que pour autres impôts, sauf quelques habitants forains qui étaient bien anciens catholiques mais illettrés. Les officiers delà communauté, ajoutaient-ils, étaient tous nouveaux convertis à Texception du premier consul; cependant, la population de Veynes était composée pour plus de moitié d'anciens cathoUques, or, sans aucune hésitation , quand il s agissait de nommer les officiers pour les impositions, les anciens catholiques étaient exclus, ce qui était contraire aux intentions de Sa Majesté ; en conséquence de ces faits lesdits habitants menaçaient de se pourvoir devant qui de droit. Cette protestation nous amène à signaler un fait curieux dont nous devons la connaissance au curé de Veynes , lequel, en n07, fournit par ordre le tableau comparatif des anciens catholiques et des nouveaux convertis ; sur ce tableau le curé porte 692 anciens catholiques et \ 80 nouveaux convertis. L'acte de protestation qui précède donne bien la majorité aux anciens catholiques, mais en disant seulement que ceux-ci font plus de la moitié des habitants de Veynes, ce qui n'implique pas une pareille disproportion ; les chiffres donnés par le curé
ne permettraient pas de comprendre le triomphe habituel àts nouveaux convertis dans les élections municipales. La communauté de Veynes était, d'ailleurs, travaillée depuis quelque temps par certaines passions que nous pourrions appeler aujourd'hui démocratiques; quelques intérêts locaux dont le triomphe eût été favorable au grand nombre, mais que repoussaient l'aristocratie et la bourgeoisie j étaient habilement exploités par deux ou trois personnes remuantes et ambitieuses ; les sentiments et les passions des basses classes , flattés et encouragés, se traduisaient parfois en explosions populaires dont les conséquences étaient d'imprimer une singulière vivacité aux discussions de castes et de redonner par contre-coup une certaine importance aux discussions religieuses. L'élément protestant se mêla chaudement à ces luttes animées, que nous n'avons pas à rapporter ici parceque la question religieuse est primée par d'autres questions. Au milieu de ces querelles, l'intendant d'Angervilliers , nous l'avons dit plus haut, rendit une ordonnance spéciale à Veynes, sous la date du 6 juillet \ li 4. Nous rapportons ce document en entier, sauf deux passages que nous avons eu occasion de citer quand nous avons parlé de l'enlèvement des enfants à leurs parents :
« Nous, Prosper Bavin , seigneur d'Angervilliers, ayant été informé que l'exécution des déclarations et ordonnances du roi concernant ceux qui font profession de la R. P. R. ou nouveaux convertis est négligée en plusieurs points dans la communauté de sieur Antoine Angles, châtelain, ce qui peut provenir de ce que les habitants n'en ont pas une parfaite connaissance, nous avons cru devoir en rappeler les principales dispositions, même faire nos efforts pour ôter d'entre les mains des nouveaux convertis les livres qui leur sont apportés de Genève et de Suisse par des voituriers et qui servent à les maintenir dans l'erreur, et, pour cet eflet:
< Art. 4 ". Nous faisons très-expresses inhibitions et défenses, conformément à Tordonnance du roi du 8 novembre 1743 et autres précédentes, à tous ceux de la R. P. R. ou nouveaux convertis, les femmes et enfants, de sortir du royaume pour aller dans le pays étranger, et d'y transporter leurs biens et eflets pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce puisse être sans la permission par écrit de Sa Majesté.
« Art. 2. Faisons défense aux habitants de ladite communauté, suivant l'article 5 de ladite déclaration du mois de février 4 698 , de vaquer à aucun travail les jours des dimanches et fêtes solennelles , enjoignons aux marchands de tenir leurs boutiques fermées, comme aussi nous faisons défense auxdits habitants de jouer aux lieux publics et fréquentés pendant les heures du service divin et aux cabaretiers de donner à boire et recevoir dans leurs cabarets les habitants auxdites heures, et auxdits habitants d'aller pendant ledit temps dans lesdits cabarets , faisons pareilles défenses auxdits cabaretiers et tous autres de donner à manger de la viande dans les temps défendus par l'église, auxdits habitants d'en user et aux bouchers d'en distribuer dans les mêmes temps, sans la permission du curé de la paroisse, le tout à peine d'amende qui pourra être prononcée par le sieur Angles, même de prison à l'égard des cabaretiers et bouchers.
« Art. 4. Enjoignons , conformément à ladite déclaration du mois de février 4698, aux médecins, et, à leur défaut, aux apotiquaires et chirurgiens qui seraient appelés pour visiter les malades, de donner avis aux curés de la paroisse aussitôt qu'ils jugeront que la maladie pourroit être dangereuse, s'ils ne voient qu'ils aient été appelés d'ailleurs , et aux parents , serviteurs et autres personnes qui sont auprès lesdits malades, de les faire entrer auprès d'eux et de les recevoir avec la bienséance convenable à leur caractère, le tout sous les peines portées par les déclarations du roi.
< Art. 5. Enjoignons à tous ceux qui ont fait profession de la R. P. R. de remettre dans la huitaine audit sieur Angles un état signé d'eux ou certifié par deux témoins à l'égard de ceux qui sont illettrés, de tous les livres de religion imprimés sans privilège du roi ou composés par des auteurs de la R. P. R. qui seront en leur pouvoir, à peine de cinquante livres d'amende pour chacun des livres de cette espèce qui sera trouvé dans leurs maisons lors des perquisitions qui seront par nous ordonnées, et qui n'aura pas été déclaré, lequel état nous sera incessamment envoyé.
« Art, 6. Faisons défense à toute sorte de voituriers qui commercent à Genève et en Suisse et toutes autres personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient de se charger d'aucun livre de religion venant desdits pays sous quelque prétexte que ce puisse être à peine de confiscation , tant desdits livres que des autres marchandises et des voitures , et de mille livres d'amende.
« Art. 7. Ordonnons que par ledit Angles il sera dressé des procès-verbaux des contraventions à la présente ordonnance , lesquels seront remis aux juges à qui la connaissance en appartient pour punir les délinquants suivant l'exigence des cas , comme aussi qu'il nous sera envoyé le double desdits procès-verbaux; ordonnons tant aux juges ordinaires qu'à notre subdélégué de tenir la main à l'exécution de notre présente ordonnance , laquelle sera lue , publiée et enregistrée dans une assemblée des trois ordres qui sera à cet eflct convoquée à la diligence des officiers de ladite communauté lesquels seront tenus d'en rapporter un certificat en forme à notre dit subdélégué dans la quinzaine, à peine de trente livres d'amende en leur propre et privé nom et sans répétition contre la communauté. » (4)
(1) Archives municipales de Veynes.— Délibérations.
Cette ordonnance rigoureuse, en nous prouvant à Tévidence la persistance du Protestantisme dans les Alpes, nous apprend que rémigration suivait son cours ; après vingt jins de compression, le gouvernement royal et la religion catholique n'avaient rien gagné; les Huguenots, convertis pour la forme, ou ne faisaient aucun devoir de catholicité, ou désertaient avec leurs familles ; les documents que nous avons encore à faire connaître nous montreront la constance admirable de ces infortunés. La cour ne s'y trompait pas, elle savait qu'elle ne pouvait compter sur ces hommes et les agents du pouvoir manifestaient leur défiance à leur égard par des actes de nature à blesser profondément des gens de cœur déjà en butte à tant de mesures arbitraires et tyranniques. Le 1 8 mai 1 689 , l'intendant Bouchu rendait une ordonnance par laquelle, en vertu des ordres du roi , les nouveaux convertis devaient remettre leurs armes, lesquelles seraient transportées et voiturées au château de Briançon. Le 21 juillet, une autre ordonnance portait contribution sur les nouveaux convertis qui avaient fait profession jusqu'au mois de septembre 1 683 , et qui se trouvaient dans soixante communautés désignées ; cette contribution est faite pour subvenir à l'entretien des troupes qui sont en quartier dans Gap pour une période de six mois. (2) La ville réclama auprès de l'intendant, prétextant la misère et la nécessité de ses habitants; comme à l'ordinaire, sans doute on ne Técouta pas.
La remise des armes par les mécontents était, il faut le dire, une mesure de précaution commandée par les circonstances dans la partie montagneuse du Dauphiné; l'ordonnance de l'intendant était une conséquence forcée de la Révocation qui avait aliéné au gouvernement l'esprit d'un grand nombre de
(1) Archives municipales de Veynes.—Délibérations.
Français. Très peu de temps après les odieuses persécutions de 4 685 , la guerre éclata entre la France » rAutriche ,et rAn* gleterre. Leduc de Savoie, attaqué par Catinat, rejeta ce général en Dauphiné, le réduisit pendant quelque temps à la défensive , et à son tour envahit le royaume ; des détachements de son armée, guidés^ dit-on, par des Protestants français, poussèrent, en novembre 1694 , des reconnaissances jusqu'à Chorges et Remollon, sur les rives de la Durance ; un an plus tard, en août 1 692 , le prince en personne s'empara d*£mbrun et ses troupes brûlèrent les villes , les villages, les châteaux de TEmbrunais et du Gapençais qui ne purent ou ne voulurent payer une contribution de guerre. Ce qui eflfrayait surtout les Catholiques et le clergé, dans cette invasion devant laquelle tout le monde s'enfuyait, c'était la présence à l'armée du duc de Savoie d'un certain nombre de Barbets , soldats protestants des montagnes du Piémont et de la Savoie, longtemps persécutés par le duc et aujourd'hui flattés par lui parcequ'il avait besoin de leurs services. A ces montagnards s'étaient joints des réfugiés français ; le bruit courait par toute la province que ces hérétiques ne faisaient aucun quartier aux religieux : aussi les Capucins de Gap racontent-ils dans leurs Annales qu'ils se hâtèrent de quitter la ville ne laissant au couvent que trois pères qui voulurent absolument rester. Les Barbets étaient commandés par le comte de Schomberg, fils de celui qui fut tué l'année suivante à1a bataille de la Marsaille. Le couvent des Capucins ne fut pas inquiété grâce aux sauvegardes obtenues des généraux espagnol et savoisien, mais la ville de Gap fut presqu'entièrement brûlée. Sur les champs de bataille de cette époque, il était dans la destinée des troupes françaises de trouver en face d'elles ces Protestants chassés de leur patrie parles aveugles fureurs du gouveri^ement et par l'intolérance des Catholiques ; c'est un crime de porter les armes contre
son pays, mais te crime n'est pas moins grand de jeter hors de la patrie, de réprouver des hommes qui ont le malheur de ne point partager les opinions religieuses de la majorité de leurs concitoyens.
Toutes les précautions militaires prises par le gouvernement et , par dessus tout , les promesses , les menaces , les récompenses et les disgrâces semées à profusion parmi les Protestants dans le dessein de mettre dans leurs rangs la division et l'impuissance, avaient empêché un soulèvement au moment de la révocation de TËdit de Nantes ; mais quelques années plus tard un certain nombre de nouveaux convertis demeurés en France provoquèrent à une prise d'armes et l'on crut à la résurrection des guerres de religion ; nous avons vu plus haut qu'en 1695> les Réformés avaient fait des rassemblements du côté de Dieulefit. En n03 et 4704, le soulèvement se généralisa et le gouvernement prit les mesures les plus sévères pour le comprimer et pour le prévenir dans les provinces où il ne s'était pas encore produit. Une lettre de M. de Ventavon, alors gouverneur du Gapençais par intérim, adressée aux consuls de Veynes, nous apprend que les autorités municipales de ce bourg, ayant mal interprété les ordres des maréchaux de La Feuillade et de Tessé, permettaient aux nouveaux convertis de porter des armes. M. de Ventavon leur prescrit de ne souflFrir le port d'armes ni chez les anciens , ni chez les nouveaux Catholiques, et ceux qui seront surpris à en porter par les officiers des troupes seront considérés comme enrôlés. Les gentilshommes et autres auxquels il est permis de porter des armes pourront avoir en voyage l'épée et le pistolet. Aa reste, ajoute la lettre, le maréchal de la Feuillade aurait soin de faire donner des armes aux anciens et aux nouveaux Catholiques, sans distinction, avec des officiers, s*il en était besoin pour la défense de l'Etat. Cette lettre est datée du i«'
janvier i 70i. En décembre 4 705 , lisons-nous dans les archives de cette même commune de Veyiies, on fit défense aux nouveaux convertis de porter aucune arme pendant deux ans, à peine de galères. (1)
Il était facile à un gouvernement fort d'enlever les armes à ses sujets, d'interdire ou d'étouffer toute manifestation séditieuse, mais il ne l'était pas autant de réprimer certains actes qui relevaient plus de la conscience, de la conviction religieuse» que du domaine politique. Le pouvoir eut une lutte acharnée à soutenir au sujet de ce qu'on a appelé les mariages clandestins et les sépultures clandestines. Une lettre écrite, le 1 0 septembre 1740, par le chancelier Voysin àTévêque de Gap, en réponse aune plainte de ce dernier, donnera une idée de la gravité des faits, au moins pour les mariages. Voici la lettre du chancelier: « A Marly, le 40 septembre 4740. Monsieur, j'ay leu au Roy la lettre que vous avez pris la peine de m'escrire le âS"® du mois passé, sur les avis que vous avez eus que beaucoup de Religionnaires se font marier clandestinement par des aumosniers des régiments et autres prestres; comme vous me marquez en mesme temps qu'il y a trente de ces mariages dans une seule paroisse vous pourrez m'envoyer les noms de deux de ces gens là qui causent plus de scandale, et sur qui l'exemple puisse tomber. Sa Majesté donnera ses ordres pour les faire enfermer dans la tour de Crest, ainsi que vous le proposez. Je suis, monsieur, etc.. Voysin. » (2) La sévérité déployée à cette occasion ne se conçoit pas trop en tant qu'elle s'en prend seulement aux individus mariés de cette façon. Les délinquants , sans être unis par le curé de leur paroisse, l'étaient au moins par des prêtres catholiques,
(1) Archives municipales de Veynes.
(2) Archives de la Préfectare de Gap.
lesquels , sachant ce qui se passait et connaissant les ordonnances et les édits, étaient bien aussi coupables que les gens qui s'adressaient à eux. C'était là , d'ailleurs, la forme la moins répréhensible des mariages clandestins. II y en avait d'une autre sorte et les lecteurs s'en feront une idée à la lecture de la lettre suivante, œuvre de M. le comte de Médavy, intendant de la province de Dauphiné. Elle est datée du 29 juillet 1717^ et adressée à l'évêque de Gap : « Je vois. Monseigneur, par la lettre que vous m*avez fait Thonneur de m*écrire le 25 de ce mois, que quelques nouveaux convertis de votre diocèse vont impunément se faire marier à Genève, ou subornent pour cela des prêtres des diocèses voisins à prix d'argent. Comme il est à propos de faire cesser ces désordres si contraires aux lois de l'église et de l'état, je vous prie. Monseigneur, de me désigner les plus coupables, c'est-à-dire ceux qui se sont mariés à Genève , et le lieu de leur demeure, je les enverrai arrêter et traduire dans les prisons les plus voisines, jusqu'à ce qu'ils aient fait rédiger leurs mariages aux formes ordinaires. J'ai l'honneur, etc.... lecomle de Médavy. » (4)
Il y avait donc, parmi les Religionnaires , deux camps bien tranchés; les uns fortement attachés, non -seulement à la religion, mais aussi aux formes, aux pratiques du culte, incapables de la moindre capitulation de conscience, sans tenir compte des ordres, des menaces de l'autorité, bravant les dangers de toutes sortes qu'ils pouvaient courir, allaient se marier à Genève ou dans un lieu où résidait un pasteur de leur communion. Les autres, moins formalistes, ne faisant aucun devoir de catholicité, et, en conséquence, ne pouvant obtenir la bénédiction nuptiale du curé de leur paroisse, achetaient pour de l'argent la complaisance et les prières de
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
prêtres catholiques et se faisaient marier par eux. Mais en agissant ainsi , ils n'en faisaient pas moins profession de catholicité, caractères timides et faibles qui n'étaient qu*i demi engagés dans Topposition. Aussi. l'intendant reconnait-il que leur faute est beaucoup plus légère que celle des premiers ; quant aux rigides observateurs de la loi calviniste, il ne s'arrêtèrent pas devant les menaces, devant les châtiments, ils firent preuvQ d'une étrange opiniâtreté. C'est encore une lettre du comte de Médavy qui nous l'apprend , en même temps qu'elle fait allusion à un fait d'insurrection qui se serait produit à Bourdeaux, bourg du département actuel de la Drôme. Voici ce qu'écrit l'intendant du Dauphiné à Tévêque de Gap , sous la date du 9 février 4719: « Je suis ravi. Monseigneur, d'apprendre par la lettre que vous m'avez fait Thonneur de m'écrire le 7 de ce mois, que les Calvinistes de votre diocèze soient tranquilles. J'espère que le chatiement que je viens de faire à ceux dé la vallée de Bourdeaux servira d'exemple à ceux de la province et qu'ils se comporteront de manière à ne pas attirer chez eux mes missionnaires. Pour ce qui lest de ceux qui se vont marier à Genève, si vous m'envoyez les noms et les lieux de leurs demeures, je les enverrai arrêter et traduire dans les prisons les plus prochaines, d'où je vous assure qu'ils ne sortiront point qu'ils n'aient fait réhabiliter leurs mariages aux formes ordinaires de l'église. Au reste. Monseigneur, il ne m'est pas revenu que les prédicants aient tenu les discours dont vous me parlez ; peut-être que l'étranger qui vous en a fait le rapport les a inventés; quoiqu'il en soit, soyez, je vous prie, persuadé que personne n'a l'honneur d'être, avec plus de respect que je suis, etc.... le comte de Médavy. > (4)
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
Il faut remarquer dans cette lettre l'allusion faite aux Prédicants; je pense qu'il s'agit ici de prédicants exerçant hors de France, et ce qui me confirme dans celte idée, c'est le mot qui suit : « l'étranger qui vous les a rapportés. » Je n'ai pas besoin de faire ressortir le ton dégagé et plaisant avec lequel Tintendant parle de ses missionnaires. Le secrétaire de la ville de Gap, Girard , s'exprimait en termes analogues sur le compte de ces convertisseurs armés, comjne nous l'avons vu en l'année 1685. L'affaire la plus grave, dans celte lettre, est encore celle des mariages contractés à Genève ; l'emprisonnement des uns n'arrêtait point les autres; les Religionnaires faisaient preuve d'un acharnement qui confondait l'imagination de leurs ennemis, des gens du roi eux-mêmes. Le 40 juillet 4720, le comte de Médavy écrivait à l'évêque de Gap cette lettre significative: a J'ay reçu, Monseigneur, la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 8 de ce mois ; dès que vous m'aurez désigné les plus coupables des Religionnaires qui ont été se marier à Genève, je les ferai arrêter et traduire à leurs frais dans la tour de Crest ou dans les prisons les plus prochaines, jusqu'à ce qu'ils aient fait réhabiliter leurs mariages aux formes ordinaires de l'église, et exécuté ce que vous leur prescrivez, même leurs pères ou parents qui y auraient donné les mains. C'est de celte manière que j'en use dans les autres diocèses de l'étendue de mon commandement, où l'on s'aperçoit que ce chatiement a beaucoup ralenti leur ardeur à cet égard. Il faut pourtant que ces gens là passent par les montagnes, car tous les postes des grands chemins sur les frontières sont soigneusement gardés. Je me sers avec plaisir de celte occasion pour vous renouveler les assurances de l'attachement avec lequel , etc.. Le comte de Médavy. » [\]
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
Cette question des mariages dits clandestins était d'une extrême importance; les Catholiques refusaient d'en reconnaître la validité et regardaient comme vivant en concubinage les personnes mariées à Genève ou par des prêtres autres que ceux de la paroisse des conjoints. Nous avons trouvé dans les archives de la préfecture de Gap plusieurs pièces relatives à cette affaire délicate ; les curés se trouvaient parfois très-embarrassés et, alors^ s'adressaient à Tévêque. En janvier 1738, Antoine Aubanel et Thérèze Tourrès , d*Aspres-lès-Corps , dans une supplique adressée à Tévêque de Gap , exposent qu'ils ont passé depuis six mois à Grenoble, devant un notaire, un contrat de mariage; ils ont prié le curé d'Aspres, un nommé Touche, de publier leurs bans, celui-ci a plusieurs fois refusé et il n'a même pas voulu recevoir ladite Tourrès à la confession ; ils prient Tévêque d'ordonner au curé de les recevoir à la confession et de publier leurs bans. Le prélat prit des informations auprès de Touche et ce prêtre prétexta que les suppliants n'avaient pas rempli toutes les formalités nécessaires; entr'autrès, disait-il, ladite Tourrès n'avait produit ni le certificat constatant qu'elle n'avait pas contracté mariage à ISarseille où elle avait résidé, ni le certificat constatant qu'elle avait fait son devoir pascal. Mais le curé, dans cette réponse écrite au bas de la requête et de nature à être montrée aux réclamants, ne disait pas le véritable motif de son refus ; il s'en explique plus clairement dans une lettre particulière adressée à l'évêque: « Si jamais j'ai été surpris, dit-il, de quelqu'événement, c'est de celui-ci que je le suis, voyant et lisant les impostures contenues dans la requête et placet qu' Aubanel et la Tourrès ont présenté à vostre Grandeur ; cette dernière est nouvelle catholique, mauvaise et masquée autant que je puis coonaitre par sa manière de vivre; si la loi civile porte que meretrici fides non adhibenda est, c'est à celle-ci que je puis adapter
sans crainte de me tromper cette qualité , ayant son nom, écrit daiis un de mes registres en latin, etc.... Signé Touche. » [i) Cette femme, au surplus, ne nous doit pas intéresser beaucoup,, surtout si elle est réellement une débauchée comme Tannonce 1^ curé dont nous ne pouvons pas contrôler l'assertion ; on voit cependant qu'il insiste surtout sur sa qualité de nouvelle catholique, mauvaise, il est vrai ^ c'est-à-dire ne faisant pag son devoir ; d'autres exemples vont nous convaincre de la pénible situation des curés en ces sortes de circonstances. Le 2 avril 1728, le curé dé Saint-Léger écrivait à l'évêque de Gap : « Monseigneur, je me trouve dans une situation la plus triste du monde. M"® de Beauregard, nouvelle convertie, fiança , il y aura bientôt trois mois , avec un nouveau converti d'un hameau appelé Coignet, du diocèse de Grenoble. M. le curé publia aussitôt, comptant que ce mariage se béniroit pour lors; quelques prières qu'on ait pu faire, j'ai résisté jusques à présent, mais maintenant je suis vivement persécuté de le bénir. Je vois d'un côté que vos ordonnances pour qui j'ai un profond respect y sont très-opposées ; d'un aulre j'ai des grandes obligations à cette maison, encore plus à celle de M. Vial qui s'intéresse pour eux et qu'on va, à ce qu'on m'a dit, employer auprès de votre Grandeur. Je suplie très-humblement votre Grandeur de m'accorder sur ce sujet quelque consolation , pour que je ne tombe pas dans la disgrâce de ces messieurs, et que je puisse sauver ma conscience. Jusques à présent, je suis content de M"® de Beauregard, et suis en attendant, avec un profond respect, etc.... Signé Meyère, curé. » (I) Au même moment, un autre prêtre du Champsaur, Toumiaire, curé de Corps, rendait compte au prélat d'une autre affaire de mariagcj» plus grave que les deux précédentes. A la date du 19 avril!
(1) Archives de la Préfeclupe de Clap. -
4728, il écrivait la lettre suivante : c Monseigneur, me voici encore pour exercer votre patience. Le nommé Jacques Pelegrin , de ce lieu, vient d'épouser à Genève une fille dont je ne sais pas le nom, qui est de la paroisse de Saint-Julien en Champsaur ; ils sont tous les deux, comme vous jugez bie)), nouveaux convertis^ et cohabitent ensemble , se croyant bien mariés; je vous supplie de me dire incessamment ce que je dois faire là dessus. Je crois qu on doit réprimer avec force de tels abus qu'on n'avait pas encore veu introduire en ce pays. J'attends vos ordres là dessus, ainsi que sur la manière dont je dois me conduire au sujet de l'autre mariage dont je vous ai écrit. Je suis, etc....Toumiaire. » (1) Cet ecclésiastique, regardé par ses confrères comme un espion de l'évêque, ainsi qull le dit lui-même dans une autre lettre du 31 décembre 1 727, fait allusion, dans sa dernière phrase, au mariage du sieur imbert des Granges, bourgeois du pays, très-attaché, ainsi que toute sa famille , aux erreurs de Calvin , avec une veuve Garcin. Toumiaire proposait d'enfermer dans un couvent la fille de cette femme , une jeune personne de dix-huit ans, et il ajoutait: < Nota que chez le sieur des Granges, se trouve encore la grand'mère de ladite Françoise Garcin , qu'on nomme la D"® Borel, mère du sieur avocat de ce nom qui est aussi des plus obstinés calvinistes. Ce seroit trop vous demander que de faire fermer aussi M"*® de Saint-Maurice PrégentU, qui pervertit même des anciens catholiques qu'elle tient à son service et qui empêche bien des calvinistes de rentrer dans le giron de Téglise. » (1 ) Monseigneur ne pouvait faire autrement que de donner à un serviteur assez zélé pour Mre enfermer tant de gens les consolations et les conseils demandés ; il lui répondit immédiatement et, le 22 avril, Tourniaire
a) Archives de la Préfecture de Gap.
adressait à Gap un procès-verbal de ses opérations avec la lettre que voici : c Monseigneur, vous verrez par le certificat ci-joint les démarches que j*ai faites au sujet du prétendu mariage de Jacques Pelegrin , mon paroissien , avec Anne Seimat,du Forest-Saint-Julien en Champsaur; vous y verrez aussi la prétendue bénédiction de leur mariage qui a été faite à Genève; tout est ruiné si pareils abus ne sont pas réprimés, et l'hérésie va lever la tète plus que jamais. Que notre grand Dieu vous inspire ce qu'il y aura de plus eflBcace pour les réprimer. Ce sont les vœux de celui qui donneroit volontiers tout son sang pour le soutien de notre sainte religion et qui est, avec la plus parfaite soumission, etc.. Tourniaire. » Le certificat constatait que le curé, accompagné de son vicaire et de l'un des consuls de Corps , s'était transporté à la maison de Jacques Pelegrin « pour lui demander en vertu de quoy il cohabitoit comme mari et femme au grand scandale du public avec la nommée Anne Seimat , lequel nous a répondu conjointement avec sa prétendue femme qu'ils étoient légitimement mariés, et, à cet efifel, nous a exhibé l'original de leur prétendu mariage qui a été béni à Genève dont copie est cy-jointe. Et comme nous avons voulu lui représenter qu'un tel mariage étoit contraire aux lois de Tétat et à celles de Téglise, lesdits prétendus mariés nous ont répondu que le roi approuvoit tels mariages et qu'il y avoit même des arrêts à ce sujet et qu'ils croy oient être légitimement mariés ainsi qu'un grand nombre d'autres qui avoient été épousés avec eux et de la même manière qu'eux. Nous avons insisté à leur représenter par toutes les raisons possibles que leur union et toutes les autres de la même espèce étant illicites, invalides et contraires à toutes les lois, nous les sommions de se séparer pour éviter le scandale qu'ils causoient, à quoy ils nous ont répondu avec arrogance qu'ils ne se sépareroient qu'à la mort et qu'ils estoient
légitimement mariés. Mais Comme dfe pareils attentats doivent, être réprimés par mille raisons de la dernière conséquence, et surtout pareeque le bourg de Corps est un lieu d^un très-grand passage et où les principaux habitants sont nouveaux convertis, nous supplions M^^ Tévèque de Gap d'implorer le secours de, la cour pour qu'elle ayt la bonté d'y apporter un remède eflBcace et proportionné au mal, en foy de quoy avons fait le. présent à Corps, ce 22 avril < 728 , etc. . . » Suivent les signatures et la copie de l'acte de mariage. (1]
Nous n'insisterons pas sur le rôle odieux joué en ces circonstances par le clergé catholique, il n'est pas un lecteur qui n'approuve hautement les réponses des jeunes mariés aux insolentes exhortations du prêtre; ils obéissaient mal, il est vrai , aux lois du royaume, mais il n'appartenait pas à un prêtre de chercher à persuader à ces gens que leur mariage était nul, qu'ils vivaient en concubinage , quand il savait que les liens contractés au temple entre deux époux sont aussi sacrés que ceux contractés à l'église. Nous sommes forcés ici d approuver hautement te résistance et la noble réponse de Pélegrin et de sa femme. Parfois , les nouveaux convertis n'avaient pas besoin de franchir la frontière , les Prédicants se hasardaient de temps à autre à venir en France et à faire secrètement l'exercice du culte. En 1736, l'évêché de Gap recevait la note suivante dont l'auteur, un M. de Cambis, nous est complètement inconnu. « Le 9"« du mois d'août 1735, il s'est fait à Serres deux mariages d'Huguenots dans un cabaret qui est à un quart de lieue de Serres pardevant un prédicant revêtu d'un habit de moine et conduit par des muletiers qui venaient de Genève. Le maître du cabaret s'appdile Paul Barillon , méchant huguenot chef de parti en ce pays. Les
(i) Archives de la Préfecture de Gap.
Huguenots, assez souvent , le font héritier de leurs biens afia qu'après leur mort il puisse contraindre leurs enfanta à ne so marier qu'à d'autres huguenots et alors il leur remet les héritages, et non autrement. Le rentier du cabaret s'appelle Paul Bernard du lieu de Céderon. Dans ce cabaret se font souvent des assemblées nocturnes et s'y déposent beaucoup de livres que les muletiers apportent de Genève. Les noms dès mariés sont : <• Jean Pouchaud, serrurier de Serfes, avec Magdeleine Bernard, fille duditPaul.Bernard, hôte; 2» Jacques Jacques , fils de Lucrèce Grangie , avec Claire Vial , fillp de Jérémic. Paul Barillon, maître du cabaret, a été présent à ces deux mariages. » (1) Barillon, mandé à l'évêché pour rendre .compte de sa conduite, en mars 1736, soutint qu'il n'avait point assisté aux mariages dont il est ici question. Il nie encore avoir reçu et distribué des livres de religion venus de Genève, comme aussi d'avoir empêché qui que ce soit d'assister aux offices de l'Eglise; il avance même s'être abstenu d'aller voir des nouveaux convertis malades et de ses parents même , dans la crainte où l'on était-^u'il né les empêchât de faire leur devoir de catholicité, ensuite des défenses qui lui en avaient été faites par M. le curé de Serres. Il ne sait pas s'il y a eu dans son cabaret des assemblées nocturnes; il n'a jamais proféré aucun blasphème ni aucune mauvaise parole contre la Religion catholique ; enfin , il destituera son hôte , Paul Bernard, au mois de juin prochain. Cet acte est signé dudit Barillon, de plusieurs prêtres et de l'évêque de Gap. (1) Barillon s'élait lire d'afifaire par un acte de soumission et de lâcheté en niant tout, en cédant sur tous les points sans oser même soutenir Bernard , sa créature , mais tous les habitants de Serres ne se soumettaient pas aussi aisément. En 1737, il
. (1). Archives de la Préfecture de Gap.
se fit encore dans cette ville deux mariages clandestins entre enfants issus de mariages également clandestins, comme porte le document qui nous apprend ce fait; toutefois ces unions avaient été consacrées par un prêtre catholique inconnu auquel on avait donné deux cent- dix livres. La même année, un autre habitant de Serres mena sa fiancée à Genève où il répousa , après quoi il revint dans sa patrie. L'intendant du Dauphiné prescrivit à cette occasion des mesures de rigueur que nous dirons plus tard.
L'autorité forcée de veiller avec le plus grand soin à la régularité des mariages des nouveaux convertis avait aussi à sévir contre des infractions d'un autre genre et, heureusement, moins fréquentes. II était recommandé aux Religionnaires de* faire avertir le curé de la paroisse si quelqu'un des leurs était dangereusement malade ; les médecins , les apothicaires devaient, en cas de besoin, se substituer aux parents et prévenir les curés. Quelques hérétiques opiniâtres cherchaient à échapper à ces prescriptions et ne voulaient pas qu'un prêtre catholique assistât aux derniers moments de leurs amis, ou, tout au moins , ne permettaient pas que l'enterrement se fit selon les rites d'une religion qu'ils réprouvaient. Le 25 octobre 1713, le chevalier Voysin avait écrit à ce sujet à l'évêque de Gap une lettre importante que nous reproduisons. « A Versailles le 25 octobre 1713. Monsieur, je vois par là lettre que vous avez pris la peine de m'écrire le 6 de ce mois que les nouveaux convertis de votre diocèse croient que le roi s'est relâché par la paix à leur laisser plus de liberté sur l'exercice de leur ancienne religion. Il est bon de les détromper et Sa Majesté veut que l'on tienne plus exactement que jamais la main à l'exécution de tous les ordres qu'elle a cydèvant donnés au sujet de ces nouveaux convertis et des Religionnaires. Elle aurait fait punir fort sévèrement les
habitants des villages de Serres et d*Orpierre qui ont enterré deux morts dans leurs anciens cimetières si elle n'avait appris en même temps que sur vos premières remontrances ils sont rentrés dans le devoir avec soumission et docilité. Le roi veut bien en cette considération leur pardonner et oublier ce qu'ils ont fait; mais Sa Majesté est en peine de savoir comment il se peut faire qu'il n'y ait .pas d'église dans la paroisse de la Charce , où vous me mandez qu'on fait l'office divin dans une cave; elle m'a commandé d'en écrire à M. d'Angervillierspour vérifier en quel temps et à quelle occasion celle qui y était a été détruite, par quels moyens on pourroit parvenir à la rétablir et, selon ce qu'il m'en mandera, le roi sera assez disposé à contribuer à cette dépense pourvu qu'on ne demande pas une somme bien considérable. Je suis très parfaitement , Monsieur, votre très-humble et très -afifectionné serviteur. Voysin. » (1)
Un autre exemple de sépulture clandestine, comme on parlait alors , se produisit plusieurs années plus tard à Rosans. Le 34 octobre 4728, le cadavre d'Esprit Peyre, du lieu de Rosans^ fut enterré en l'absence du curé; le défunt avait cependant reçu les derniers sacrements malgré l'opposition de sa femme et de ses parents, tous nouveaux convertis. Le curé , arrivé en toute hâte , et le châtelain du lieu firent tous leurs efiforts, mais inutilement, pour porter la veuve et ses parents à donner quelque chose à l'Eglise pour l'expiation de leur faute. L'évèque fut averti de ce qui s'était passé, mais nous ne connaissons pas la suite qui fut donnée à cette affaire. Pour ces sortes de délits , les peines étaient ordinairement assez sévères et ne se bornaient pas à des réparations pécuniaires faites en faveur de l'Eglise catholique. Dans un mémoire
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
^Yoyé vers 4737, par Tévèque de (xap à Fintèndanl'âu. Dàuphiaé, nous trouvons une note ainsi conçue : « Jean et Jacques Vacber-Lacombe , frères , de la paroisse de Chabôttes, ayant leur mère malade n'ont point fait avertir le curé du lieu et / étant morte , ils Font fait ensevelir furtivement. » L'in-; tendant mit en marge de ce mémoire : « Les faire mettre en prison. » (1)
Là lettre du chancelier Voisin, que nous avons transcrite plus baut , nous montre que jusqu'à la fin de son règne Louis XIV ne se relâcba point de sa rigueur accoutumée à l'égard des Calvinistes. Le curé Albert, dans son Histoire d' Embrun, donné certainement, avec bien d'autres auteurs, il est vrai , lé véritable motif de la conduite du roi. Parlant dé là révocation de l'Edit dé Nantes, cet historien s'exprime ainsi : « Nos politiques qui ne considèrent que le bien tem-^ porel des étals ont beaucoup blâmé l'Edit de révocation qui occasionna la sortie du royaume d'un grand nombre d'artistes et de bons ouvriers ; mais la religion de Louis XIV lui fit préférer, lorsqu'il donna cet Edit, le bien spirituel et le salut éternel de ses sujets aux avantages purement temporels de son royaume. » Nous croyons fermement que Louis XIV fut poussé par le motif indiqué ici, mais quoiqu'il en soit, cette mesure désastreuse une fois prise, les successeurs de ce prince furent obligés de la conserver, de la maintenir, parce que l'opinion publique l'avait favorablement accueillie, peutêtre aussi parce qlie le mal, au bout de trente ans, était irréparable. On sait aujourd'hui à n'en pouvoir douter que la France vit finir avec un vif sentiment de joie le règne trop long dé Louis XIV. La nation, débarrassée d'un poids énorme, respire plus librement et les regards se tournent avec une.
(1) Archives de la Préfeclure de Gap.
avide espérance vers le nouveau règne. La cour, jetant suintement son masque hypocrite et dévot, la couf fatiguée, ennuyée de cette figure majestueuse assombrie par le malheur, attristéd par rage, sur laquelle on pouvait lire tout Torgueil d'uncf âme sèche, égoïste^ inaccessible à tout sentiment humain, la QOur se jeta dans les excès les plus furieux du vice, de la débauche et deFimpiété. L'athéisme succéda sans transition au fanatisme religieux , il s'assit à côté du trône, au fauteuil de la Régence, mais, en réalité le Protestantisme n'eut pas plus à se louer du Hbertin duc d'Orléans que du vieux roi appuyé sur les jésuites de la Chaize et Letellier. Nous ne parlons point de Madame de Maintenon ; des ouvrages récents semblent dégager entièrement sa responsabilité et son influence des crimes des dernières années. de Louis XIV. Nous avons déjà cité une lettre du 29 août 4716, adressée à l'évêque de Gap par les membres du conseil de conscience, nous allons en placer d'autres sous les yeux du lecteur qui ne lui laisseront aucun doute sur la ligne de conduite adoptée par le gouvernement de la Régence dans les questions religieuses. Peu de jours après l'arrivée de la lettre du conseil de conscience , l'évêque de Gap recevait la dépêche suivante du comte de Médavy , intendant du Dauphiné : « L'intention de son Altesse Royale étant , Monseigneur, que les Religionnaires de quelque qualité et condition qu'ils puissent être , fassent leur abjuration solennelle avant de pouvoir se rétablir en France de quelque manière que ce soit et qu'après leur abjuration on les reçoive à redemander les biens sur lesquels ils ont des droits par les voyes que les édits et ordonnances ont établies à cet égard, je vous supplie , Monseigneur, de donner ordre à messieurs les curés de votre diocèse de vous envoyer un état exact de ceux qui sont revenus dans leurs paroisses qui n'ont pas fait abjuration, et de vouloir bien m'en informer, afin qu'en y
envoyant des troupes je puisse la leur faire faire ou les faire sortir de la province. J'ai l'honneur d'être , etc. , signé le comte de Médavy. » (1) Cette lettre prouve bien qu'une lueur d'espérance avait brillé aux yeux d'une partie des. réfugiés à la suite du changement de règne, et qu'on s'attendait à voir abroger, au moins en partie, les lois fatales de la fin de Louis XIV. L'illusion, comme on voit, fut de courte durée, et l'on put même s'attendre à de nouvelles dragonnades. Une lettre du régent lui-même , datée du 7 septembre ni6 , était, d'ailleurs, venue louer le zèle dont Tévêque, de Gap était animé. Le prince annonçait que, pour le moment, il n'avait aucun ordre particulier à donner à l'égard des. Religionnaires parcequ'il allait paraître incessamment un édit qui contiendrait un règlement général pour tout ce qui concernait cette matière. Nous ne connaissons pas cet: édit, mais les faits ultérieurs nous permettent d'affirmer qu'il ne fut pas plus favorable que ceux du règne précédent , ni plus efficace; à coup sûr, car les nouveaux convertis n'en demeurèrent pas moins attachés à leur ancienne religion avec une opiniâtreté bien remarquable. C'est depuis lors que se multiplient les mariages clandestins, les actes de désobéissance aux édits; l'évêquede Gap se plaignait, il demandait aux intendants , aux ministres des lettres sévères et menaçantes de nature à intimider les récalcitrants, et, cependant, c'est une justice à lui rendre , il répugnait aux moyens violents et ne sévissait qu'à la dernière extrémité.
François Berger de Malissoles, successeur du missionnaire. Hervé , avait plus de modération et plus de prudence que lui ; il essaya, tant qu'il put, des moyens de douceur, mars, lui aussi poursuivait le but que voulaient atteindre depuis si long-
(]} Archives de la Préfecture de Gap.
temps lé gouvernement et le clergé , l'unité de religion en France et, dès lors, la rigueur devait nécessairement trouver place un jour dans les actes de ce prélat. Le 21 novembre 17%1 , le ministre d'Aguesseau , écrivant à Tévêque , lui disait : « Monsieur, sur ce que vous m'avez mandé que les nouveaux convertis de votre diocèse ne gardaient plus de ménagement par rapport à la religion , j'en ai écrit à M. l'intendant; il m'a fait réponse que vous ayant demandé qui étaient ceux dont vous aviez sujet de vous plaindre , vous aviez souhaité qu'il vous écrivit €t qu'il vous a en effet écrit une lettre telle que vous la désiriez pour intimider les plus coupables et tâcher de les ramener à leur devoir avant que de les nommer. Je souhaite que le parti que votre modération et votre sagesse vous ont inspiré ait le succès que vous en attendez et si cette voie ne «uffit pas je concourrai toujours très-volontiers à tout ce qui vous paraîtra nécessaire pour le bien de votre diocèse. Je suis, Monsieur , votre bien humble et bien affectionné serviteur. Daguesseau. »{1)
Le ministre ne paraît pas avoir beaucoup de confiance dans la modération, et, en effet, elle n'était pas plus puissante que la violence. Nous avons déjà parlé des actes de rébellion de 1727 et 1728 : mariages clandestins, sépultures clandestines, etc.; en 1728 encore, le bourg turbulent de Veynes élut consuls deux nouveaux convertis ; le parlement cassa l'élection, alors les habitants choisirent pour consul un homme sans aucune ressource , un pauvre journalier forcé de gagner sa vie en travaillant chez les autres, tandis qu'ils avaient pai^mi eux un certain nombre de nobles et de riches bourgeois et marchands. (2) En 1733, certains actes de rébellion firent
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
(2) Archives municipales de Veynes.
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traduire dan^ Iê$ prïsoils dil Bdix, Barillon le cadet, mai^ chand, religiomiaire de Sèrreë. L'évêque irrité de robstinatiott qti*il trouvait presque partout fit alors un nouveau pas dans Ii| voie de la' répression. En 1737^ il envoya à l'intendant du Dauphiné detix mémoires , Tùn sur les mariages clandestins accomplis dans son diocèse, l'autre sur les nouveaux convertie investis de charges municipales et autres. Il avait noté les mariagesde plusieurs habitants de Serres, et en marge de£{ noms rintendânt écrivit : « Leur ordonner de ma part de se rendre à Grenoble dans huit jours. » Le prélat relevait encore quel^ ques faits qui lui paraissaient mériter mû châtimènL Ainsi , à Rôsàns, le3 époux Faure empêchaient leur fils Jean, âg^ d'environ quatorze ans, de faire son devoir de catholicité et le retenaient à la campagne. Cet enfant, dit Tévèque, a toujours assisté à la sainte messe et aux offices divins au grand contentement du sieur curé du lieu et de tous les paroissiens catho*' liques. L'intendant mit en marge de cet article « leur ordonner de laisser leur enfant faire son devoir. » Dans la paroisse de Trescléoux, Gaspard Clayel, âgé de quatorze ans, est entre les mains de ses parents, calvinistes très-obstinés, qui rélèvent dans leur fausse religion quoique par les instructions que lui a données le sieur curé du lieu, ledit Gaspard soit portéà professer la religion catholique. En marge est écrit: « Le faire venir et élever à la propagation de la foi à Grenoble. » Vient enfin l'article concernant l'ensevelissement furtif de la mère de Jean et Jacques Vacher-Lacombe , de Chabôttes , fait rapporté quelques lignes plus haut et qui valut la prison aux deux frères.
Le second mémoire fournit des indication^ d'un genre diflérent mais non moins curieuses. A Orpierre, parmi les Calvinistes obstinés, l'évèque cite le maire,, un consul, un notaire , un chirurgien , secrétaire de la communauté , un
distributeur et une distributrice de tabac : L'inteqdapt a écrit en marge vi$ à Vis le nom du maire : f h destituer, » à côté ;da nom du notaire royal : « faire examiner le$ certificats qu'il doit avoir fournis en se faisant recevoir, » Le secrétaire de l^i communauté et les distributeurs de tabiacs 3ont notés pour U destitution. Quant au consul, il n'est Vobfet d'aucune observation, probablement parce que c'est J'élu du peuple. I^: paroisse de Cbabottes avait un"ch|itelain et nn consul calvinistes. L'intendant a écrit pour le premier : « écrire au seigneur d'en mettre un autre. » Saint-André-en-Be^uchêne avait un consul calviniste; la Beaume-des-Arnaudsdeux consuls calvinistes et un lieutenant de châtelain quel'irvtendant recommande, d'ôter. Les communautés de Lagrand, Rosans, Serres put, chacune un consul calviniste. A Sigoyer et à Mpntmaur l'intendant ordonne la destitution des châtelains piarcequ'ils s^ont de la Religion. L'un des consuls de Trescléoux est calviniste; Sainte-Ëuphénie a deux consuls religiprinaire^ et le $^crétaire; de la communauté. Comme celui-ci est un notaire » l'intendant a mis en regard de son nom : « Voir ses pertifiç^^^s, qu'il les; apporte. » A Saint-Auban le mémoire signale compas hérétiques un consul , un greffier, le châtelain qui est en même temps notaire, contrôleur des actes et distributeur du sel, et un médecin-chirurgien : les noms de ces personnes ne sont accompagnés d'aucune note marginale, mais l'intendant recommande d'écrire à M. de Saint-Auban , seigneur du lieu, pour faire destituer un procureur d'office et un trésorier, également Religionnaires. A Cornillon le châtelain est calvinivSte, onle destituera; à Montbrand un des consuls et le secrétaire de la communauté sont aussi de la Religion, (i)
Avant de prendre les résolutions consignées en marge de (1)' ArcWvës âe la Tréfeclùpé de Gap.
ces documents , M. de Maillebois avait quelque pea hésité. Voici la lettre qu'il écrivait à Tévêque le 29 août HST. icfe n'ai pas pu répondre plutôt^ Monseigneur, à celle doAt vctns m'avez honorée (sic) de Gap le 1 9 de ce mois , par la nécessité de réfléchijT un peu mûrement sur les partis à prendre en conséquence des deux mémoires que vous y aviez joint , par rapport ^ aux mariages irrégulièrement contractés et aux emplois municipaux possédés par gens suspects. Après de mûres réflexions sur ces deux objets, j'ai pris le parti de faire copier vos deux mémoires et de garder pour minutes ceux que vous m'aviez envoyés. J'y ai mis les apostilles que j'ai cru convenables pour apporter dès aujourdliui quelque remède aux maux qui y sont énoncés. J'écris en même temps au sieur Céas que vous aurez la bonté de les lui communiquer et de les lui remettre après que vous en aurez gardé copie; je le charge d'agir de concert avec vous et de tenir la main, à l'exécution, des apostilles qui y sont marquées et de vous en informer exactement. Il faut voir le succès qu'aura cette première opération. Le sieur Jommaron a: reçu une lettre de M. le chancelier que je crois une suite de celles que vous me marquez lui avoir écrit le mois précédent au sujet des nouveaux convertis ; il le charge de lui marquer les moyens qu'il croirait convenables pour remédier aux mauvais exemples qu'ils donnent dans cette province; il me l'a communiquée pour m'en demander mon avis; je lui ai dit de répondre simplement que nous travaillerions de concert à lui en proposer, La raison qui m'a engagé à faire faire cette réponse générale, est que je veux attendre celle que je recevrai de M. le Cardinal à un mémoire que je lui ai envoyé il y a douze jours sur cette matière, et que j'avais concerté avec M. de Die pendant son séjour en cette ville, par rapport à son diocèse en particulier. Comme ce mémoire traite les mêmes matières, la
réponse vous servira de guide sur la conduite que nous aurons à tenir pour les cas semblables , qu'arrivent dans les autres diocèses de la province. Je crois que ce délai ne saurait faire un grand mal et qu'après les réponses venues nous agirons avec plus de sûreté et plus conformément à l'esprit de nos maîtres. Je vous prie de m'en mander naturellement votre avis et d'être persuadé de tous les sentiments avec lesquels j'ai l'honneur, etc.. de Maillebois. » (i\
L'évèque de Gap partageait les hésitations et les scrupules de l'intendant , et il ne se pressa pas d'exécuter ses ordres ; il trouvait trop sévères quelques-unes des peines portées par ce magistrat; une seconde lettre de M. de Maillebois, datée du 22 septembre 4737, nous apprend ces tergiversations du prélat : « J'ai reçu , Monseigneur, la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire de Gap le SI du courant par laquelle vous me proposez de suspendre l'exécution des articles pour lesquels j'avais envoyé des ordres à M. Céas, à la réserve de ceux qui regardent Jean Faure et Claire Rey de la paroisse de Serres (mariage clandestin à Genève), et l'autre Jean et Jacques Vacher, de Lacombe, paroisse de Chabottes (sépulture clandestine) , jusqu'à ce que j'aie reçu réponse aux lettres que j'avais écrit sur ces matières à nos ministres. Comme je les ai receus depuis et qu'elles me paraissent conformes aux vues que nous avons concertées , je crois que vous pourrez faire aller en avant le sieur Céas quand vous le jugerez à propos, ne pouvant me persuader par le contenu des réponses que l'on ait des reproches à essuyer sur les destitutions qui sont mentionnées dans mes apostilles. Au surplus si vous jugez convenable d'en différer quelques-unes, vous en serez bien le maître, et je ne peux mieux faire que de m'en rapporter à ce que vous jugerez nécessaire. » (1)
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
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Après quelques paroles sur le projet d'établir partout dès maisons de la propagation, Tinténdant ajoute : « Vous aurez la bonté de mlnformer des ordres dont vous aurez prescrit l'exécution au sieur Céas, et dès que j'aurai nais en règle la lettre circulaire que Ton m'a chargé de voUs écrire et à 11*' révoque de Die, tant au sujet des mariages irréguliers que des autres abus dont nous nous sommes entretenus je vous en ferai part et vo\is prierai de m'en mander votre avis. En attendant > je vous renouvelle l'assurance, etc., de Maillebois. »
L'évèque, nous le voyons, redoutait de s'engager trop loin dans la voie de la rigueur; craignait-il en effet les reproches de la coiir, ou né faisait-il qu'obéir à un louable sentiment de modération? Nous ne savons. Quoiqu'il en soit, ses successeurs à i'évêché de Gap furent moins scrupuleux ; à partir de \ 748, les enlèvements d'enfants sont nombreux, les châtiments fréquents et le faible pouvoir royal qui glissait mollement vers la tombe , bafoué par tout son siècle, avait encore près de lui des agents fanatiques qui frappaient sans merci , et des athées et des fripons . qui vantaient avec chaleur les beautés de la religion et les nobles austérités de la morale.
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CHAPITRE XXI
statistique des noiiYeaiix conYertis dans les Eantes-Alpes an 18»« siècle.— Le Protestantisme se maintient jusqu'à la RéYolution française.
En 1707, M. Berger de Malissolles, nouvellement créé évêque de Gap, voulut avoir le chiffre exact des nouveaux convertis vivant dans Tétendue de son diocèse. Il s'adressa aux curés et leur commanda de dresser un tableau comprenant d'un côté le chiffre des nouveaux convertis , de l'autre celui des anciens catholiques. Les curés obéirent et la plupart des états qu'ils rédigèrent à cette époque sont parvenus jusques à nous. Nous allons exposer rapidement le résultat de l'examen attentif de ces documents.
La partie de ce travail que nous possédons aujourd'hui comprend cent cinquante-sept paroisses ; parmi elles ne se trouve pas la ville de Gap , mais nous pouvons évaluer le nombre des nouveaux convertis -de cette ville à cent cinquante (1) environ sur une population totale de plus de cinq mille habitants. Sur les cent cinquante-sept paroisses dont il est question , soixante-dix-huit, au dire des curés, ne renferment aucun nouveau converti, mais il y a au moins erreur de la part d^
(1) Une noie, sans caractère authentique des archives municipales de Gap, donne le chiffre décent onze, mais elle paraît dater de 1689 ou 1690. Quelques fugitifs ont pu rentrer depuis.
quelques-uns de ces prêtres. Ainsi , à l'époque de la Révocation le village de Chabestan , noté comme n'ayant point de nouveaux convertis en \ 707, contribuait pour une somme assez forte à l'entretien du pasteur de Veynes; celte somme était fournie par seize chefs de famille cotisés entr'eux, ce qui suppose environ soixante Protestants. Il n'est pas croyable que ces soixante personnes aient émigré, et le curé a certainement voulu tromper son évêque, peut-être pour que ce dernier lui permît de vivre tranquille. Continuons l'examen : vingt-sept paroisses renferment de un à dix nouveaux convertis; treize, de dix à vingt; huit, de vingt à trente. Le hameau des Baux, dépendance de la Roche-des-Arnauds , a trente nouveaux convertis; Furmeyer, trente-deux ; LaSalle-en-Beaumont, trente-quatre; La Roche-des-Arnauds et Aspremont, chacune trente-cinq; Saint-Julien-en-Champsaur, trente-six; Séderon , quarante ; Quet-en-Beaumont, quarante -trois; Lens, quarante-huit; Montmaur, cinquante; Saint-Bonnet, cinquante, contre une population catholique de neuf cents âmes. Ce bourg avait été longtemps comme la Genève des Alpes. Meyros-en-Beaumont renferme cinquante-neuf nouveaux convertis ; Sainte-Luceen-Beaumont, soixante; Saint-Laurent-en-Beaumont, soixantecinq ; Chabottes, quatre-vingts; Orpierre, environ quatre-vingtquinze; Saint-André-en-Beauchêne, quatre-vingt-quinze; Montbrand, cent vingt-trois contre deux cent cinquante-sept catholiques; Corps, cent vingt-six <5ontre cinq cent trente-six; La Charce, cent trente contre vingt catholiques; Montmorin, cent quarante- huit contre cinq cent douze; Veynes, cent quatre-vingts contre six cent quatre-vingt-douze; Saint- Laurent-du-Cros, cent soixante contre trois cent quarante; Saint- Auban, cent soixante contre cent quatre-vingt-six; Sainte-Euphémie, cent quatre-vingt-dix contre cent vingt; Montbrun, deux cents contre sept cents; Serres, six cent
cinquante contre six cents. 'Ces tableaux évaluent donc au chiflFre de trois mille cinq cents environ la population protestante du diocèse de &ap en ilOl. [\)
Quelques-uns des curés ne se bornent pas à une statistique sèche; ils font de véritables rapports dont nous citerons quelques passages pour faire connaître le bon goût et la charité de certains prêtres au i 8"*® siècle. A la Roche-des-Arnauds , parmi les nouveaux convertis se trouvent le seigneur du lieu et sa femme. Le seigneur fait ses devoirs mais sa femme non. « Je dois ajouter ici, dit le vénérable curé Ollivier, qu'après la quinzaine de Pâques je fus avec mon secondaire les visiter tous pour leur représenter Tobligation où ils éraient de faire leur devoir et le bien qui leur en reviendrait, mais on peut dire d'eux que induratum est cor, et cette autre parole du prophète royal : noluit intelligere ut bene ageret. Quant les nouveaux catholiques veulent se marier, ils viennent à l'église tant que nous voulons, nous assurent qu'ils croient tout ce que la sainte Eglise romaine croit, et d'abord qu'ils sont mariés, nous ne les voyons plus ni à l'église ni aux instructions. Nous attendons de sa Grandeur d'apprendre la manière dont nous devons nous conduire à leur égard et les règles que nous devons garder quand ils se présenteront pour la publication de leurs bans de mariage. » (i) Ces piquantes révélations sont bonnes à recueillir ; le curé parait surpris de voir tant d'hypocrites dans sa paroisse, qu'il s'en prenne au gouvernement^ au clergé^ aux missionnaires bottés; quant aux convertis, on ne peut leur reprocher leur conduite. Pour cette question des mariages , le curé de la Beaume-des-Arnauds , Julien , avait une ingénieuse manière de se tirer d'affaire, et il l'expose dans une lettre qu'il adresse, en 4734, à l'évêque de Gap. Gédéon
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
Bouvier était un hérétique opiniâtredelâBeaume; il avaitlaissé mourir son père, sa mère et Tun de ses frères sans avertir son curé^ et un jour, comme cet ecclésiastique lui demandait pourquoi il ne saluait pas la croix, il eut l'hardiesse (sic) de répondre qu'il ne tirait pas le chapeau au bois. Cet hérétique avait fiancé sa fille à un huguenot de Montbrand aussi hardi que lui : « Cette fille, dit Julien , épouseroit aussi volontiers un ancien catholique qu'un nouveau converti, si son père le vouloit, et il faut la regarder comme une brebis perdue si elle épouse son fiancé; le retardement que nous avons fait jusqu'ici de la marier de même que les autres nouveaux convertis , a déjà produit un bien considérable en ce que plusieurs maisons de ces gens là ont pris le party de vouloir s'alier avec des Catholiques, ce qui me fait espérer le même succès arrivé dans plusieurs familles, surtout dans celle d'Alexandre Bonneou, composée de sept enfants que j'ay baptisé qui font tous leur devoir à merveille , ce bonheur seroit pour bien d'autres si nous avions tenu ferme et les avions par là enguagés à s'alier avec des Catholiques. Ainsi je ne vois pas. Monseigneur, qu'excepté d'être indiférants à la perle et au salut de nos ouailles, quod absit, on puisse agir autrement, surtout fondé que je suis par une longue expériance qu'il n'y a rien à conter (sic) sur leurs promesses. Messieurs nos confrères (peu d'exceptés) sont dans ce sentiment; permettes, Monseigneur, que je suive là dessus mon inclination et leur exemple. » (4)
Cette adroite manière d'opérer le salut des autres mérite tous nos éloges j avec nos institutions actuelles et la séparation du pouvoir civil et du pouvoir religieux il serait impossible, même à l'homme le plus zélé , de suivre là dessus son inclination; un maire, aujourd'hui, ne saurait prendre, dans
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
rintérêt d'une âme , de ces précautions délicates et généreuses ; on l'accuserait incontinent d'attenter à la liberté individuelle et de commettre un abus de pouvoir. Nous devons reconnaître que l'ancien régime avait du bon.
. Les révélations abondent dans les rapports faits par les curés en 1707. Le curé de Vitrolles nous raconte ce qui suit: « Parmi les nouveaux convertis se trouvent Jean Olivier de Réotier, seigneur de Vitrolles , et Armand de Châteauvieux.
c< Nota loque le sieur de Réotier père est extrêmement violent, renieur du saint nom de Dieu, ayant mis dans son marquisat des officiers de communauté presque tous nouveaux convertis sous la violence desquels tout le pauvre peuple souflFre et languit , usurpant les privilèges des pauvres habitants sans qu'ils osent se plaindre, etc....
a Nota 2» que chez ledit Armand de Châteauvieux, certains nouveaux convertis du lieu de Barcilonnette, près notre paroisse, ensemble ceux de notre dite paroisse et autres étrangers, spécialement un certain Châteauvieux de Mison, se voyent assez souvent pour se consulter et parler de leur religion , se faisant un plaisir de manger de viande tout le carême et les vendredis. » (i)
Au contraire de ces horribles gens qui mangent de la viande en carême, les nouveaux convertis de Remette font tous bien leur devoir, à l'exception, pourtant, de la famille du nommé Scipion Feraud, sa mère et sa sœur, qui se sont toujours moqués des admonitions et instructions qu'on leur a faites. Cependant ils jouissent du bien d'un nommé Paul Feraud, leur parent, qui quitta le royaume du temps de leur conversion.
Le respectable curé d'Eyguians était certainenaent en verve
(1) Archives de la Préfeclure de Gap.
le jour où il rédigea son rapport pour Monseigneur ; il écrit longuement et dans un beau style. « La principale des maisons calvinistes d'Eyguians , dit-il , est celle de demoiselle ou dame Olympe Autard de Bragard , la plus méchante , la plus opiniâtre calviniste du royaume. Elle a une fille mariée au nommé François Laget, capitaine dans La Feuillade, aussi calviniste, natif du lieu de Rozans et son parent. Elle s'était mariée à un lieutenant de dragons qui a une seconde femme à Paris , ce qui a causé un gros procès. Il y a eu arrêt rendu au parlement de Paris contre lui. Non contente de n'avoir jamais fait aucun devoir de catholicité, elle empêche les autres d'en faire , car, sans elle, une des autres deux familles le ferait et commençait de venir à l'église; j'avais même été appelé pour visiter leurs malades , mais elle eut détruit dans un moment tout ce que j'avais fait dans dix ans. Elle a très-souvent du monde chez elle, surtout les fêtes ; pendant mes oflBces sa porte est fermée et je ne doute pas qu'ils y viennent pour s'y assembler ; si elle a quelques affaires elle fait partir ses messagers ordinairement fêtes et dimanches et très-souvent pendant la messe. Elle a depuis deux ou trois ans une servante catholique; j'ai été averti qu'elle faisait ses prières avec elle , qu'elle mangeait de la viande les jours défendus, de plus elle vient ordinairement tard à la messe surtout lorsqu'elle a compagnie chez elle, au grand scandale de ma paroisse ; elle a même dit à quelqu'un que sa maîtresse lui avait souvent dit qu'il fallait qu'elle se fit de sa religion qu'on y vivait avec plus de liberté que dans la sienne, puis que leurs temples seraient dans peu rétablis. Je ne perdis pas de temps , je voulus porter cette fille à quitter ; elle eut l'imprudence de le dire à sa maîtresse qui me fit quereller et porta après sa servante à dire à quelques messieurs de la conférence établie chez moi, que je lui avais mis la main dans le sein, croyant que cette imposture pourroit porter mes
supérieurs à me tirer d'Eyguians. La servante Ta déclaré non pas à moi , car je dis à sa maîtresse de lui défendre d'entrer dans ma maison , que si elle y entrait^ je lui donnerais des coups de bâton. Dont depuis elle n'y a pas mis les pieds ni sa maîtresse. J*ai un catéchisme manuscrit avec un livre intitulé la Liturgie f c'est-à-dire le formulaire des cérémonies de l'Eglise anglicane, que je pris dans sa maison sans qu'elle s'en aperçut. Lorsque les ennemis entrèrent dans ce pays (1692), un de ses frères, les deux autres ayant péri dans les ennemis, fut à Eyguians avec cinquante hommes qu'elle réfugia dans sa maison , qui emportèrent un butin très-considérable de ce pays; ils n'auraient osé venir si avant sans cet asile, et elle porta des billets de contributions dans les lieux circonvoisins ; rien de plus facile à prouver.
« Enfin , j'ai été très-souvent insolente non-seulement par elle, mais par son beau-fils. Il y a deux ans qu'après m'avoir dit cent et cent injures, il me déchira la manche de ma soutane, me donna un coup de poing sur la tête , donna un grand coup de pied dans l'estomac d'un paysan de ma paroisse pour qu'il ne put déposer, ayant mandé un exprès à Gap pour prendre des informations que je déchirai ensuite à la sollicitation de ses amis. Cependant il n'en est pas demeuré là puis qu'il m'a, dans la suite , fait plusieurs querelles accompagnées d'injures atroces, m'ayant traité de gueux, de misérable, de coquin , que javais cent et cent fois mérité la corde , sans pourtant me les être attirées; tout le lieu a été surpris de ma patience que je pris à témoin. Je prie très-humblement votre Grandeur, Monseigneur, de me marquer la conduite que je dois tenir , d'appuyer mon droit parceque je ne me sens pas assez de patience pour en soufl'rir d'avantage : sans mon caractère je l'aurais mis à la raison , et les suites ne pourraient être que funestes. Voilà , Monseigneur, ce qui rend les autres
insolents et portent leurs plaintes à votre Grandeur surtout quand un curé les reprend de ce qu'ils perdent tant de messes ou qu'ils y viennent tard , qu'ils travaillent les jours défendus, enfin, pour être bien avec eux, il faudrait leur souffrir toutes leurs sottises. Qu'ils disent tout ce qu'ils voudront, je m'en fatigue peu, je ferai toujours de mon mieux et avertirai votre Grandeur de tout. » (1)
Plusieurs curés de village se plaignent de tribulations semblables, mais on s'aperçoit par leurs récits qu'ils ont un peu trop érigé l'espionnage en vertu : nous voyons dans la longue lettre du curé d'Eyguians , comment ce bon prêtre enlève un livre ou deux dans la maison de Mademoiselle de Bragard , dans des circonstances moins respectables , personne n'hésiterait à considérer cet acte comme un vol. Le curé de Séderon, moins expert en cancans que son confrère , nous apprend au moins quelque chose de plus sérieux. « Les enfants des nouveaux convertis, écrit-il, font, la plupart, tout ce que nous exigeons d'eux jusqu'à l'âge de douze ou quinze ans plus ou moins ; mais l'expérience nous a fait connîdtre que nonobstant toutes les instructions qu'on leur donne, et les bons sentiments qu'on tâche de leur inspirer, ils se marient avec ceux de la religion , ils suivent ordinairement l'exemple et l'inclination des pères et pères auprès desquels ils se trouvent. » (1) Ainsi on n'avait rien gagné à la Révocation; les Calvinistes, semblables en cela au peuple juif qui a traversé sans rien perdre de sa foi et de ses espérances tant de siècles et tant de sociétés diverses , les Calvinistes menaçaient de se perpétuer sans se mêler aux sectateurs des autres cultes , formant un peuple isolé , vivace , confiant dans la destinée. La violence, la persécution n'avaient obtenu -qu'un résultat:
(1) Archives de la Préfeclure de Gap. , j
c'était de forcer ces malheureux à changer leur nom , au lieu de les appeler Calvinistes , on les appelait Nouveaux Convertis, mais ils étaient restés comme auparavant chrétiens fervents et zélés , unis entr'eux comme des frères , bravant les injures d'une ignorante populace et les menaces et les coups d'un pouvoir intolérant. Dans le langage de Tépoque, surtout dans les lettres des ecclésiastiques, les sectateurs de la religion de Calvin sont habituellement désignés sous le titre de scandaleux. Au reste, les Catholiques les plus chauds proposaient parfois des moyens pour venir à bout de ces obstinés et anéantir à jamais Thérésie. J'ai trouvé entr'autres un projet fort original proposé par un nommé Dérives, curé de Saint-Julien-en- Beauchêne. Il s'agit d'un véritable système de fortification contre l'hérésie ; le plan est simple , comme on va le voir : Vous avez, dit à L'évêque cet ingénieur catholique, trois lieux de pèlerinage dans votre diocèse, de ces trois côtés la frontière est suflBsamment défendue par la sainte Vierge à laquelle ses trois sanctuaires sont consacrés; reste un côté qui est découvert et par où l'ennemi pourrait pénétrer , établissez-y un quatrième pèlerinage et votre diocèse pourra soutenir sans danger tous les assauts de l'hérésie, (t)
Les renseignements nous font presque défaut pour l'ancien diocèse d'Embrun , c'est-à-dire, l'Ëmbrunais et le Briançonnais, nous savons cependant que le Protestantisme se maintint dans ces contrées avec non moins d'énergie que dans le Gapençais. Le curé Albert écrivait en 1783 : « Il n'y a plus que trois ou quatre paroisses où l'on soupçonne qu'il y ait encore quelque levain de calvinisme. » La révolution de <789 et la proclamation de la liberté des cultes devaient montrer ce que c'était que ce levain à peine soupçonné. Vers la fin du
(1; Archives de la Préfecture de Gap.
— Bsa —
48"^ siècle, à la faveur d^ Texpansion dans le royaume des idées lii>érales et philosophiques; à la faveur du relâchement de plus en plus prononcé datons les liens sociaux, de la faiblesse du pouvoir et de Taudace des niveleurs , les Prédi-cants étrangers parcoururent la France, fondant ou rétablissant les Eglises protestantes et se donnnant à peme le soin de se cacher. Le secrétaire de Fintendant du Dauphiné écrit à ce sujet à révoque de Gap la lettre que voici : « Grenoble , le 48 février 4765, Le roi étant informé, Monsieur, que contre la disposition précise de ses ordonnances, les Religionnaires du Dauphiné ne cessent de s'assembler publiquement à l'instigation des différents prédicants répandus actuellement dans cette province , Sa Majesté charge M. l'Intendant de faire prévenir les principaux religionnaires du danger qu'ils courent tous en contrevenant aussi ouvertement à ses ordres, qu'elle avait lieu d'attendre de leur obéissance que se conformant à ses intentions, ils écarteraient les prédicants et ne donneraient retraite à aucun , et qu'enfin elle ne pourra se dispenser de réprimer une aussi grande licence , s'ils continuent à contrevenir à ses volontés. En l'absence de M. l'Intendant , je vous prie. Monsieur, de vouloir bien instruire les principaux religionnaires des intentions du roi et de ne rien négliger pour les déterminer à contenir les autres et les engager à ne point tenir des assemblées. J'ai l'honneur, d'être, etc.. Signé Martin. » (t)
Cette lettre prouve que le pouvoir royal ne tenait plus la main avec énergie à l'observation des ordonnances; sa surveillance s'est relâchée et sa parole n'est plus impérieuse et menaçante comme autrefois ; en lisant cette pièce on pourrait croire sans peine que l'on admettait au moins la liberté de
(1) Archives de la Préfecture de Gap.
conscience sinon le libre exercice du culte; on semble dire aux Réformés : croyez ce que vous voudrez , priez comme vous Tentendrez, seulement ne vous montrez pas trop» et ne faites pas de bruit. Au reste, la Religion catholique elle-même était en ce moment trop malade pour continuer la persécution ; elle était fort occupée à se défendre, à se sauver du naufrage général. On comprend que la lettre de Tintendant fut comme non avenue, et les Eglises protestantes se reformèrent.
Les divers pouvoirs qui ont gouverné la France depuis <789 ont tous proclamé la liberté de conscience et la liberté des cultes. C'est là un de ces grands principes de \ 789 gravés pour Téternité au frontispice de toutes nos Constitutions; par malheur, et grâce, dit-on, à notre caractère national trop porté à abuser de toutes les libertés , les lois civiles chez nous restreignent singulièrement les droits que nous tenons de la nature d'abord, et ensuite de la Révolution française quia proclamé ces droits. Les cultes non-catholiques sont trop enchaînés: ils peuvent exister, mais ils ne peuvent autour d'eux répandre la vie, le prosélytisme leur est à peu près interdit; il y a quelques années encore, les poursuites, les condamnations judiciaires frappaient à chaque instant les dissidents , ils étaient gênés dans le libre exercice du culte et dans l'établissement de leurs écoles. De récentes mesures, émanées du gouvernement, ont tenté d'apporter un remède à ce mal sérieux, et de réprimer certains actes, quelquefois inintelligents et souvent tyranniques, des agents secondaires du pouvoir, mais un grand nombre de particuliers et même plusieurs fonctionnaires semblent ignorer qu'il y a convenance et justice à entourer d'un même respect et d'une même protection tous les cultes et toutes les religions. La situation toutefois s'est bien améliorée depuis le jour où U. de
Lamartine laissait tomber du baat de la tribune française ces belles paroles que nous ne saurions trop méditer : c Tu croiras ce que tu voudras^ mais tu n'en parleras pas à haute voix à tes frères I Tu croiras ce que tu voudras , mais la parole qui vivifie et qui propage la foi sera éteinte sur tes lèvres I Tu croiras ce que tu voudras» mais tu n'agiras pas, mais tu soufinras, sans avoir le même droit, l'exercice public dominant des cultes dont tu n'es pas, tu les payeras avec ton impôt! Tu croiras ce que tu voudras, mais si tu te réunis à quelques-uns de tes coreligionnaires pour prier ou agir en commun, les procureurs du Roi, les réquisitoires et la prison t'apprendront le sens du mot tolérance dans notre pays, cinquante ans après trois révolutions faites pour inaugurer ce grand motl » (4]
(1) MçÊiikMT Unéoen^ «• 1846, p. 1184.
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